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INTRODUCTION 



De la néoewit^ d'étudier les plus ▼leilles oroyancee des anoions 
pour connaître leurs Institutions. 



On se propose Ûe montrer ici d'après quels principes et par 
quelles règles la société grecque et la société romaine se sont 
gouvernées. On réunit dans la même étude les Romains et les 
Grecs, parce que ces deux peuples, qui étaient deux branches 
d'une même race, et qui parlaient deux idiomes issus d'une 
même langue, ont eu aussi un fonds d'institutions communes 
et ont traversé une série de révolutions semblables. 

On s'attachera surtout à faire ressortir les différences radi- 
cales et essentielles qui distinguent à tout jamais ces peuples 
anciens des sociétés modernes. Notre système d'éducation, qui 
nous fait vivre dès l'enfance au milieu des Grecs et des Romains, 
nous habitue à les comparer sans cesse à nous, à juger leur 
histoire d'après la nôtre et à expliquer nos révolutions par les 
leurs. Ce que nous tenons d'eux et ce qu'ils nous ont légué 
nuus fait croire qu'ils nous ressemblaient; nous avons quel- 
que peine à les considérer comme des peuples étrangers ; c'est 
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2 INTRODUCTION. 

presque toujours nous que nous voyons en eux. De là sont 
venues beaucoup d'erreurs. Nous ne manquons guère de nous 
tromper sur ces peuples anciens quand nous les regardons à 
travers les opinions et les faits de notre temps. 

Or les erreurs en cette matière ne sont pas sans danger» 
L'idée que l'on s'est faite de la Grèce et de Rome a souvent 
troublé nos générations. Pour avoir mal observé les institu- 
tions de la cité ancienne , on a imaginé de les faire revivre 
chez nous. On s'est fait illusion sur la liberté chez les anciens, 
et pour cela seul la liberté chez les modernes a été mise en péril. 
Nos quatre-vingts dernières années ont montré clairement 
que Tune des grandes difficultés qui s'opposent à la marche 
de la société moderne est l'habitude qu'elle a prise d'avoir 
toujours l'antiquité grecque et romaine devant les yeux. 

Pour connaître la vérité sur ces peuples anciens, il est sage 
de les étudier sans songer à nous, comme s'ils nous étaient 
tout à fait étrangers, avec le même désintéressement et l'es- 
prit aussi libre que nous étudierions l' Inde ancienne ou l'Arabie. 

Ainsi ob<^ervées, la Grèce et Rome se présentent à nous avec 
un caractère absolument inimitable. Rien dans les temps mo- 
dernes ne leur ressemble. Rien dans l'avenir ne pourra leur 
ressembler. Nous essayerons de montrer par quelles règles 
ces sociétés étaient régies, et l'on constatera aisément que les 
mêmes règles ne peuvent plus régir l'humanité. 

D'où vient cela? Pourquoi les conditions du gouvernement < 
des hommes ne sont-elles plus les mêmes qu'autrefois? Les 
grands changements qui paraissent de temps en temps dans 
la constitution des sociétés ne peuvent être l'effet ni du hasard, 
ni de la force seule. La cause qui les produit doit être puis- 
sante, et cette cause doit résider dans l'homme. Si les lois de 
l'association humaine ne sont plus les mêmes que dans l'an- 
tiquité, c'est qu'il y a dans l'homme quelque chose de changé. 
Nous avons en effet une partie de notre être qui se modifie 
de siècle en siècle; c'est notre intelligence. Elle est toujours 
en mouvement, presque toujours en progrès, et à cause 
d'elle, nos institutions et nos lois sont sujettes au changement, 
L'homme ne pense plus aujourd'hui ce qu'il pensait il y a 
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Étude des croyances, â 

vingt-cinq siècles, et c'est pour cela qu'il ne se gouverne plus 
comme il se gouvernait. 

L'histoire de la Grèce et de Rome est un témoignage et un 
exemple de Tétroite relation qu'il y a toujours entre les idées 
de rintelligence humaine et l'état social d'un peuple^ Regardez 
les institutions des anciens sans penser à leurs croyances, vous 
les trouvez obscures, bizarres, inexplicables. Pourquoi des 
patriciens et des plébéiens, des patrons et des clients, des eu- 
patrides et des thètes, et d'où viennent les différences natives 
et ineffaçables que nous trouvons entre ces classes? Que signi- 
fient ces institutions lacédémoniennes qui nous paraissent si 
contraires à la nature? Gomment expliquer ces bizarreries 
iniques de l'ancien droit privé : à Gorinthe, à Thèbes, défense 
de vendre sa terre ; à Athènes, à Rome, inégalité dans la suc- 
cession entre- le frère et la sœur? Qu'est-ce que les juriscon- 
sultes entendaient par Vagnation, par la gens? Pourquoi ces 
révolutions dans le droit, et ces révolutions dans la politique? 
Qu'était-ce que ce patriotisme singulier qui effaçait quelque- 
fois tous les sentiments naturels? Qu'entendait-on par cette 
liberté dont on parlait sans cesse? Gomment se fait-il que des 
institutions qui s'éloignent si fort' dé tout ce dont nous avons 
ridée aujourd'hui aient pu s'établir et régner longtemps? 
Quel est le principe supérieur qui leur a donné l'autorité sur 
V esprit des hommes? 

Mais en regard de ces institutions et de ces lois, placez les 
croyances-, les faits deviendront aussitôt plus clairs, et leur 
explication se présentera d'elle-même. Si, en remontant aux 
premiers âges de cette race, c'est-à-dire au temps oii elle fonda 
ses institutions, on observe l'idée qu'elle se faisait de l'être 
humain, de la vie, de la mort, de la seconde existence, du prin- 
cipe dinn, on aperçoit un rapport intime entre ces opinions et 
les règles antiques du droit privé, entre les rites qui déri- 
vèrent de ces croyances et les institutions politiques. 

La comparaison des croyances et des lois montre qu'une 
religion primitive a constitué la famille grecque et romaine, a 
étabh le mariage et Tautorité paternelle, a fixé les rangs de la 
parenté, a consacré le droit de propriété et le droit d'héritagOé 
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4 INTRODUCTION. 

Cette môme religion, après avoir élargi et étendu la famille, a 
formé une association plus grande, la cité, et a régné en elle 
comme dans la famille. D'elle sont venues toutes les institu- 
tions comme tout le droit privé des anciens. C'est d'elle que la 
cité a tenu ses principes, ses règles, ses usages, ses magistra- 
tures. Mais avec le temps ces vieilles croyances se sont modi- 
fiées ou effacées ; le droit privé et les institutions politiques se 
sont modifiées avec elles. Alors s'est déroulée la série des ré- 
volutions, et les transformations sociales ont suivi régulière- 
ment les transformations de Tintelligence. 

11 faut donc étudier avant tout les croyances de ces peuples. 
Les plus vieilles sont celles qu'il nous importe le plus de con- 
naître. Car les institutions et les croyances que nous trouvons 
aux belles époques de la Grèce et de Rome ne sont que le 
développement de croyances et d'institutions antérieures; il en 
faut chercher les racines bien loin dans le passé. Les popula- 
tions grecques et italiennes sont infiniment plus vieilles que 
Romulus et Homère. C'est dans une époque plus ancienne, 
dans une antiquité sans date, que les croyances se sont formées 
et que les institutions se sont ou établies ou préparées. . 

Mais quel espoir y a-t-iî d'arriver à la connaissance de ce 
passé lointain? Qui nous dira ce que pensaient les hommes, 
dix ou quinze siècles avant notre ère? Peut-on retrouver ce 
qui est si insaisissable et si fugitif, des croyances et des opi- 
nions? Nous savons ce que pensaient les Aryas de l'Orient, il 
y a trente-cinq siècles; nous le savons par les hymnes des 
Védas, qui sont assurément fort antiques, et par les lois de 
Manou qui le sont moins, mais où l'on peut distinguer des 
passages qui sont d'une époque extrêmement reculée. Mais où 
sont les hymnes des anciens Hellènes ? Ils avaient, comme les 
Italiens, des chants antiques, de vieux livres sacrés; mais de 
tout cela il n'est rien parvenu jusqu'à nous. Quel souvenir 
peut-il nous rester de ces générations qui ne nous ont pas 
laissé un seul texte écrit? 

Heureusement, le passé ne meurt jamais complètement pour 
l'homme. L'homme peut bien l'oublier, mais il le garde tou- 
jours en lui. Car, tel qu'il est lui-môme à chaque époque, il 
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ÉTUDE DES CROYANCES. 5 

est le produit et le résumé de toutes les époques antérieures. 
S'il descend en son âme, il peut y retrouver et distinguer ces 
différentes époques d'après ce que chacune d^elles a laissé 
en lui. 

Observons les Grecs du temps de Périclès, les Romains du 
temps de Cicéron ; ils portent en eux-mêmes les marques au- 
thentiques et les vestiges certains des siècles les plus reculés. 
Le contemporain de Cicéron (je parle surtout de Thomme du 
peuple) a Timagination pleine de légendes-, ces légendes lui 
vienaent d'un temps très-antique et elles portent témoignage 
de la manière de penser de ce temps-là. Le contemporain de 
Cicéron se sert d'une langue dont les radicaux sont infiniment 
anciens ; cette langue, en exprimant les pensées des vieux âges, 
s'est modelée sur elles, et elle en a gardé Tempreinte qu'elle 
iranstnet de siècle en siècle. Le sens intime d'un radical peut 
quelquefois révéler une ancienne opinion ou un ancien usage; 
les idées se sont transformées et les souvenirs se sont évanouis ; 
mais les mots sont restés, immuables témoins de croyances 
qui ont disparu. Le contemporain de Cicéron pratique des 
rites dans les sacrifices, dans les funérailles, dans la cérémonie 
du mariage; ces rites sont plus vieux que lui, et ce qui le 
prouve, c'est qu'ils ne répondent plus aux croyances qu'il a. 
Mais qu'on regarde de près les rites qu'il observe ou les for- 
mules qu'il récite, et on y trouvera la marque de ce que les 
hommes croyaient quinze ou vingt siècles avant lui. 
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CHAPITRE PREMIER 
Grosrances sur l'Ame et eor la mort. 

Jusqu'aux derniers temps de l'histoire de la Grèce et de 
Rome, on voit persister chez le vulgaire un ensemble de pen- 
sées et d'usagesjqui dataient assurément d'une époque très- 
éloignée et par lesquels nous pouvons apprendre quelles opi- 
nions l'homme se fit d'abord sur sa propre nature, sur son 
âme, sur le mystère de la mort. 

Si haut qu'on remonte dans l'histoire de la race indo-euro 
péenne, dont les populations grecques et italiennes sont des 
branches, on ne voit pas que cette race ait jamais pensé 
qu'après cette courte vie tout fût fini pour l'homme. Les plus 
anciennes générations, bien avant qu'il y eût des philosophes, 
ont cru à une seconde existence après celle-ci. Elles ont envi- 
sagé la mort , non comme une dissolution de l'être , mais , 
comme un simple changement de vie. 

Mais en quel lieu et de quelle manière se passait cette 
seconde existence? Croyait-on que l'esprit immortel, une fois 
échappé d'un corps, allait en animer un autre? Non; la 
croyance à la métempsycose n'a jamais pu s'enraciner dans les 
esprits des populations gréco italiennes; elle n'est pas non 
plus la plus ancienne opinion des Aryas de l'Onent, puisque 
les hymnes des Védas sont en opposition avec elle. Croyait-on 
que Tesprit montait vers le ciel, vers la région de la lumière? 
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8 LIVRE 1. ANTIQUES CROYANCES. 

Pas davantage ; la pensée que les âmes entraient dans une 
demeure céleste est d'une époque -relativement récente en 
Occident ; le séjour céleste n'était regardé que comme la 
récompense de quelques grands hommes et des bienfaiteurs 
de l'humanité. D'après les plus vieilles croyances des Italiens 
et des Grecs, ce n'était pas dans un monde étranger à celui-ci 
que l'âme allait passer sa seconde existence ; elle restait tout 
près des hommes et continuait à vivre sous la terre *. 

On a même cru pendant fort longtemps que dans cette 
seconde existence l'âme restait associée au corps. Née avec 
lui, la mort ne Ten séparait pas; elle s'enfermait avec lui dans 
le tombeau. 

Si vieilles que soient ces croyances, il nous en est resté des 
témoins authentiques Ces témoins sont les rites de la sépul- 
ture, qui ont survécu de beaucoup à ces croyances primitives, 
mais qui certainement étaient nés avec elles et peuvent nous 
les faire compx^endre. 

Les rites de la sépulture montrent claireihent que lorsqu'on 
mettait un corps au sépulcre, on croyait en même temps y 
mettre quelque chose de vivant. Virgile, qui décrit toujours 
avec tant de précision et de scrupule les cérémonies religieuses, 
termine le récit des funérailles de Polydore par ces mots: 
« Nous enfermons l'âme dans le tombeau. » La même expres- 
sion se trouve dans Ovide et dans Pline le Jeune; ce n'est pas 
qu'elle répondît aux idées que ces écrivains se faisaient de 
l'âme, mais c'est que depuis un temps immémorial elle s'était 
perpétuée dans le langage, attestant d'antiques et vulgaires 
croyances*. 

1. Sud terra censebant reliqtumi vitam agi mortitorum. Cicéron, Tusc, 
I, 16. Cette croyance était si forte, ajoute Cicéron, que, même lorsque Tusage de 
brûler les corps s'établit, on continua à croire que les morts vivaient sous la terro. 
— Cf. Euripide, Ali este, 163 ; HécUbe, passim. 

2. Virgile, En., III, 67 : animamque sepulcro condimus. — Ovide, Fast,, V, 
451 : iumulo fralernas condidit umbras, — Pline, Ep., VII, 27 : rnanes rite 
condili. — La description de Virgile se rapporte à l'usage des cénotaphus ; il 
était admis que lorsqu'on ne pouvait pas retrouver le corps d'un parent, on lui 
faisait une cérémonie qui reproduisait exactement tous les rites de la sépulture, 
et l'on croyait par là enfermer, à défaut du corps, l'âme dans le tombeau. Euripide, 
Hélène, 1061,1240. Scholiast. ad Pindar, Pyth., IV, 284. Virgile, VI, 505 ; 
XII. 214. 
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CHAP. I. CROYANCES SUR l'AME ET SUR LA MORT. 9 

Cètaît une coutume, à la fin de la cérémonie funèbre, d'appe- 
ler trois fois Pâme du mort par le nom qu'il avait porté. On lui 
souhaitait de vivre heureuse sous la terre. Trois fois on lui 
disait: Porte-toi bien. On ajoutait : Que la terre te soit légère*. 
Tant on croyait que l'être allait continuer à vivre sous cette 
terre et qu'il y conserverait le sentiment du bien-être et de la 
souffrance ! On écrivait sur le tombeau que Thomme repo- 
sait là ; expression (^ui a survécu à ces croyances et qui de 
siècle en siècle est arrivée jusqu'à nous. Nous remployons 
encore, bien que personne aujourd'hui ne pense qu'un être 
immortel repose dans un tombeau. Mais dans l'antiquité on 
croyait si fermement qu'un homme vivait là, qu'on ne man- 
quait jamais d'enterrer avec lui les objets dont on supposait 
qu'il avait besoin, des vêtements, des vases, des armes *. On 
répandait du vin sur sa tombe pour étancher sa soif; on y 
plaçait des aliments, pour apaiser sa faim*. On égorgeait des 
chevaux et des esclaves, dans la pensée que ces êtres enfermés 
avec le mort le serviraient dans le tombeau, comme ils avaient 
fait pendant sa vie*. Après la prise de Troie, les Grecs vont 
retourner dans leur pays; chacun d'eux emmène sa belle cap- 
tive; mais Achille, qui est sous la terre, réclame sa captive 
aussi, et on lui donne Polyxène **. 

Un vers de Pindare nous a conservé un curieux vestige de 



1. Iliade, XXIII, 231. Euripide, ^^m<6, 479 : Koûça ooi xt^v licâvuaiv icivoi. Pau- 
saoias, II, 7, 2 — Ave atqfoe vole, Catulle, G. lo. Servius, ad jEneid., II, 640 ; 
I1I,6S; XI, 97. Ovide, Fa«f., IV, 852; Métam., X,62. — Si< tibi terra levis; te- 
nuem et aine pondère terram ; Juvénal, VII, 207 ; Martial, I, 89 ; V, 35 ; 
IX, 30. 

2. Euripide, AlcesU, 637, 638 ; Oreete, 1416-1418. Virgile, En., VI 221 ; XI 
191-196. — L'ancien usage d'apporter des dons aux morts est attesté pour Athènes, 
par Thucydide, II, 34 ; cltrfipei t(^ lauteO îxatfroç. La loi de Solon défendait d'en- 
terrer plus de trois Têtements avec le mort (Plutarque, Solon, 21). Lucien parle 
encore de cet usage : c Que de vêtements et de parures n'a-t-on pas brûlés ou 
enterrés avec les morts comme s'ils devaient s'en servir sous la terre I » — Encore 
aux funérailles de César, dans une époque de grande superstition, l'antique usage 
fut observé ; on porta au bûcher les munera, vêtemenis, armes, bijoux (Suétone, 
César, 84); Cf. Tacite, Ann., III, 3. 

3. Euripide, Iphig. enToAiride, 163. Virgile, en., V, 76-80 ; VI, 225. 

4. Iliade, XXI, 27-28 ; XXIU, 165-176. Virgile, En., X, 519-520 ; XI, SO-84, 
197. — Même .usage en Gaule, César, B. Cf., V, 17. 

6. Euripide, Hécube, 40-41 ; 107-113 ; 637-638. 
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10 LIVRE I. ANTIQUES CROYANCES. 

ces pensées des anciennes générations. Phryxos avait été con- 
traint de quitter la Grèce et avait fui jusqu'en Colchide. Il était 
mort dans ce pays; mais tout mort qu'il était, il voulait 
revenir en Grèce, il apparut donc à Pélias et lui prescrivit 
d'aller en Colchide pour en rapporter son âme. Sans doute 
cette âme avait le regret du sol de la patrie, du tombeau de la 
famille ; mais attachée aux restes corporels, elle ne pouvait 
pas quitter sans eux la Colchide*. 

De cette croyance primitive dériva la nécessité de la sépul- 
ture. Pour que Tâme fût fixée dans cette demeure souterraine 
qui lui convenait pour sa seconde vie, il fallait que le corps, 
auquel elle restait attachée, fût recouvert de terre. L'âme qui 
n'avait pas son tombeau n'avait pas de demeure. Elle était er- 
rante. En vain aspirait -elle au repos, qu'elle devait aimer 
après les agitations et le travail de cette vie; il lui fallait errer 
toujours, sous forme de larve ou de fantôme, sans jamais 
s'arrêter, sans jamais recevoir les offrandes et les aliments 
dont elle avait besoin. Malheureuse, elle devenait bientôt mal- 
faisante. Elle tourmentait les vivants, leur envoyait des ma- 
ladies, ravageait leurs moissons, les effrayait par des appari- 
tions lugubres, pour les avertir de donner la sépulture à son 
corps et à elle-même. De là est venue la croyance aux reve- 
nants*. Toute l'antiquité a été persuadée que sans la sépulture 
l'âme était misérable, et que par la sépulture elle devenait k 
jamais heureuse. Ce n'était pas pour l'étalage de la douleur 
qu'on accomplissait la cérémonie funèbre, c'était pour le repos 
et le bonheur du mort *. 

Remarquons bien qu'il ne suffisait pas que le corps fût mis 
en terre. Il fallait encore observer des rites traditionnels et 
prononcer des formules déterminées. On trouve dans Plaute 
l'histoire d'un revenant* -, c'est une âme qui est forcément 



1. Pindare, Pythiq.^ IV. 284, édit. Heyne; voir le Scholiaste. 

2. Cicéron, Ttisculanea, I 16. Euripide, Troad., 1085. Hérodote, V, 92. Virgile, 
VI, 371, 379. Horace, Odes, I, 23. Ovide, Faet., V, 483. Pline, Epiât., VII, 27. 
Suétone, Calig., 59. Servius, ad ^n., III, 68. 

3. Iliade, XXU, 358 ; Odyssée, XI, 73. 
V Plaute, MosUUaria, lU, 2. 
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errante, parce que son corps a été mis en terre sans que les 
rites aient été observés. Suétone raconte que le corps de Cali- 
gula ayant été mis en terre sans que la cérémonie funèbre fût 
accomplie, il en résulta que son âme l'ut errante et qu*elle 
apparût aux vivants, jusqu'au jour où Ton se décida à déterrer 
le corps et à lui donner une sépulture suivant les règles ^ Ces 
deux exemples montrent clairement quel effet on attribuait aux 
rites et aux formules de la cérémonie funèbre. Puisque sans 
eux les âmes étaient errantes et se montraient aux vivants, 
c'est donc que par eux elles étaient fixées et enfermées dans 
leurs tombeaux. Et de même qu^il y avait des formules qui 
avaient cette vertu, les anciens en possédaient d'autres qui 
avaient la vertu contraire, celle d'évoquer les âmes et de les 
faire sortir momentanément du sépulcre. 

On peut voir dans les écrivains anciens combien l'homme 
était tourmenté par la crainte qu'après sa mort les rites ne 
fussent pas observés à son égard. C'était une source de poi- 
gnantes inquiétudes*. On craignait moins la mort que la priva- 
tion de sépulture. C'est qu'il y allait du repos et du bonheur 
éternel. Nous ne devons pas être trop surpris de voir les Athé- 
niens faire périr des généraux qui, après une victoire sur 
mer, avaient négligé d'enterrer les morts. Ces généraux, 
élèves des philosophes, distinguaient peut-être l'âme du corps 
et comme ils ne croyaient pas que le sort de l'une fût attaché 
au sort de l'autre, il leur avait semblé qu'il importait assez peu 
à un cadavre de se décomposer dans la terre ou dans l'eau, ils 



1. Snétone, CaligiUa, 59 ; Satia consUUy priusquam id fleret, horiorum 
custodes umbris inquietatos,... nuUatn nodem sine aliquo terrore trant' 
actam. 

2. Voyez, dans VlUeide, XXII, 338-344, Hector demandant à son yainqueur de 
ne pas le priver de la sépuliare : « Je t*en supplie par tes genoux, par ta vie, par 
tes parents, ne livre pas mon corps aux chiens près des vaisseaux des Grecs; 
accepte Ter que mon père t'offrira en abondance et rends-lui mon corps, afin que 
les Troyens et les Troyennes me donnent ma part des honneurs du bûcher. » — 
De même, dans Sophocle, Antigone affronte la mort « pour que son frère ne 
reste pas sans sépul ure » ( Soph., AntigonCy 467). — Le même sentiment est 
exprimé par Virgile, IX, 213 ; Horace, Odes, 1, i8, v. 24-36 ; Ovide, Héroïdes^ 
X, i 19-123; Tristes, III, 3,45. — De même, dans les imprécations, ce qu'on 
souhaitait de plus horrible à un ennemi, c*6tait de mourir sans sépuUure 
(Virgile, En,, IV, 620). 
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12 LIVRE I. ANTIQUES CROYANCES. 

n'avaient donc pas bravé la tempête pour la vaine formalité de 
recueillir et d'ensevelir leurs morts. Mais la foule qui, même 
à Athènes, restait attachée aux vieilles croyances, accusa ses 
généraux d'impiété et les fit mourir. Par leur victoire ils 
avaient sauvé Athènes *, mais par leur négligence ils avaient 
perdu des milliers d'âmes. Les parents des morts, pensant au 
long supplice que ces âmes allaient souffrir, étaient venus au 
tribunal en vêtements de deuil et avaient réclamé vengeance*. 

Dans les cités anciennes la loi frappait les grands coupables 
d'un châtiment réputé terrible, la privation de sépulture *. On 
punissait ainsi Pâme elle-même, et on lui infligeait un supplice 
presque éternel. 

Il faut observer qu'il s'est établi chez les anciens une autre 
opinion sur le séjour des morts. Ils se sont figuré une région, 
souterraine aussi, mais infiniment plus vaste que le tombeau, 
où toutes les âmes, loin de leur corps, vivaient rassemblées, 
et où des peines et des récompenses étaient distribuées suivant 
la conduite que l'homme avait menée pendant la vie. Mais 
. les rit«s de la sépulture, tels que nous venons de les décrire, 
sont manifestement en désaccord avec ces croyances-là : preuve 
certaine qu'à l'époque où ces rites s'établirent, on ne croyait 
pas encore au Tartare et aux champs Élysées. L'opinion pre- 
mière do ces antiques générations fut que l'être humain vivait 
dans le tombeau, que l'âme ne se séparait pas du corps et 
qu'elle restait fixée à cette partie du sol où les ossements 
étaient enterrés. L'homme n'avait d'ailleurs aucun compte à 
rendre de sa vie antérieure. Une fois mis au tombeau, il 
n'avait à attendre ni récompenses ni supplices. Opinion gros- 
sière assurément, mais qui est l'enfance de la notion de la vie 
future. 

L'être qui vivait sous la terre n'était pas assez dégagé de 
l'humanité pour n'avoir pas besoin de nourriture. Aussi à cer- 
tains jours de l'année portait-on un repas à chaque tombeau'. 

1. Xénophon, Helléniques, I, 7. 

2. Eschyle, Sept contre Thèbes, 1013. Sophocle, AntigonCf 198. Euripide. 
Phén., 1627-1632. — Cf. Lysias, Epitaph, 7-9. Toutes les cités anciennes ajou 
taient au supplice des grands criminels la privation de la sépulture. 

S. Cela s'appelait en latin infericks ferre, parentare, ferre MoUmnia. Cicé 
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CHAP. I. CROYANCES SUR l'aME ET SUR LA MORT. 13 

Ovide -et Virgile nous ont donné la description de cette 
cérémonie dont l'usage s'était conservé intact jusqu'à leur épo- 
que, quoique les croyances se fussent déjà transformées. Us 
nous montrent qu'on entourait le tombeau de vastes guir- 
landes d'herbes et de fleurs, qu'on y plaçait des gâteaux, des 
fruits, du sel, et qu'on y versait du lait, du vin, quelquefois le 
sang d'une victime ^. 

On se tromperait beaucoup si l'on croyait que ce repas 
funèbre n'était qu'une sorte de commémoration. La nourriture 
que la famille apportait était' réellement pour le mort, exclu- 
sivement pour lui. Ce qui le prouve, c'est que le lait et le vin 
étaient répandus sur la terre du tombeau ; qu'un trou était 
creusé pour faire parvenir les aliments solides jusqu'au mort; 
que, si Ton immolait une victime, toutes les chairs en étaient 
brûlées pour qu'aucun vivant n'en eût sa part; que l'on 
prononçait certaines formules consacrées pour convier le mort 
à manger et à boire ; que, si la famille entière assistait à ce 
repas, encore ne touchait-elle pas aux mets; qu'enfin, en so 

ron, De legibusy II, 21 : majores nostH moHuis parerUari volueirunt. Lucrèce, 
m, 52 : Parentant et nigrcis maciant pecudes et Manibus divis inferias 
miilunt. Virgile, En., VI, 380 : tumulo solemnia mittent; IX, 214 : ahsenti 
ferai inferias decoreique sepulcro. Ovide, Amor.^ I, 13, 3 : anntLa solemni 
cœde parental avis. — Ces oirrandes auxquelles les morts avaient droit s'appe- 
laient Manium jura, Cicérou, De Ugib., Il, 21. Cicéron y fait allusion dans le 
pro Flacco, 38, et dans la première Philippique,6. — - Ces usages étaient encore 
observés au temps de Tacite {Hisl., II, 95); TertuUien les attaque comme étant 
encore en pleine vigueur de son temps : Defunctis parentant, quos escam 
desiderare prsMumant (De resurr. carnis, I); Defunctos vocas securos^si 
quando extra portam cum obsoniis et mcUteis parentans ad busta recedis {Df 
testim. animsBf 4). 

Solemnes tum forte dapes et tristia dona 

Libabat cineri Andromache manesque yocabat 

Hecloreum ad tumulum. (Virgile, En., III, 3C1-303.) 

— Hic duo rite mero libans carcbesia baccbo 

Fundit humi, duo lacté novo, duo sanguine sacro 

Purpureisquejacit flores ac talia fatur : 

Salve, sancte parcns, animœque umbrœque paterns. 

(Virgile, En., V, 77-81.) 

Est honor et tumulis; animas placate paternas. 
.... Et sparsœ fruges parcaque mica salis 
luque m«FO moliita ceres viol»que solutac. 

(Ovide, Fasi., II, 58&-5U). 
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14 LIVRE î. ANTIQUES CROYANCES. 

retirant, on avait grand soin de laisser un peu de lait et quel- 
ques gâteaux dans des vases, et qu'il y avait grande impiété à 
ce qu'un vivant touchât à cette petite provision destinée aux 
besoins du mort. 

Ces vieilles croyances ont persisté longtemps, et l'expres- 
sion s'en retrouve encore chez les grands écrivains de la 
Grèce. « Je verse sur la terre du tombeau, dit Iphigénie dans 
Euripide, le lait, le miel, le vin, car c'est avec cela qu'on ré- 
jouit les morts*. » — «Fils de Pelée, dit Néoptolème, reçois 
ce breuvage qui plaît aux morts, viens et bois ce sang*. » 
Electre verse les libations et dit : « Le breuvage a pénétré la 
terre, mon père Ta reçu*. » Voyez la prière d'Oreste à son 
père mort : « mon père, si je vis, tu recevras de riches ban- 
quets; mais si je meurs, tu n'auras pas ta part des repas fu- 
meux dont les morts se nourrissent*. » Les plaisanteries de 
Lucien attestent que ces usages subsistaient encore de son 
temps : « Les hommes s'imaginent que les âmes viennent 
d'en bas vers les dîners qu'on leur apporte, qu'elles se réga- 
lent de la fumée des viandes et qu'elles boivent le vin ré- 
pandu sur les fosses*. » Chez les Grecs, en avant de chaque 
tombeau il y avait un emplacement qui était destiné à l'immo- 
lation de la victime et à la cuisson de sa chair «. Le tombeau 
romain avait de même sa culina, espèce de cuisine d'un genre 
particulier et uniquement à l'usage du morf^. Plutarque ra- 
conte qu'après la bataille de Platée les guerriers morts ayant 

1. Euripide, /p/w'gréme en jTanHde, 157-163. 

2. Euripide, Héoube. 536; Electre^ 505 et suiv. 

3. Eschyle, Choéphores^ 162. 

4. Eschyle, Choéphores^ 482-484. — Dans les Perses, Eschyle prête à Atossa 
les iflées des Grecs : « J'apporte à mon époux ces mets qui réjouissent les morts, 
le lait, le miel doré, le fruit delà vigne; appelons Vime de Darius et versons 
ces breuvages que boira la terre et qui pénétreront chez les dieux d'en bas ». 
(Perses^ 610-620). — Lorsque les victimes étaient offertes aux divinités du ciel, 
la chair était mangée par les mortels ; mais lorsqu'elles étaient offertes aux morts, 
la chair était brûlée tout entière (Pausanias, II, lo). 

5. Lucien, Charonj 22. — Ovide, Fastes ^ II, 566 : posUo paseilur wnbra. 
cibo. 

6. Lucien, Charon^ c. 22 : « Ils creusent des fosses près des tombes et ils y 
font cuire des mets pour les morts. » 

7. Festue, v. culina : culina votMlur loeua in quo èpula in funere corn- 
burimlur. 
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été enterrés sur le lieu da combat, les Platéens s'étaient en- 
gagés à leur offrir chaque année le repas funèbre. En consé- 
quence, au jour anniversaire, ils se rendaient en grande pro- 
cession, conduits par leurs premiers magistrats, vers le tertre 
sous lequel reposaient les morts. Ils leur offraient du lait, du 
vin, de Thuile, des parfums, et ils immolaient une victime. 
Quand les aliments avaient été placés sur le tombeau, les Pla- 
téens prononçaient une formule par laquelle ils appelaient les 
morts à venir prendre ce repas. Cette cérémonie s'accomplis- 
sait encore aii temps de Plutarque, qui put en voir le six-cen- 
tième anniversaire*. Lucien nous dit quelle est l'opinion quia 
engendré tous ces usages, t Les morts, écrit-il, se nourrissent 
des mets que nous plaçons sur leur tombeau et boivent le vin 
que nous y versons ; en sorte qu'un mort à qui l'on n'offre 
rien, est condamné à une faim perpétuelle*. » 

Voilà des croyances bien vieilles et qui nous paraissent bien 
fausses et ridicules. Elles ont pourtant exercé leur empire sur 
l'homme pendant un grand nombre de générations. Elles ont 
gouverné les âmes ; nous verrons même bientôt qu'elles ont 
régi les sociétés, etque la plupart des institutions domestiques 
et sociales des anciens sont venues de cette source. 



CHAPITRE n. 
Le oalta des morts. 

Ces croyances donnèrent lieu de très-bonne heure à des 
règles de conduite. Puisque le mort avait besoin de nourri- 
ture et de breuvage, on conçut que c'était un devoir pour les 
vivants de satisfaire à ce besoin. Le soin de porter aux 
morts l3s aliments ne fut pas abandonné au caprice ou aux 
aeoUments variables des hommes; il fut obligatoire. Ainsi 
s'établit toute une religion de la mort, dont les dogmes ont pu 

!. Plutarque, Aristide, 21 : «MpaxoliiT to&ç «i»««v<vtaç »4\ ti *»Tiîvov x«l t^y 
«'•Vieitsupîav. 
7. Lucien, D9 lueîUf e. 9. 
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16 LIVRE I. ANTIQUES CROYANCES. 

s^effacer de bonne heure, mais dont les rites ont duré jusqu'au 
triomphe du christianisme. 

Les morts passaient pour des êtres sacrés *. Les anciens leur 
donnaient les épithètes les plus respectueuses qu'ils pussent 
trouver ; ils les appelaient bons, saints, bienheureux '. Ils 
avaient pour eux toute la vénération que l'homme peut avoir 
pour la divinité qu'il aime ou qu'il redoute. Dans leur pensée 
chaque mort était un dieu '. 

Cette sorte d'apothéose n'était pas le privilège des grands 
hommes; on ne faisait pas de distinction entre les morts. Ci- 
céron dit: « Nos ancêtres ont voulu que les hommes qui avaient 
quitté cette vie fussent comptés au nombre des dieux*. » Il 
n'était même pas nécessaire d'avoir été un homme vertueux; 
le méchant devenait un dieu tout autant que l'homme de bien; 
seulement il gardait dans cette seconde existence tous les mau- 
vais penchants qu'il avait eus dans la première*. 

Les Grecs donnaient volontiers aux morts le nom de dieux 
souterrains. Dans Eschyle, un fils invoque ainsi son père mort: 
«0 toi qui es un dieu sous la terre ». Euripide dit en parlant 
d'Alceste : a Près de son tombeau le passant s'arrêtera et dira: 
Celle-ci est maintenant une divinité bienheureuse^. » Les Ro- 
mains donnaient aux morts le nom de dieux Mânes. « Rendez aux 
dieux Mânes ce qui leur est dû, dit Cicéron ; ce sont des hom- 
mes qui ont quitté la vie; tenez-les pour des êtres divins'. » 

Les tombeaux étaient les temples de ces divinités. Aussi 



1. "Oaiov Toùç jAiOfi^Ttô-ca; tepoùç v3|iîÇeiv, Plutarque, Solonj 21. 

2. Xfîi<reoi, |tâxape;, Aristote, cité par Plutarque, Quest. rom.^ 52; greeq,, 
6. — lAôxaptç x®û*"'> Eschyle, Choéph., 475. 

3. Euripide, P/lénic, 1321 : toT; e«vo\i<ii ypt) tiv où ttftvY)x6T« Tijidç ilJovTa y96- 
viov tu «réffeiv ftfidv. — Odyssée, X, 526 : lùx'Ô*' ^'*?) «^^rà iOvsa vcxpâv. — Ëschyie, 
Choéph.t 475 : a bienheureux qui habitez sous la terre, écoutez mon invoca- 
tion; venez au secours de vos enrants et donnez-leur la victoire. » — Ost en 
vertu de cette idée qu'Énée appelle son père mort Sancle parens, divinité pa- 
rens; Virg. ^n., V, 80; V, 47. — Plutarque, Quesi. rom , 14: 6tôv ytYovivai tôv 
teOyi)xÔTa Xi^ouat. — Cornélius Nepos, fragments, XII : parenlabis mihi et invo* 
cabis deum pareniem. 

4. Cicéron, De legilyuSy II, 22. 

5. Saint Augustin, Cité de Dieu, VIII, 26; IX, il. 

6. Euripide, Alcesie, 1015 : vûv ^'inî |Jidxai(ia ialiiuv x^Ip'.w itÔTvt, %\t 8ï 8oifi^. 

7. Cicéron, Deleg.^ II, 9. Varrun, dans saint Augustin, Cité d» Dieu, VIII, 36. 
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GHAP. II. LE CULTE DES MORTS. 17 

portaient-ils Tinscription sacramentelle Dis Manibus, et en 
grec Osoîç x^ovioiç. C'était là que le dieu vivait enseveli, Mânes- 
que sepulti^ dit Virgile*. Devant le tombeau il y avait un aulel 
pour les sacrifices, comme devant les temples des dieux*. 

On trouve ce culte des morts chez les Hellènes, chez les La- 
tins, chez les Sabins*, chez les Étrusques; on le trouve aussi 
chez les Aryas de l'Inde. Les hymnes du Rig-Véda en font 
mention. Le livre des Lois de Manou parle de ce culte comme 
du plus ancien que les hommes aient eu. Déjà Ton voit dans 
ce livre que l'idée de la métempsycose a passé par-dessus cette 
vieille croyance; déjà même auparavant, la religion de Brahma 
s'était établie, et pourtant, sous le culte de Brahma, sous la 
doctrine de la métempsycose, la religion des âmes des ancêtres 
subsiste encore, vivante et indestructible, et elle force le rédac- 
teur des Lois de Manou à tenir compte d'elle et à admettre 
encore ses prescriptions dans le livre sacré. Ce n'est pas la 
moindre singularité de ce livre si bizarre que d'avoir conservé 
les règles relatives à ces antiques croyances, tandis qu'il est 
évidemment rédigé à une époque où des croyances tout oppo- 
sées avaient pris le dessus. Gela prouve que s'il faut beaucoup 
de tencips ponr que les croyances humaines se transforment, 
il en faut encore bien davantage pour que les pratiques exté- 
rieures et les lois se modifient. Aujourd'hui même, après tant 
de siècles et de révolutions, les Hindous continuent à faire aux 
ancêtres leurs offrandes. Ces idées et ces rites sont ce qu'il y 
a de plus vieux dans la race indo-européenne, et sont aussi 
ce qu'il y a eu de plus persistant. 

Ce culte était le môme dans l'Inde qu'en Grèce et en Italie. 

1. Virgile, En., IV, 34. 

2. Euripide, Troyennes, 96 : tiiJifotjç a'U^Â tfflv xt*jM|x6To>v. Electre, 505-510. 
— Virgile, En.. VI, 177: Aramque sepulcri; III, 63 : Stant Manibus arœ : 
III, Î03 : Et geminas, causam lacrymis. sacraverat aras ; V, 48 Divini 
09sa parentis condidimus terra mœstasque sacravimus aras. Le gramm;iirien 
Nonius Marcellus dit que le sépulcre s'appelait un temple chez les amiens, cl en 
effet Virgile emploie le mot templum pour Gesigner le tombeau ou cênûlophe 
qoe Didon a élevé à son époux (Enéide, IV, 457). — Plutarque, Quest. rom., t4 . 
l«i Tôv TdfMv ticurxpifOvTai, saOâieep 6tôv legà Ti|AÔvxt« xà tôv i:aTtpuv |ikvi|(fca7a. — On 

continua à appeler ara la pierre élevée sur le tombeau (Suétone, Néion, 50). Ce 
mot est employé dans les inscriptions funéraires, Orelli, n«* 4531, 4523, 4826* 

3. Varron, Dft lingua lat., V, 74. 
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18 LIVRE I. ANTIQUES CROYANCES. 

L'Hindou devait procurer aux mânes le repas qu'on appelait 
sraddha, « Que le maître de maison fasse le sraddha avec du 
riz, du lait, des racines, des fruits, afin d'attirer sur lui la bien- 
veillance des mânes. » L'Hindou croyait qu'au moment où il 
offrait ce repas funèbre, les mânes des ancêtres venaient s'as- 
seoir près de lui et prenaient la nourriture qui leur était of- 
ferte. Il croyait encore que ce repas procurait aux morts une 
grande jouissance: « Lorsque le sraddha est fait suivant les 
rites, les ancêtres de celui qui offre le repas éprouvent une 
satisfaction inaltérable*. » 

Ainsi les Aryas de l'Orient, à l'origine, ont pensé comme 
ceux de l'Occident relativement au mystère delà destinée après 
la mort. Avant de croire à la métempsycose, ce qui supposait 
une distinction absolue de l'âme et du corps, ils ont cru à 
l'existence vague et indécise de l'être humain, invisible mais 
non immatériel, et réclamant des mortels une nourriture et 
des breuvages. 

L'Hindou, comme le Grec, regardait les morts comme des 
êtres divins qui jouissaient d'une existence bienheureuse. Mais 
il y avait une condition à leur bonheur; il fallait que les of- 
frandes leur fussent régulièrement portées par les vivants. Si 
l'on cessait d'accomplir le sraddha pour un mort, l'âme de ce 
mort sortait de sa demeure paisible et devenait une âme er- 
rante qui tourmentait les vivants-, en sorte que si les mânes 
étaient vraiment des dieux, ce n'était qu'autant que les vivants 
les honoraient d'un culte *. 

Les Grecs et les Romains avaient exactement les mêmes 
opinions. Si l'on cessait d'offrir aux morts le repas funèbre, 
aussitôt les morts sortaient de leurs tombeaux; ombres er- 
rantes, on les entendait gémir dans la nuit silencieuse. Ils 
reprochaient aux vivants leur négligence impie ; ils cherchaient 

1. Lois deManou, I, 95; III, 8Q, 122, 127, 146, 189. 274. 

2. Ce culle rendu aux morts s'exprimait en grec par les mots IvaYtÇw, ivayio^. 
Pollux, VIII, 91 ; Hérodoie, 1, 167; Plutarque, Aristide, 21; Calon, 15; Pausa- 
nias, IX, 13, 3. Le mol IvaYtC» se disait des sacntices offerts aux moris, 66u de 
ceux qu'on oirruit aux dieux du ciel; cette différence est bien marquée par Pausa- 
nias, II, 10, 1, et par le scholiaste d'Euripide, Phénic, 281. Cf. Pluiarque, Quest, 
rom. 34 : joà^ xal iyaji9{iov; ioX\ Te6vi)xôo'i..., ifiài »«l ivvfiofMv fi^eunv iici tèvTq^v. 
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à les punir, ils leur eniroyaient des maladies ou frappaient le 
sol de stérilité. Us ne laissaient enfin aux vivants aucun repos 
jusqu'au jour où les repas funèbres étaieuLrétablis'. Le sacri- 
fice, l'ofifrande de la nourriture et la libation les faisaient ren- 
trer dans le tombeau et leur rendaient le repos et les attributs 
divins. L*homme était alors en paix avec eux*. 

Si le mort qu'on négligeait était un être malfaisant, celui 
qu'on honorait était un dieu tutélaire. Il aimait ceux qui lui 
apportaient la nourriture. Pour les protéger, il continuait à 
prendre part aux affaires humaines ; il y jouait fréquemment 
son rôle. Tout mort qu'il était, il savait être fort et actif. On 
le priait ; on lui demandait son appui et ses faveurs. Lorsqu'on 
rencontrait un tombeau, on s'arrêtait, et l'on disait : a toi 
qui es un dieu sous la terre, sois-moi propice*. * 

On peut juger de la ptiissance que les anciens attribuaient 
aux morts par cette prière qu'Electre adresse aux mânes de 
son père : a Prends pitié de moi et de mon frère Oreste ; fais-le 
reveniren cette contrée; entends ma prière, ô mon père-, exauce 
mes vœux en recevant mes libations ». Ces dieux puissants 
ne donnent pas seulement les biens matériels; car Electre 
ajoute : a Donne-moi un cœur plus chaste que celui de ma mère 
et des mains plus pures^. » Ainsi l'Hindou demande aux mânes 

1. Voyez dans Hérodote, I, 167, Thistoire des âmes des Phocéens qui boale- 
versent toute une contrée jusqu'à ce qu'on leur voue un anniversaire, et plusieurs 
histoires semblables dans Hérodote et dans Pausanias, VI, 6, 7. De même, dans 
Eschyle, Clytemnestre, avertie que les mânes d'Agameronon sont irrités contre 
elle, se hâte d'envoyer des aliments sur son tombeau. Voyez aussi la légende 
romaine que raconte Ovide, Fastes^ II, 549-556 : « On oublia, un jour, le d* voir 
des parentalia^ alors les âmes sortirent des tombeaux et on les entendit courir 
en hurlant dans les rues de la ville et les champs du Latium, jusqu'à ce que les 
sacFiQces eussent été rendus à leurs tombes. » Cf. l'histoire que raconte encore 
Pline le Jeune, VU, 27. 

2. Ovide, Fast., Il, 518 : Animas placate patemas. — Wirgiley Én.rVI, 379: 
Ossapiaàunt et statuent tumulum et tumulo solemnia mittent. — Comparez 
le grec ikimio\kai (Pausanias, VI, 6, 8). — Tite-Live, I, 20 : Jusla funebria 
placandosqtte mânes. 

3. Euripide, ALceste^ look (1016). — «On croit que si nous n'avons aucune 
attention pour ces mort» et si nous négligeons leur culte, ils nous font du mal, 
et qu'au contraire ils nous font du bien si nous nous les rendons propices par 
nos offrandes. > Porphyre, De aJbstin.^ II, 37. Voy. Horace, Odes, II, 23 ; Platon, 
Lois^ IX, p. 926, 927. 

4. Eschyle, Choephareê^ 122-145. 
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20 LIVRE I. ANTIQUES. CROYANCES. 

a que dans sa famille le nombre des hommes de bien s'accroisse, 
et qu'il ait beaucoup à donner». 

Ces âmes humaines divinisées par la mort étaient ce que les 
Grecs appelaient des démons ou des héi*os^. Les Latins leur 
donnaient le nom de Lares^ Mânes^, Génies. «Nos ancêtres 
ont cru, dit Apulée, que les Mânes, lorsqu'ils étaient malfaisants 
devaient être appelés larves, et ils les appelaient Lares lors- 
qu'ils étaient bienveillants et propices'^. » On lit ailleurs: «Gé- 
nie et Lare, c'est le môme être; ainsi l'ont cru nos ancêtres »*; 
et dans Cicéron : « Ceux que les Grecs nomment Démons, nous 
les appelons Lares *. » 

Cette religion des morts paraît être la plus ancienne qu'il y 
ait eu dans cette race d'hommes. Avant de concevoir et d'ado- 
rer Indra ou Zeus, l'homme adora les morts-, il eut peur d'eux, 
il leur adressa des prières. Il semble que le sentiment religieux 
ait commencé par là. C'est peutrêtre à la vue de la mort que 
/ l'homme a eu pour la première fois l'idée du surnaturel et 
' qu'il a voulu espérer au delà de ce qu'il voyait. La mort fut le 
premier mystère ; elle mit l'homme sur la voie des autres mys- 
tères. Elle éleva sa pensée du visible à l'invisible, du passager 
à l'étemel, de l'humain au divin. 

1. Il est possible que le sens primitif deiÇpuç ait été celui d'homme mort. La 
langue des inscriptions, qui est celle du vulgaire, et qui est en même temps celle 
où le sens ancien des mois persiste le plus, emploie quelquefois ^p«ç avec la 
simple signification que nous donnons au mot défunt : %j)ç xp'i"*» X«'P«» Bceckh, 
Corp. inscr., n** 1629, 1723, 1781,1782, 1784, 178fi, 1789, 3398; Ph. Lebas, 
Monum. de Morée, p. 205. Voyez Tbéognis, éd. Welcker, v. 513, et Pausa- 
nias, VI, 6, 9. Les Thébains avaient une vieille expression pour signifier mou- 
rir, V|p«a -rùtrOai CAristote, fragments, éd. Heitz, t. 17, p. 260; Cf. Plutarque, 
Proverb. quibua Alex, usisunt, c. 47). — Les Grecs donnaient aussi à l'âiiic 
d'un mort le nom de «aljjifcw. Euripide, Alcesie^ 1140 et Scholiaste. Eschyle. 
FerseSy 620 : Wiwva Aop»ïov. Pausanias, VI, 6 : ^oi|*wv alvepàirou. 

2. Mânes Virginiœ (Tite-Live, III, 58). Manee conjugis (Virgile, VI, 119). 
Patrie Anchisœ Mânes (Id., X. 534). Mânes Ilectoris (Id., III, 303). Dis Mani- 
bus Martialis, Dis Manibus Aculiœ (Orelli, n»» 4440, 4441, 4447, 4459, etc. 
VcUerii deos mânes (Tite-Live, III, 19) 

3. Apulée, De deo Socraiis. Servius, ad ^neid.^ III, 63. 

4. Oensorinus, De die natali, 3. 

5. Cicéron, Timée^ H. — Denys d'Halicarnasse induit Lar familiaris par 
««' oUlav^eMf {Antiq. rom.^ IV, 2). 
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CUAP. III. LE KEU SACRÉ. SI 

CHAPITRE m. 

I«a feu sacré. 

La maison d'un Grec ou d*un Romain renfermait un autel ; 
sur cet autel il devait y avoir toujours un peu de cendre et des 
charbons allumés*. C'était une obligation sacrée pour le maî- 
tre de chaque maison d'entretenir le feu jour et nuit. Malheur 
k la maison où il venait à s'éteindre 1 Chaque soir, on couvrait 
les charbons de cendre pour les empêcher de se consumer en- 
tièrement; au réveil, le premier soin était de raviver ce feu et 
de Talimenter avec quelques branchages. Le feu ne cessait de 
briller sur Tautel que lorsque la famille avait péri tout entière; 
foyer éteint, famille éteinte, étaient des expressions synonymes 
chez les anciens*. 

Il est manifeste que cet usage d'entretenir toujours du feu 
sur un autel se rapportait à une antique croyance. Les règles 
et les rites que Ton observait à cet égard montrent que ce 
n'était pas là une coutume insignifiante. Il n'était pas permis 
d'alimenter ce feu avec toute sorte de bois ; la religion distin- 
guait, parmi les arbres, les espèces qui pouvaient être employées 
à cet usage et celles dont il y avait impiété à se servir*. La reli- 
gion disait encore que ce feu devait rester toujours pur^; ce 
qui signifiait, au sens littéral, qu'aucun objet sale ne devait 
être jeté dans ce feu, et au sens figuré, qu'aucune action cou- 
pable ne devait être commise en sa présence. Il y avait un jour 
de rannée,qui était chez les Romains le !•' mars, où chaque 

1. Les Grecs appelaient cet autel de noms divers, ^a^o^, i^zâpa, Ivtla; ce der- 
nier finit par prévaloir dans Tusage et fut le mot dont on désigna ensuite la 
déesse Vesta. Les Latins appelaient le même autel vesia^ ara ou focus Inpri^ 
fnia ingre8siby>8 domorum veatœ» id est arao et fod^ sol&ni haberi (Nonius Mar- 
cellns, éd Quicherat, p. 53). 

2. Hymnes homér.. XXÎX. Hymnes orph., LXXXIV, Hésiode, Opéra, 679. 
Eschyle, Agam., 1056. Euripi.ie, ^lercul. fur., 503, 599. Thucydide, î, 136. 
Aristophane, Plut.^ 795. Catou, De re rust., 143. Cicéron, Pro domo, 40. T»- 
boUe, I, 1, 4. Horace. Epod., H, 43, Ovide, A. A., I, 637. Virgile, II, 512. 

3. Virgile, VII. 71 : casLis lœdis. Festus, v. FeWcis. Plutarque, iVuma, 9. 

4. Euripide, Uoro, fw., 715. Caton, De re rust.^ 143. Ovide, Fast., UI,6r8. 
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22 LIVRE I. ANTIQUES CROYANCES. 

famille devait éteindre son feu sacré et en rallumer un autre 
aussitôt*. Mais pour se procurer le feu nouveau, il y avait des 
rites qu'il fallait scrupuleusement observer. On devait surtout 
se garder de se servir d'un caillou et de le frapper avec le fer. 
Les seuls procédés qui fussent permis étaient de concentrer 
sur un point la chaleur des rayons solaires ou de frotter rapi- 
dement deux morceaux de bois d'une espèce déterminée et d'en 
faire sortir l'étincelle*. Ces différentes règles prouvent assez 
que, dans l'opinion des anciens, il ne s'agissait pas seulement 
de produire ou de conserver un élément utile et agréable ; ces 
hommes voyaient autre chose dans le feu qui brûlait sur leurs 
autels. • 

Ce feu était quelque chose de divin ; on l'adorait, on lui ren- 
dait un véritable culte. On lui donnait en offrande tout ce 
qu'on croyait pouvoir être agréable à un dieu, des fleurs, des 
fruits, de l'encens, du vin*. On réclamait sa protection ; on 
le croyait puissant. On lui adressait de ferventes prières 
pour obtenir de lui ces éternels objets des désirs humains,- 
santé, richesse, bonheur. Une de ces prières qui npus a été 
conservée dans le recueil des hymnes orphiques, est conçue 
ainsi: « Rends-nous toujours florissants, toujours heureux, ô 
foyer; ô toi qui es éternel, beau, toujours jeune, toi qui nour- 
ris, toi qui es riche, reçois de bon cœur nos offrandes, et donne- 
nous en retour le bonheur et la santé qui est si douce*.» Ainsi 
on voyait dans le foyer un dieu bienfaisant qui entretenait la 
vie de l'homme, un dieu riche qui le nourrissait de ses dons, 
un dieu fort qui protégeait la maison et la famille. En présence 
d'un danger on cherchait un refuge auprès de lui. Quand le 
palais de Priam est envahi, Hécube entraîne le vieux roi près 
du foyer: «Tes armes ne sauraient te défendre, lui dil^elle; 
mais cet autel nous protégera tous*. » 

1. Macrobe, Saium.y I, 17, 

2. Ovide, Fast.y III, 143. Festns, ▼. Felicis. Julien, Sur le soleil, c. 19. 

3. Ovide, A. A., I, 637 : denlur in antiquos thura merumque focos. Plaute, 
Captiv., II, 39-40: Mercaior, Y, 1, 5. TibuUe, 1, 3, 34. Horace, Odes, XXIII, 2, 
3-4. Catoii, De re rusl., 143. Plaute, Aulaire^ prologue. 

4. Hymnes orph.j 84. 

5. Virgile, En., II, 523. Horace, Épit., I, 5. Ovide, Trist., IV, «, 23. 
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. CHAK nu LE PEU SACRÉ. 23 

Voyez Alceste qui va mourir, donnant sa vie pour sauver son 
époux. Elle s'approche de son foyer et l'invoque en ces termes; 
«0 divinité, maîtresse de cette maison, c'est la dernière fois 
que je m'incline devant toi, et que je t'adresse mes prières; 
car je vais descendre où sont les morts. Veille sur mes enfants 
qui n'auront plus de mère ; donne à mon ûls une tendre épouse, 
à ma fille un noble époux. Fais qu'ils ne meurent pas comme 
moi avant l'âge, mais qu'au sein du bonheur ils remplissent 
une longue existence ^ » C'était lui qui enrichissait la famille. 
Plaute, dans une de ses comédies, le représente mesurant ses 
dons au culte qu'on lui rend '. Les Grecs l'appelaient le dieu 
de la richesse, xti^ctioç*. Le père l'invoquait pour* ses enfants et 
lui demandait « de leur donner la santé et une abondance de 
biens^ . y) Dans l'infortune l'homme s'en prenait à son foyer et 
lui adressait des reproches; dans le bonheur il lui rendait 
grâces. Le soldat qui revenait de la guerre le remerciait de 
l'avoir fait échapper aux périls. Eschyle nous représente Aga- 
memnon revenant de Troie, heureux, couvert de gloire; ce 
n'est pas Jupiter qu'il va remercier; ce n'est pas dans un 
temple qu'il va porter sa joie et sa reconnaissance; il offre 
le sacrifice d'actions de grâces au foyer qui est dans sa mai- 
son". L'homme ne sortait jamais de sa demeure sans adres- 
ser une prière à son foyer; à son retour, avant de revoir sa 
femme et d'embrasser ses enfants, il devait s'incliner devant 
le foyer et l'invoquer®. 

Le feu du foyer était donc la Providence de la famille. Son 
culte était fort simple. La première règle était qu'il y eût 
toujours sur l'autel quelques charbons ardents; car si le 
feu s'éteignait, c'était un dieu qui cessait d'être. A certains 
moments de la journée, on posait sur le foyer des herbes 
sèches et du bois; alors le dieu se manifestait en flamme 

1. Eanpide, Alceste, 162-168. 

2. Plaute, Aululaire, prologue. 

3. »t6^ xT^trio;, Eustathe, in Odyss., p. 1756 et 1814. Le Ztuç xtti<no«, dont il est 
souvent Tait mention, est un dieu domestique, c'est le foyer. 

4. Isée, De Cironis hered., 16 : ijûjtTO îjaTv ÙYieiav iiSôvai xai xt^itiv àyal^iiv. 
i. Eschyle, Agam., 851-853. 

6. Gaton, De rerust.^ 2. Euripide, Hercul. fur., 523. 
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24 LIVRE I. ANTIQUES CROYANCES. 

éclatante*. On lui offrait des sacrifices; or, Tessence de tout 
sacrifice était d'entretenir et de ranimer ce feu sacré, denourrir 
et de développer le corps du dieu. C'est pour cela qu'on lui 
donnait avant toutes choses le bois; c'est pour cela qu'ensuite 
on versait sur Tautel le vin brûlant de la Grèce, l'huile, l'en- 
cens, la graisse des victimes. Le dieu recevait ces offrandes, 
les dévorait ; satisfait et radieux, il se dressait sur l'autel 
et il illuminait son adorateur de ses rayons •, C'était le mo- 
ment de l'invoquer ; l'hymne de la prière sortait du cœur de 
l'homme. 

Le repas était l'acte religieux par excellence. Le dieu y pré- 
sidait. C'était lui qui avait cuit le pain et préparé les aliments* ; 
aussi lui devait-on une prière au commencement et à la fin 
du repas. Avant de manger, on déposait sur l'autel les pré- 
mices de la nourriture ; avant déboire, on répandait la libation 
de vin. C'était la part du dieu. Nul ne doutait qu'il ne fût 
présent, qu'il ne mangeât et ne bût; et, de fait, ne voyait-on 
pas la flamme grandir, comme si elle se fût nourrie des mets 
offerts? Ainsi le repas était partagé entre l'homme et le dieu : 
c'était une cérémonie sainte, par laquelle ils entraient en 
communion ensemble^. Vieilles croyances, qui à la longue 
disparurent des esprits, mais qui laissèrent longtemps après 
elles des usages, des rites, des formes de langage, dont l'incré- 

1. Virgile, £n., I, 704 : Flammis adoUre Pénates, 

2. Virgile, Géorg,, IV, 383-385 : 

Ter liquido ardentem perfudit nectare vestam. 
Ter flamma ad summum tecti subjecta reluxit. 

Serrins explique ainsi ces deux vers : id est, in ignem vinuin purissimum /%«- 
dUf post quod qûia magie flamma convaluit bonum omen ostendit. 

3. Ovide, FasL, VI, 315. 

4. Plutarque, Quest. rom.^ 6k : Upôv ti î x^âiceU- Id., Symposiacay VII, 4, 7 : 
Tçâictt^a vie* Ivîwv ireit xaktXxcu. Id., ibid.^ VII, 4, 4 : âicap^à^ tÇ» itûçi àico^i- 

&ovTa«. — Ovide, Fastes, VI, 300 : Et mensœ credere cuiesse deos. VI, 630 : 
In ornatum fundere vina focum, II, 634 * NtUriat indnctos mixta palella 
Lares. Cf. Plaute, Aulularia, II, 7, 16; Horace, OdeSy III, 23; Saf., H, 3, 166; 
Juvénal, XII, 87-90; Plutarque, De Fort. Rom., 10. - Comparer Hymne ho- 
mérique, XXIX, 6. Plutarque, fragm»nt8, Comm. sur Hésiode, 44. Servius, in 
JEneida, I, 73o : Apud Homanos, csena édita, silentiiim fieri solebat quoad 
ea qusB de cœna libcUa fuerant ad focum ferrenlur et igni darenlur acpuer 
deos propitios nuntiasset. 
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dule même ne pouvait pas s'affranchir. Horace, Ovide, Juvénal, 
soupaient encore devant leur foyer et faisaient la libation et 
la prière • . 

Ce culte du feu sacré n'appartenait pas exclusivement aux 
populations de la Grèce et de Tltalie. On le retrouve en Orient. 
Les lois de Manou, dans la rédaction qui nous en est parvenue, 
nous montrent la religion de Brahma complètement établie 
et penchant même vers son déclin : mais elles ont gardé des 
vestiges et des restes d'une religion plus ancienne, celle du 
foyer, que le culte de Brahma avait reléguée au second rang, 
mais n'avait pas pu détruire. Le brahmane a son foyer qu'il 
doit entretenir jour et nuit; chaque ma'.in et chaque soir il 
lui donne pour aliment le bois ; mais, comme chez les Grecs, 
ce ne peut être que le bois de certains arbres indiqués par la 
religion. Comme les Grecs et les Italiens lui offrent le vin, 
r Hindou lui verse la liqueur férmentée qu'il appelle soma. Le 
repas est aussi un acte religieux, et les rites en sont décrits 
scrupuleusement dans les lois de Manou. On adresse des prières 
au foyer, comme en Grèce; on lui offre les prémices du 
repas, le riz, le beurre, le miel. 11 est dit : « Le brahmane ne 
doit pas manger du riz de la nouvelle récolte avant d'en avoir 
offert les prémices au foyer. Car le feu sacré est avide de grain, 
et quand il n'est pas honoré, il dévore l'existence du brah- 
mane négligent. » Les Hindous, comme les Grecs et les Ro- 
mains, se figuraient les dieux avides non-seulement d'honneurs 
et de respect, mais même de breuvage et d'aliment. L homme 
se croyait forcé d'assouvir leur faim et leur soif, s'il voulait 
éviter leur colère. 

Chez les Hindous cette divinité du feu est souvent appelée 
Âgni, Le Rig-Véda contient un grand nombre d'hymnes qui 
lui sont adressés. 11 est dit dans l'un d'eux ; « Agni, lu es 
la vie, tu es le protecteur de l'homme.... Pour prix de nos 
louanges, donne au père de famille qui t'implore, la gloire et 
la richesse.... Agni, tu es un défenseur prudent et un père; à 

1. Ante larem proprium vescor vernasque procaces Pasco libalis dapibus 
(Horace, Sai.y.ll, 6, 66). — Ovide, FfulMy II, 631*633. — Javénal, XII, 83-90. 
— Pétrone, Satir., c. 60. 



y Google 



26 LIVRE I. ANTIQUES CROVAf^CEÔ. 

toi nous devons la vie, nous sommes ta famille. ^> Ainsi le feu 
du foyer est, comme en Grèce, une puissance tutélaire. L'homme 
lui demande l'abondance : « Fais que la terre soit touj urs 
libérale pour nous. » Il lui demande la santé : « Que je jjuisse 
longtemps de la lumière, et que j'arrive à la vieillesse comme 
le soleil à son couchant. » Il lui demande même la sagesse : 
« Agni, tu places dans la bonne voie l'homme qui s'égarait 
dans la mauvaise.... Si nous avons commis une faute, si nous 
avons marché loin de toi, pardonne-nous ». Ce feu du foyer 
était, comme en Grèce, essentiellement pur; il était sévère- 
ment interdit au brahmane d'y rien jeter de sale, et même de 
s'y chauffer les pieds^. Gomme en Grèce, l'homme coupable ne 
pouvait plus approcher de son foyer, avant de s'être purifié de 
sa souillure. 

C'est une grande preuve de l'antiquité de ces croyances et 
de ces pratiques que de les trouver à la fois chez les hommes 
des bords de la Méditerranée et chez ceux de la presqu'île 
indienne. Assurément les Grecs n'ont pas emprunté cette reli- 
gion aux Hindous, ni les Hindous aux Grecs. Mais les Grecs, 
les Italiens, les Hindous appartenaient à une même race ; leurs 
ancêtres, à une époque fort reculée, avaient vécu ensemble 
dans l'Asie centrale. C'est là qu'ils avaient conçu d'abord ces 
croyances et établi ces rites. La religion du feu sacré date 
donc de l'époque lointaine et obscure où il n'y avait encore 
ni Grecs, ni Italiens, ni Hindous, et où il n'y avait que des 
Aryas. Quand les tribus s'étaient séparées les unes des autres, 
elles avaient transporté ce culte avec elles, les unes sur les 
rives du Gange, les autres sur les bords de la Méditerranée. 
Plus tard, parmi ces tribus séparées et qui n'avaient plus de 
relations entre elles, les unes ont adoré Brahma, les autres 
Zeus, les autres Janus; chaque groupe s'est fait ses dieux. 
Mais tous ont conservé comme un legs antique la religion 
première qu'ils avaient conçue et pratiquée au berceau com- 
mun de leur race. 

Si l'existence de ce culte chez tous les peuples indo-euro- 

1. Même prescription dans la religion romaine : pedem in focum nùn impo- 
nerCf Varron dans Nonius, p. 479, éd. Quicherat, p. 557. 
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péens n*eQ démontrait pas suffisamment la haute antiquité, 
on en trouverait d'autres preuves dans les rites religieux des 
Grecs et des Romains. Dans tous les sacrifices, même dans 
ceux qu'on faisait en l'honneur de Zeus ou d'Alhéné, c'était 
toujours au foyer qu'on adressait la première invocation*. 
Toute prière à un dieu, quel qu'il fût, devait commencer et 
finir par une prière au foyer*. A Olympie, le premier sacrifice 
qu'offrait la Grèce assemblée était pour le foyer, le second pour 
Zeus*. De même à Rome la première adoration était toujours 
pour Vesta, qui n'était autre que le foyer*; Ovide dit de cette 
divinité qu'elle occupe la première place dans les pratiques 
religieuses des hommes. C'est ainsi que nous lisons dans les 
hymn«s du Rig-Véda : « Avant tous les autres dieux il faut 
invoquer Agni. Nous prononcerons son nom vénérable avant 
celui de tous les autres immortels. Agni, quel que soit le 
dieu que nous honorions par notre sacrifice, toujours à toi 
s'adresse l'holocauste. » Il est donc certain qu'à Rome au 
temps d'Ovide, dans l'Inde au temps des brahmanes, le feu 
du foyer passait encore avant tous les autres dieux ; non que 
Jupiter et Brahma n'eussent acquis une bien plus grande im- 
portance dans la religion des hommes; mais on se souvenait 
que le feu du foyer était de beaucoup antérieur à ces dieux-là. 
Il avait pris, depuis nombre de siècles, la première place dans 
le culte, et les dieux plus nouveaux et plus grands n'avaient 
pas pu Ten déposséder. 

Les symboles de cette religion se modifièrent suivant les 
âges. Quand les populations de la Grèce et de l'Italie prirent 
l'habitude de se représenter leurs dieux comme des personnes 
et de donner à chacun d'eux un nom propre et une forme 
humaine, le vieux culte du foyer subit la loi commune que 
l'intelligence humaine, dans cette période, imposait à toute 
religion. L'autel du feu sacré fut personnifié; on l'appela 



1. Porphyre, De dbstin., II, p. 106; Plutarque, De frigidOy 8. 
3. Hymne» hom.^ 29; Ibid., 3, t. 33. Platon, Cratyle, 18. Hesychùis, df 
t^iaç. Diodore, VI, 2. Aristophane, Oiseaux, 865. 

3. Pausanias, V, 14. 

4. Cicéron, De nat. Deor.^ H, 27. Ovide, Fasi.y VI, 304. 
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ÉTufa, Vesta; le nom fut le même en latin et en grec, et ne fut 
pas d'ailleurs autre chose que le mot qui dans la langue com- 
mune et primitive désignait un autel. Par un procédé assez 
ordinaire, du nom commun on avait fait un nom propre. Une 
légende se forma peu à peu. On se figura cette divinité sous 
les traits d'une femme, parce que le mot qui désignait Tautel 
était du genre féminin. On alla même jusqu'à représenter cette 
déesse par des statues. Mais on ne put jamais effacer la trace 
de la croyance primitive d'après laquelle cette divinité était 
simplement le feu de l'autel -, et Ovide lui-même était forcé de 
convenir que Vesta n'était pas autre chose qu'une « flamme 
vivante* ». 

Si nous rapprochons ce culte du feu sacré du culte des 
morts, dont nous parlions tout à l'heure, une relation étroite 
nous apparaît entre eux. 

Remarquons d'abord que ce feu qui était entretenu sur le 
foyer n'est pas, dans la pensée des hommes, le feu de la nature 
matérielle. Ce qu'on voit en lui, ce n'est pas l'élément pure- 
ment physique qui échauffe ou qui brûle, qui transforme les 
corps, fond les métaux et se fait le puissant instrument de 
l'industrie humaine. Le feu du foyer est d'une tout autre nature. 
C'est un feu pur, qui ne peut être produit qu'à l'aide de cer- 
tains rites et n'est entretenu qu'avec certaines espèces de bois. 
C'est un feu chaste; l'union des sexes doit être écartée loin 
de sa présence *. On ne lui demande pas seulement la richesse 
et la santé ; on le prie aussi pour en obtenir la pureté du cœur 
la tempérance, la sagesse. « Rends-nous riches et florissants, 
dit un hymne orphique*, rends-nous aussi sages et chastes. » 
Le feu du foyer est donc une sorte d'être moral. Il est vrai 
qu'il brille, qu'il réchauffe, qu'il cuit l'aliment sacré*, mais en 
même temps il a une pensée, une conscience; il conçoit des 
devoirs et veille à ce qu'ils soient accomplis. On le dirait 
homme, car il a de l'homme la double nature : physiquement, 
il resplendit, il se meut, il vit, il procure l'abondance, il 
prépare le repas, il nourrit le corps; moralement, il a des 

1. Ovide, Fast., VI, 291. 

2. Hésiode, OperUy 678-680. Plutarque, Comm. êur Hét», frag. 43. 
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sentiments et des affections, il donne à Thomme la pureté, il 
commande le beau et le bien, il nourrit l'âme. On peut dire 
qu'il entretient la vie humaine dans la double série de ses 
manifestations. Il est à la fois la source de la richesse, de la 
santé, de la vertu. C'est vraiment le Dieu de la nature humaine. 
Plus tard, lorsque ce culte a été relégué au second plan 
par Brahma ou par Zeus, le feu du foyer est resté ce qu'il y 
avait dans le divin de plus accessible à Thomme *, il a été son 
intermédiaire auprès des dieux de la nature physique; il s'est 
chargé de porter au ciel la prière et l'offrande de l'homme et 
d'apporter à l'homme les faveurs divines. Plus tard encore, 
quand on fit de ce mythe du feu sacré la grande Vesta, Vesta 
fut la déesse vierge ; elle ne représenta dans le monde ni la 
fécondité ni la puissance ; elle fut l'ordre-, mais non pas Tordre 
rigoureux, abstrait, mathématique, la loi impérieuse et fatale, 
dvdyxïj, que l'on aperçut de bonne heure entre les phénomènes 
de la nature physique. Elle fut Tordre moral. On se la figura 
comme une sorte d'âme universelle qui réglât les mouvements 
divers des mondes, comme Tâme humaine mettait la règle 
parmi nos organes. 

Ainsi la pensée des générations primitives se laisse entre- 
voir. Le principe de ce culte est en dehors de la nature phy- 
sique et se trouve dans ce petit monde mystérieux qui est 
Thomme. 

Ceci nous ramène au culte des morts. Tous les deux sont 
de la même antiquité. Us étaient associés si étroitement que 
la croyance des anciens n'en faisait qu'une religion. Foyer, 
Démons, Héros, dieux Lares, tout cela était confondue On 
voit par deux passages de Plaute et de Columèle que dans le 
langage ordinaire on disait indifféremment foyer ou Laro 
domestique, et Ton voit encore par Cicéron que Ton ne distin- 
guait pas le foyer des Pénates, ni les Pénates des dieux Lares-. 



1. Tibnlle. Il, 2. Horace, Odes, IV, il, 6. Ovide, TriU., III, 13; V, 5. Les 
Grecs donnaient à leurs dieux domestiques ou héros Tépithète de ifitrcioi ou 

2. Plaute, Auhd., Il, 7, 16 : M foco nostro Lari^ Columèle, XI, I, 19 : 
Larem focumque fcmiliarem, Cicéron, Pro domo^ki; Pro QuiniiOf 27, 28. 
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Nous lisons dans Servius : « Par foyers les anciens enten- 
daient les dieux Lares ; aussi Virgile a-t-il pu mettre indiffé- 
remment, tantôt foyer pour Pénates, tantôt Pénates pour 
foyer *. » Dans un passage fameux de VÉnéide, Hector dit à 
Énée qu'il va lui remettre les Pénates troyens, et c'est le feu 
du foyer quMl lui remet. Dans un autre passage, Énée invo- 
quant ces mêmes dieux les appelle à la fois Pénates, Lares 
et Vesta*. 

Nous avons vu d'ailleurs que ceux que les anciens appelaient 
Lares ou Héros n'étaient'autres que les âmes des morts, aux- 
quelles rhomme attribuait une puissance surhumaine et divine. 
Le souvenir d'un de ces morts sacrés était toujours attaché 
au foyer. En adorant l'un, on ne pouvait pas oublier Vautre. 
Hs étaient associés dans le respect des hommes et dans leurs 
prières. Les descendants, quand ils parlaient du foyer, rappe- 
laient volontiers le nom de l'ancêtre : « Quitte, cette place, 
dit Oreste à Hélène, et avance vers l'antique foyer de Pélops 
pour entendre mes- paroles'. » De même, Énée, parlant du 
foyer qu'il transporte à travers les mers, le désigne par le 
nom de Lare d'Assaracus, comme s'il voyait dans- ce foyer 
l'âme de son ancêtre. 

Le grammairien Servius, qui était fort instruit des anti- 
quités grecques et romaines (on les étudiait de son temps 
beaucoup plus qu'au temps de Gicéroh), dit que c'était un 
usage très -ancien d'ensevelir les morts dans les maisons, et 
il ajoute : « Par suite de cet usage, c'est aussi dans les mai- 
sons qu'on honore les Lares et les Pénates *. » Cette phrase 
établit nettement une antique relation entre le culte des morts 
et le foyer. On peut donc penser que le foyer domestique 
n'a été à l'origine que le symbole du culte des morts, que 
sous cette pierre du foyer un ancêtre reposait, que le feu y 
était allumé pour l'honorer, et que ce feu semblait entretenir 
la vie en lui ou représentait son âme toujours vigilante. 

1. Servius, in ^n., III, 134. 

2. Virgile, En., II, 297; IX, 257-258; V, 74*. 

3. Euripide, Oreste, 1420-1422. 

4. Servius, in ^m., V, 64; VI, 152. Voy. Platon, Minos, p. 315 : 'EOaiwoi» iv 
xig oula xoùç d«oOavoy-caç. 
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Ce n'est là qu'une conjecture, et les preuves nous manquent. 
Mais ce qui est certain, c'est que les plus anciennes généra- 
tions, dans la race d'où sont sortis les Grecs et les Romains, 
ont eu le culte des morts et du foyer, antique religion qui ne 
prenait pas ses dieux dans la nature physique, mais dans 
l'homme lui-même, et qui avait pour objet d'adoration l'être 
invisible qui est en nous, la force morale et pensante qui 
anime et qui gouverne notre corps. 

Cette religion ne fut pas toujours également puissante sur 
l'âme; elle s'affaiblit peu à peu, ma^s elle ne disparut pas. 
Contemporaine des premiers âges de la race aryenne, elle 
s'enfonça si profondément dans les entrailles de cette race, 
que la brillante religion de l'Olympe grec ne suffit pas à la 
déraciner et qu'il fallut le christianisme. 

Nous verrons bientôt quelle action puissante cette religion 
a exercée sur les institutions domestiques et sociales des an- 
ciens. Elle a été conçue et établie dans cette époque lointaine 
où cette race cherchait ses institutions, et elle a déterminé la 
voie dans laquelle les peuples ont marché depuis. 



CHAPITRE IV. 
làSL religion domestique. 

Il ne faut pas se représenter cette antique religion comme 
celles qui ont été fondées plus tard dans l'humanité plus 
avancée. Depuis un assez grand nombre de siècles, le genre 
humain n'admet plus une doctrine religieuse qu'à deux con- 
ditions : Tune, qu'elle lui annonce un dieu unique \ l'autre, 
qu'elle s'adresse à tous les hommes et soit accessible à 
tous, sans repousser systématiquement aucune classe ni aucune 
race. Mais la religion des premiers temps ne remplissait 
aucune de ces deux conditions. Non-seulement elle n'offrait 
pas à l'adoration des hommes un dieu unique; mais encore 
ses dieux n'acceptaient pas l'adoration de tous les hommes. Ils 
ne se présentaient pas comme étant les dieux du genre humain. 
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lis ne ressemblaient même pasà Brahma qui était au moins le 
dieu de toute une grande caste, ni à Zeus Panheilénien qui 
était celui de toute une nation. Dans cette religion primitive 
chaque dieu ne pouvait être adoré que pir une famille. La 
religion était purement domestique. 

Il faut éclaircir ce point important -, car on ne comprendrait 
pas sans cela la relation très-étroite qui s'est établie entre ces 
vieilles croyances et la constitution de la famille grecque et ro- 
maine. 

Le culte des morts ne ressemblait en aucun j manière à 
celui que les chrétiens ont pour les saints. Une des premières 
règles de ce culte était qu'il ne pouvait être rendu par chaque 
famille qu'aux morts qui lui appartenaient par le sang. Les 
funérailles ne pouvaient être religieusement -accomplies que 
par le parent le plus proche. Quant au repas funèbre qui se 
renouvelait ensuite à des époques déterminées, la famille seule 
avait le droit d'y assister, et tout étranger en était sévèrement 
exclu*. On croyait que le mort n'acceptait l'offrande que de la 
main des siens ; il ne voulait de culte que de ses descendants. 
La présence d'un homme qui n'était pas de la famille troublait 
le repos des mânes. Aussi la loi interdisait- elle à l'étranger 
d'approcher d'un tombeau*. Toucher du pied, môme par mé- 
garde, une sépulture, était un acte impie, pour lequel il fallait 
apaiser le mort et se purifier soi-même. Le mot par lequel les 
anciens désignaient le Culte des morts est significatif ; les Grecs 
disaient îîaTpidtîîeiv *, les Latins disaient parentare. C'est que la 
prière et l'offrande n'étaient adressées par chacun qu'à ses 
pères*. Le culte des morts était véritablement le culte des an- 

1. La loi de Solon dérendait de suivre en gémissant le convoi d'un homme qui 
n'était pas un pareat ^Plutarque, Solon, 21). Elle n'autorisait les femmes à ac- 
compagn r le mort que jusqu'au degré de cousines. Ivto; âvt^iajûv (Démosthène, 
in Macartatum, 63-63. Cf. Cicéron, De legibus, II, 36. \arron, L. L., VI, 13 : 
Feruni epulas ad sepulcwm quibus jus ibi parentare. Gaius, II, 5, 6 : Si 
modo morlui funus ad nos perlineat. 

2. Oùx tÇwTiv lie d>X6xpio jjLv^jtoTo pa^iÇuv (loi de Solon, dans Plu'arque, • 
Solon, 21). Pitiacus omnino accéder e quemquam vetai in funus aliorum 
(Cicéron. De legib. II, 26). 

3. Pollux, III, 10. 

%. Aussi lisons-nous dans Tsée, De Meneclis hered., 46 : « Si Ménéclès n*a 
pas d'entants, les sacrifices domestiques n'auront pas lieu pour lui et personne 
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cétres*. Lucien, tout en se moquant des opinions du vulgaire, 
nous les explique nettement quand il dit : « Le mort qui n'a 
pas laissé de fils ne reçoit pas d'offrandes, et il est exposé à 
une faim perpétuelle' ». 

Dans rindo comme en Grèce, l'offrande ne pouvait être 
faite à un mort que par ceux qui descendaient de lui. La loi 
des Hindous, comme la loi athénienne, défendait d'admettre 
un étranger, fût-ce un ami, au repas funèbre. Il était si néces- 
saire que ces repas fussent offerts par les descendants du mort, 
et non par d'autres, que Ton supposait que les mânes, dans 
leur séjour, prononçaient souvent ce vœu : « Puisse-t-il naître 
successivement de notre lignée des fils qui nous offrent dans 
toute la suite des temps le riz bouilli dans du lait, le miel, et 
le beurre clarifié*! » 

Il suivait de là qu'en Grèce et à Rome, comme dans Tlnde, le 
fils avait le devoir de faire les libations et les sacrifices aux mânes 
de son père et de tous ses aïeux ^. Manquer à ce devoir était 
l'impiété la plus grave qu'on pût commettre, puisque l'inter- 
ruption de ce culte faisait déchoir une série de morts et 
anéantissait leur bonheur. Une telle négligence n'était pas 
moins qu'un véritable parricide multiplié autant de fois qu'il 
y avait d'ancêtres dans la famille. 

Si, au contraire, les sacrifices étaient toujours accomplis 
suivant les rites, si les aliments étaient portés sur le tombeau 
aux jours fixés, alors l'ancêtre devenait un dieu protecteur. 
Hostile à tous ceux qui ne descendaient pas de lui, les repous- 



ne portera l'offrande annuelle sur son tombeau, ^o D'autres passages du même 
orateur montrent que c'est toujours le fils qui doit porter les breuvages sur la 
tombe; De Philoct. hered.f &l; ibid.t 65; De ApoUod. hered., 30. 

1. Du moins à Torigine; car ensuite les cités ont eu aussi leurs héros topi- 
ques et nationaux, comme nous le verrons plus loin. Nous verrons aussi que IV 
doption créait une parenté factice et donnait le droit d'honorer une série d'ancê- 
tres. 

2. Lucien, De luctu, 

3. Lois de Manou, III, 138 ; III, 274. 

k. C'est ce que la langue grecque appelle itottlv ta vo{iiC6(teytt (Eschine, in Ti- 
march.y M; Dinarque, in Aristog,, 18). Cf. Plutarque, Caton, 15: ^pi) toî< ^o- 
vtvotv ivdY^i^ftiv.Voyez comme Dinarque reproche à Arislogiton de ne pas faire le 
sacrifice annuel à son père qui est mort à Erélrie. Dinarq., in Aristog., ig. 

3 
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sant de son tombeau, les frappant de maladie, s'ils appro- 
chaient, pour les siens il était bon et secourable. 

Il y avait un échange perpétuel de bons offices entre les 
vivants et les morts de chaque famille. L^ancêtre recevait de 
ses descendants la série des repas funèbres, c'est-à-dire les 
seules jouissances qu'il pût avoir dans sa seconde vie. Le des- 
cendant recevait de l'ancêtre l'aide et la force dont il avait 
besoin dans celle-ci. Le vivant ne pouvait se passer du mort, 
ni le mort du vivant. Par là un lien puissant s'établissait entre 
toutes les générations d'une même famille et en faisait un 
corps éternellement inséparable. 

Chaque famille avait son tombeau, où ses morts venaient 
reposer l'un après l'autre, toujours ensemble. Tous ceux du 
même sang devaient y être enterrés et aucun homme d'une 
autre famille n'y pouvait être admis*. Là se célébraient les 
cérémonies et les anniversaires. Là chaque famille croyait voir 
ses ancêtres sacrés. Aux temps très-antiques, le tombeau était 
dans la propriété même de la famille, au milieu de l'habitation, 



i. L'antique usape des tombeaux de famille est attesté de la manière la plus 
formelle. Les mots t«çoç «aTpûoç, t&viji&a «ot^Gov, i&vîîi&a tûv itpofôvwv, reviennent 
sans cesse chez les Grecs, comme chez les Latins tûmulus pcUrius, monument 
tum gentis- Démosthèna, in Eubulidem^ 38 : té. «sTpûa {tw^incxa «»v «otvwv.ûa» 
3(ro'.iccp t\ai tov rivouç. La loi de Solon interdisait d'y ensevelir un homme d'une 
autre famille; ne alienum inférât (Cic. De leg.y II, 26). Démosthène, m Afa- 
cariaium, 79, décrit le tombeau «où reposent tous ceux qui descendent de 
Bousélos; on l'appelle le monument des Bousélides ; c'est un grand emplacement 
entouré d'une clôture, suivant la règle antique, b Le tombeau des Lakiades, (lv^ 
,fca-ca Ki|ii^yta, est mentionné par Marcellinus, biographe de Thucydide, et par Plu- 
tarque, Cimon, 4. — Il y a une vieille anecdote qui prouve combien on jugeait 
nécessaire que chaque mort fût enterré dans le tombeau de sa famille; on ra- 
contait que les Lacédémoniens, sur le point de livrer bataille aux Messéniens, 
avaient attaché à leur bras droit des marques particulières contenant le nom de 
chacun et celai de son père, aCn qu'en cas de mort le corps pût être reconnu 
et transporté au tombeau paternel ; ce trait des mœurs antiques nous a été con- 
servé par Justin, III, 5. Eschyle fait allusion au même usage lorsqu'il dit, en 
parlant de guerriers qui vont périr, qu'ils seront rapportés dans les tombeaux 
de leurs pères, Tiçwv «oTpSwv îiaxai {Sept contre Thèbes, v. 914). — Les Ro- 
mains avaient aussi des tombeaux de famille. Cicéron, De offic.^ I, 17 : Sa^gui- 
nU conjunctio, eadem habere nvonumenta majorum, iisdem tUi aacris, 
êepulcra habere communia. Comme en Grèce, il était interdit d y ensevelir un 
homme d'une autre famille; Cicéron, Delegib.^ll^ 22 : MoHuum extra gentem 
inferrifas negant. Voyez Ovide, Tristes^ IV, 3, 45; Velléius, II, 119; Suétone, 
Néron, 50; Tibhre, 1; Cicéron, Ttuicui., I, 7; Digeste, XI, 7; XLYII, 12, 5- 
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non loin de la porte, a afin, dit un ancien, que les fils, en en- 
trant ou en sortant de leur demeure, rencontrassent chaque 
fois leurs pères, et chaque fois leur adressassent une invoca- 
tion* ». Ainsi Tancêtre restait au milieu des siens ; invisible, 
mais toujours présent, il continuait à faire partie de la famille 
et à en être le père. Lui immortel, lui heureux, lui divin, il 
s'intéressait à ce qu'il avait laissé de mortel sur la terre ; il 
en savait les besoins, il en soutenait la faiblesse. Et celui qui 
vivait encore, qui travaillait, qui, selon l'expression antique, 
ne s'était pas encore acquitté de l'existence, celui- là avait près 
de lui ses guides et ses appuis : c'étaient ses pères. Au milieu 
des difficultés, il invoquait leur antique sagesse ; dans le cha- 
grin il leur demandait une consolation, dans le danger un 
soutien, après une faute son pardon. 

Assurément nous avons beaucoup de peine aujourd'hui à 
comprendre que l'homme pût adorer son père ou son ancêtre. 
Faire de l'homme un dieu nous semble le contre-pied de la 
religion. Il nous est presque aussi difficile de comprendre les 
vieilles croyances de ces hommes qu'il l'eût été à eux d'ima- 
giner les nôtres. Mais songeons que les anciens n'avaient pas 
l'idée de la création ; dès lors le mystère de la génération était 
pour eux ce que le mystère de la création peut être pour nous. 
Le générateur leur paraissait un être divin, et ils adoraient 
leur ancêtre. Il faut que ce sentiment ait été bien naturel et 
bien puissant, car il apparaît comme principe d'une religion à 
l'origine de presque toutes les sociétés humaines ; on le trouve 
chez les Chinois comme chez les anciens Gètes et les Scythes, 
chez les peuplades de l'Afrique comme chez celles du Nou- 
veau-Monde*. 

Le feu sacré, qui était associé si étroitement au culte des 
morts, avait aussi pour caractère essentiel d'appartenir en 
propre & chaque famille. Il représentait les ancêtres S; il était 

1. Euripide, Hélène, 1163-1168. 

2. Chez les Étrusques et les Romains il était d*u8age qne chaque famille relî-» 
giêuse gardât les images de ses ancêtres rangées autour de Tatrium. Ces images 
étaient-elles de simples portraits de famille ou des idoles? 

3. 'Ertia «ax^Ça, ^ocus pairiv^. De même dans les Védas Agni est encore 
invoqué quelquefois comme dieu domestique. 
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la providence d'une famille, et n'avait rien de commun avec 
le feu de la famille voisine qui était une autre providence. 
Chaque foyer protégeait les siens. 

Toute cette religion était renfermée dans Tenceinte de la 
maison. Le culte n'en était pas public. Toutes les cérémo- 
nies, au contraire, s'accomplissaient au milieu de la famille 
seule*. Le foyer n'était jamais placé ni hors de la maison ni 
même près de la porte extérieure, où l'étranger l'aurait trop 
bien vu. Les Grecs le plaçaient toujours dans une enceinte* 
qui le protégeait contre le contact et même le regard des pro- 
fanes. Les Romains le cachaient au milieu de leur maison. 
Tous ces dieux, Foyer, Lares, Mânes, on les appelait les dieux 
cachés ou les dieux de l'intérieur'. Pour tous les actes de cette 
religion il fallait le secret, sacrificia occulta, dit Gicéron * ; 
qu'une cérémonie fût aperçue par un étranger, elle était trou- 
blée, souillée par ce seul regard. 

Pour cette religion domestique, il n'y avait ni règles uni- 
formes, ni rituel commun. Chaque famille avait l'indépendance 
la plus complète. Nulle puissance extérieure n'avait le droit 
de régler son culte ou sa croyance. Il n'y avait pas d'autre 
prêtre que le père -, comme prêtre, il ne connaissait aucune 
hiérarchie. Le pontife de Rome ou l'archonte d'Athènes pou- 
vait bien s'assurer que le père de famille accomplissait tous 
ses rites religieux, mais il n'avait pas le droit de lui comman- 
der la moindre modiOcation. Suo quisque rilu sacrificium facial^ 
telle était la règle absolue*. Chaque famille avait ses cérémo- 
nies qui lui étaient propres, ses fêtes particulières, ses formules 
de prière et ses hymnes*. Le père, seul interprète et seul pon- 
tife de sa religion, avait seul le pouvoir de l'enseigner, et ne 



1. Isée, De Civonis hereditale, 15-18. 

2. Cette enceinte était appelée Zpxoç. 

S. eeol iiO^toi, dii Pénates. Cicéron, De naJt. Deor.^ If, 37 : Pénales^ quod jicf 
nitus insident. Servius, ^n., III, 13 : Pénates ideo appellantuv quod in pêne 
tralibus œdium coli solebant. 

4. Cicéron, De arusp. resp.y 17. 

5. Varron, De Ung. lat., VU, 88. 

6 Hésiode, Opéra, 701. Macrobe, Sa/., I, 16. Cic, De lenib., Il, Il : Hitus 
amiliœ pairumque servare. 
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pouvait renseigner qu'à son fils. Les rites, les termes de la 
prière, les chants, qui faisaient partie essentielle de cette 
religion domestique, étaient un patrimoine, une propriété 
sacrée, que la famille ne partageait avec personne et qu'il 
était même interdit de révéler aux étrangers, il en était ainsi 
dans ITnde : a Je suis fort contre mes ennemis, dit le brah- 
mane, des chants que je tiens de ma famille et que mon père 
m'a transmis* ». 

Ainsi la religion ne résidait pas dans les temples, mais dans 
la maison ; chacun avait ses dieux ; chaque dieu ne protégeât 
qu'une famille et n'était dieu que dans une maison. On ne 
peut pas raisonnablement supposer qu'une religion de ce ca- 
ractère ait été révélée aux hommespar l'imagination puissante 
de l'un d'entre eux ou qu'elle leur ait été enseignée par une 
caste de prêtres. Elle est née spontanément dans l'esprit hu- 
main ; son berceau a été la famille ; chaque famille s'est fait 
ses dieux. 

Cette religion ne pouvait se propager que par la génération. 
Le père, en donnant la vie à son fils, lui donnait en njême 
temps sa croyance, son culte, le droit d'entretenir le foyer, 
d'offrir le repas funèbre, de prononcer les formules de prière. 
La génération établissait un lien mystérieux entre l'enfant qui 
naissait à la vie et tous les dieux de la famille. Ces dieux 
étaient sa famille môme, 6so\ ly-feveiç \ c'était son sang, G£o\ 
otSvatfjiot*. L'enfant apportait donc en naissant le droit de les 
adorer et de leur offrir les sacrifices ; comme aussi, plus tard, 
quand la mort l'aurait divinisé lui-même, il devait être compté 
à son tour parmi ces dieux de la famille. 

Mais il faut remarquer cette particularité que la religion 
domestique ne se propageait que de mâle en mâle. Gela tenait 
sans nul doute à l'idée que les hommes se faisaient de la géné- 



1. Hig-Véday tr. Langlois, t. I, p. 113. Les lois de Manou mentionnent son- 
▼enl les rites particuliers à chaque famille : Vin, 3 ; IX, 7. 

3. Sophocle, Antig., 199 \Ibid., 659. BapprochericaTp^i eeo\ dans Aristophane, 
Guêpes f 388'; Eschyle, Fera., 404; Sophocle, Electre, 411; 6wi y«*'^^w*. Pla- 
ton, LoiSt V, p. 729; Di generia, Ovide, Fast^ II, 631. 
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ration*. La croyance des âges primitifs, telle qu'on la trouve 
dans les Védas et qu'on en voit des vestiges dans tout le 
droit grec et romain, fut que le pouvoir reproducteur résidait 
exclusivement dans le père. Le père seul possédait le prin- 
cipe mystérieux de l'être et transmettait l'étincelle de vie. Il 
est résulté de cette vieille opinion qu'il fut de règle que le 
culte domestique passât toujours de mâle en mâle, que la 
femme n'y participât que par l'intermédiaire de son père ou 
de son mari, et enfin qu'après la mort la femme n'eût pas la 
même part que l'homme au culte et aux cérémonies du repas 
funèbre. Il en est résulté encore d'autres conséquences très- 
graves dans le droit privé et dans la constitution delà famille; 
nous les verrons plus loin. 



1. Les Yédas appellent le feu sacré la cause de la postérité mascalioe. V07. 
le Mitakohnrat trad. Orianne, p. 139. 



Digitized by VnOOQlC 



LIVRE II 

LA FAMILLE 



CHAPITRE PREMIER. 

tôt religion a été le principe oonstitutif ae la famlUe 
ancienne. 

Si nous nous transportons par la pensée au milieu de ces 
anciennes générations d'hommes, nous trouvons dans chaque 
n&aîson un autel et autour de cet autel la famille assemblée. 
Elle se réunit chaque matin pour adresser au foyer ses pre- 
mières prières, chaque soir pour l'invoquer une dernière fois. 
Dans le courant du jour, elle se réunit encore auprès de lui 
pour le repas qu'elle se partage pieusement après la prière et 
la libation. Dans tous ses actes religieux, elle chante en com- 
mun des hymnes que ses pères lui ont légués. 

Hors de la maison, tout près, dans le champ voisin, il y a 
un tombeau. C'est la seconde demeure de cette famille. Là 
reposent en commun plusieurs générations d'ancêtres; la mort 
ne les a pas séparés. Ils restent groupés dans cette seconde 
existence, et continuent à former une famille indissoluble. 

Entre la partie vivante et la partie morte de la famille, il 
n'y a que cette distance de quelques pas qui sépare la maison 
du tombeau. A certains jours, qui sont déterminés pour cha- 
cun par sa religion domestique, les vivants se réunissent auprès 
des ancêtres. Ils leur portent le repas funèbre, leur versent le 
lait et le vin, déposent les gâteaux et les fruits, ou brûlent 
pour eux les chairs d'une victime. En échange de ces offrandes, 
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ils réclament leur protection ; ils les appellent leurs dieux, et 
leur demandent de rendre le champ fertile, la maison prospère j 
les cœurs vertueux. 

Le principe de la famille antique n'est pas uniquement la 
génération. Ce qui le prouve, c'est que la sœur n'est pas dans 
la famille ce qu'y est le frère, c'est que le fils émancipé ou la 
fille mariée cesse complètement d'en faire partie, ce sont enfin 
plusieurs dispositions importantes des lois grecques et romai- 
nes que nous aurons l'occasion d'examiner plus loin. 

Le principe de la famille n'est pas non plus TafiFection natu- 
relle. Car le droit grec et le droit romain ne tiennent aucun 
compte de ce sentiment. Il peut exister au fond des cœurs, il 
n'est rien dans le droit. Le père peut chérir sa fille, mais 
non pas lui léguer son bien. Les lois de succession, c'est-à-dire 
parmi les lois celles qui témoignent le plus fidèlement des idées 
que les hommes se faisaient de la famille, sont en contradiction 
flagrante, soit avec l'ordre delà naissance, soit avec l'affection 
naturelle*. 

Les historiens du droit romain ayant fort justement remarqué 
que ni la naissance ni l'affection n'étaient le fondement de la 
famille romaine, ont cru que ce fondement devait se trouver 
dans la puissance paternelle ou maritale. Ils font de cette 
puissance une sorte d'institution primordiale. Mais ils n'expli- 
quent pas comment elle s'est formée, à moins que ce ne soit 
par la supériorité de force du mari sur la femme, du père sur 
les enfants. Or c'est se tromper gravement que de placer ains 
la force à l'origine du droit. Nous verrons d'ailleurs plus loin 
que l'autorité paternelle ou maritale, loin d'avoir été une 
cause première, a été elle-même un effet ; elle est dérivée de 
la religion et a été établie par elle : elle n'est donc pas le prin- 
cipe qui a constitué la famille. 

Ce qui unit les membres de la famille antique, c'est quelque 
chose de plus puissant que la naissance, que le sentiment, que 
la force physique : c'est la religion du foyer et des ancêtres. 

1. Il est bien entendu que nous parlons ici du droit le plus ancien. Nous 
verrons dans la suite que ces vieilles lois ont été modiûées. 
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Elle fait que la famille forme un corps dans cette vie et dans 
l'autre. La famille antique est une association religieuse plus 
encore qu'une association de nature. Aussi verrons-nous plus 
loin que la femme n'y sera vraiment comptée qu'autant que 
la.cérémonie sacrée. du mariage Taura initiée au culte; que 
le fils n'y comptera plus, s'il a renoncé au culte ou s'il a été 
émancipé ; que l'adopté y sera, au contraire, un véritable fils, 
parce que, s'il n'a pas le lien du sang, il aura quelque chose 
de mieux, la communauté du culte ; que le légataire qui re- 
fusera d'adopter le culte de cette famille n'aura pas la succes- 
sion ; qu'enfin la parenté et le droit à l'héritage seront réglés, 
non d'après la naissance, mais d'après les droits de partici- 
pation au culte tels que la religion les a établis. Ce n*est sans 
doute pas la religion qui a créé le famille, mais c'est elle assu> 
rément qui lui a donné ses règles, et de là est venu que la 
famille antique a reçu une constitution si différente de celle 
qu'elle aurait eue, si les sentiments naturels avaient été seuls 
à la fonder. 

L^ancienne langue grecque avait un mot bien significatif 
pour désigner une famille ; on disait l7rf(rciov, mot qui signifie 
littéralement ce qui est auprès d'un foyer. Une famille était un 
groupe de personnes auxquelles la religion permettait d'in- 
voquer le môme foyer et d'offrir le repas funèbre aux mêmes 
ancêtres ^ 

CHAPITRE IL 

Le mariage. 

La première institution que la religion domestique ait établie 
fut vraisemblablement le mariage. 

Il faut remarquer que cette religion du foyeret des ancêtres, 
qui se transmettait de mâle en mâle, n'appartenait pourtant 
pas exclusivement à l'homme : la femme avait part au culte. 

1. Hérodote, V, 73, pour dire 700 familles, emploie Texpression ltrcax6<ria Im^rla. 
Ailleurs, 1, 176, pour désigner 80 familles, il dit i^Siaiovxa lorlat. Même expression 
dans PlaUrqne, Romuhia, 0. 
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Fille, elle assistait aux actes religieux de son père ; mariée, à 
ceux de son mari. 

On pressent par cela seul le caractère essentiel de T union 
conjugale chez les anciens. Deux familles vivent à côté Funé 
de l'autre, mais elles ont des dieux différents. Dans l'une 
d'elles, une jeune fille prend part, depuis son enfance, à la 
religion de son père; elle invoque son foyer-, elle lui offre cha- 
que jour des libations, l'entoure de fleurs et de guirlandes aux 
jours de fête, lui demande sa protection, le remercie de ses 
bienfaits. Ce foyer paternel est son dieu. Qu'un jeune homme 
de la famille voisine la demande en mariage, il s'agit pour elle 
de bien autre chose que de passer d'une maison dans une 
autre. Il s'agit d'abandonner le foyer paternel pour aller invo- 
quer désormais le foyer de l'époux. 11 s'agit de changer de 
religion, de pratiquer d'autres rites et de prononcer d'autres 
prières. Il s'agit de quitter le dieu de son enfance pour se 
mettre sous l'empire d'un dieu qu'elle ne connaît pas. Qu'elle 
n'espère pas rester fidèle à l'un en honorant l'autre, car dans 
cette religion c'est un principe immuable qu'une même per 
sonne ne peut pas invoquer deux foyers ni deux séries d'an- 
cêtres, a A partir du mariage, dit un ancien, la femme n'a plus 
rien de commun avec la religion domestique de ses pères : elle 
sacrifie au foyer du mari* ». 

Le mariage est donc un acte grave pour la jeune fille, non 
moins grave pour l'époux. Car cette religion veut que l'on 
soit né près du foyer pour qu'on ait le droit d'y sacrifier. Et 
cependant il va introduire près de son foyer une étrangère ; 
avec elle il fera les cérémonies mystérieuses de son culte, il lui 
révélera les rites et les formules qui sont le patrimoine de sa 
famille. 11 n'a rien de plus précieux que cet héritage; ces dieux, 
ces rites, ces hymnes, qu'il tient de ses pères, c'^est ce qui le 
protège dans la vie, c'est ce qui lui promet la richesse, le bon- 
heur, la vertu. Cependant, au lieu de garder pour soi cette 
puissance tutélaire, comme le sauvage garde son idole ou son 
amulette, il va admettre une femme à la partager avec lui, 

i . Dicéarque, cité par Étieone de Byzance, t* -kAt^^ 
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Ainsi, quand on pénètre dans les pensées de ces anciens 
hommes, on voit de quelle importance était pour eux l'union 
conjugale, et combien Fintervention de la religion y était né- 
cessaire. Ne fallait-il pas que par quelque cérémonie sacrée la 
jeune fille fût initiée au culte qu'elle allait suivre désormais? 
Pour devenir prêtresse de ce foyer, auquel la naissance ne 
rattachait pas, ne lui fallait-il pas une sorte d'ordination ou 
d'adoption? 

Le mariage était la cérémonie sainte qui devait produire 
ces grands effets. Il est habituel aux écrivçiins latins ou grecs 
de désigner le mariage par des mots qui indiquent un acte 
religieux '. Pollux, qui vivait au temps des Antonins, mais qui 
était fort instruit des vieux usages et de la vieille langue, dit 
que dans les anciens temps, au lieu de désigner le mariage 
par son nom particulier (y^^wç), on le désignait simplement 
par le mot t^oç, qui signifie cérémonie sacrée* ; comme si le 
mariage avait été, dans ces temps anciens, la cérémonie sacrée 
par excellence. 

Or la religion qui faisait le mariage n'était pas celle de Ju- 
piter, de Junon ou des autres dieux de l'Olympe. La cérémonie 
n'avait pas lieu dans un temple ; elle était accomplie dans la 
maison, et c'était le dieu domestique qui y présidait. A la 
vérité, quand la religion des dieux du ciel devint prépondérante, 
on ne put s'empêcher de les invoquer aussi dans les prières 
du mariage ; on prit même l'habitude de se rendre préalable* 
ment dans des temples et d'offrir à ces dieux des sacrifices, 
que Ton appelait les préludes du mariage '.Mais la partie prin- 
cipale et essentielle de la cérémonie devait toujours s'accom- 
plir devant le foyer domestique. 

Chez les Grecs, la cérémonie du mariage se composait, 
pour ainsi dire, de trois actes. Le premier se passait devant 
le foyer du père, Iff^n'^iç \ le troisième au foyer du mari, tIXoç; 
le second était le passage de l'un à l'autre, m^inii. 



1. ei.stv Y^i^v, sacrum nuptiale. 

2. Pollux, m, 3, 38. 

3. npotl>ci«, icfOx«{fcia. Pollux, m, 38. 



y Google 



44 LIVRE II. LA FAMILLE. 

lo Dans la maison paternelle, en présence du prétendant, le 
père entouré ordinairement de sa famille offre un sacrifice. Le 
sacrifice terminé, il déclare, en prononçant une formule sacra- 
mentelle, qu'il donne sa fille au jeune homme. Cette déclara- 
tion est tout à fait indispensable au mariage. Car la jeune fille 
ne pourrait pas aller, tout à Theure, adorer le foyer de Tépoux, 
si son père ne l'avait pas préalablement détachée du foyer 
paternel. Pour qu'elle entre dans sa nouvelle religion, elle 
doit être dégagée de tout lien et de toute attache avec sa 
religion première*. 

2** La jeune fille est transportée à la maison du mari. Quel- 
quefois c^est le mari lui-même qui la conduit*. Dans certaines 
villes la charge d'amener la jeune fille appartient à un de ces 
hommes qui étaient revêtus chez les Grecs d'un caractère 
sacerdotal et qu'ils appelaient hérauts '. La jeune fille est or- 
dinairement placée sur un char* ; elle a le visage couvert d'un 
voile et porte sur la tête une couronne. La couronne, comme 
nous aurons souvent l'occasion de le voir, était- en usage dans 
toutes les cérémonies du culte. Sa robe est blanche. Le blanc 
était la couleur des vêtements dans tous les actes religieux. On 
la précède en portant un flambeau ; c'est le flambeau nuptial*. 
Dans tout le parcours, on chante autour d'elle un hymne reli- 
gieux, qui a pour refrain & u[jitjv, â Cjuvaie. On appelait cet hymne 
Vhyménée^ et l'importance de ce chant sacré était si grande 
que l'on donnait son nom à la cérémonie tout entière**. 

La jeune tille n'entre pas d'elle-mAme dans sa nouvelle de- 
meure. Il faut que son mari l'enlève, qu'il simule un rapt, 



1. Hérodote, VI, 130. Isée, De Philoctem. hered.y 14. Démosthène donne 
quelques mots de la formule : i-rpfi iic\ $uaioi< ^âpkapTa dvai (in St&phanutn^ 
II, 18). Cette partie de l'acte du mariage s'appelait aussi éx^ovt;, iradUio, Pol- 
lux, III, 3&, Démosthène. pro Phormione, 32. 

2. Pollux, m, 41. 

3. Plutarque, Quest, grecq,, 27. 

4. Plutarque, Quest. rom.y 29. Photius, Lex.^ p. 52 : icapaU6ivTH aût^v Ix 
T^( icetTpâat tvrlaç iic\ t^^ 'ttjfM^av ifouaiv sl( 'rijv xoC f a|AoCvTO(. 

5. Iliade, XV III, 492. Hésiode, scutum, 275. Euripide, Iphig. à Aulis» 732; 
Phéniciennes) 344; Hélène, 722-725. Pollux, III, 41. Lucien, Aélion, 5. 

6. Iliade, XVIII, 495. Hésiode, scutunit 280. Aristophane, Aves^ 1720; Pocc, 
1332. Pollux, III, 37; IV, 80. Photios, Biblioth,, c. 239. 
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qu'elle jett6 quelques cris et que les femmes qui Paccom- 
pagneut feignent de la défendre. Pourquoi ce rite? Est-ce un 
symbole de la pudeur de la jeune fille? Cela est peu probable; 
le moment de la pudeur n'est pas encore venu-, car ce qui va 
s'accomplir d'abord dans cette maison, c'est une cérémonie re- 
ligieuse. Ne veut-on pas plutôt marquer fortement que la' 
femme qui va sacrifier à ce foyer n'y a par elle-même aucun 
droit, qu'elle n'en approche pas par l'effet de sa volonté, et 
qu'il faut que le maître du lieu et du dieu l'y introduise par 
un acte de sa puissance? Quoi qu'il en soit, après une lutte si- 
mulée, répoux la soulève dans ses bras et lui fait franchir la 
porte, mais en ayant bien soin que ses pieds ne touchent pas 
lo seuil*. 

Ce qui précède n'est que l'apprêt et le prélude de la céré- 
monie. L'acte sacré va commencer dans la maison. 

3* On approche du foyer, l'épouse est mise en présence de 
la divinité domestique. Elle est arrosée d'eau lustrale ; elle 
touche le feu sacré *. Des prières sont dites. Puis les deux 
époux se partagent un gâteau, un pain, quelques fruits *. 

Cette sorte de léger repas qui commence et finit par une 
libation et une prière, ce partage de la nourriture vis-à-vis du 
foyer, met les deux époux en communion religieuse ensemble, 
et en communion avec les dieux domestiques *. 

Le mariage romain ressemblait beaucoup au mariage grec, 
et comprenait comme lui trois actes, traditio, deductio in do- 
mwn^ œnfaneatio. 

1^ La jeune fille quitte le foyer paternel. Comme elle n'est 

1. Platarque, Lycurgue^ 15 : l-rii^uv ^l'dpicaffjç. Denys d'Halicarnasse, II, 30 ; 
cûie If' C^pst xfii apic«if^(, àXk' lic\ Yâ|j.(>* -yevopiiMjç, IXXtivixôv xa\ àqialot tô (Ooç *a\ Tp^icov 
(Ti'^zàYWv xaO' où; invéïnovxat ^^^poi cal; ^uvatEiv iictfaviinaTov. 

2. Ignem undamque jtigalem (Valer. Flaccus, Argonaut., Vlil, 245). 

3. Plutarquc, Solon, 20 ; Prœc, conjug., I. Même usafe chez les MacédO' 
niens; Quinle-Curce, VIII, 16 : Jussit afferri patrio more panem; hoc erat 
apud Macedonea sanclissimum coeuntium pignus; qu&m di'oiaum gladio 
uie7'que libabat, 

4. De là cette expression de Platon, râiç [utà 9sfiv xa\ Upfi>v -^à^v iXOoûaai^ilc 
tV olxtav (Lois, vni, p. 841), et celte autre de Plutarque, cl< xoivwvlav fivou; iXOtîv 
ta {Uyiara xaV Tiji-iixaTa Xa|4,6àvovTaç x*\ St^ovcoç {Vie de Thésée^ 10). Le même écri- 
vaio dit ailleurs qu'il n'est pas de lien plus sacré que le mariage, oOx iati U^oiTi^a 
xaïaÇiuÇ^ {AmatoriuSt 4). 
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pas attachée à ce foyer par son propre droit, mais seulement 
par l'intermédiaire du père de famille, il n'y a que l'autorité 
du père qui puisse l'en détacher. La tradition est donc une 
formalité indispensable ^ 

2^ La jeune fille est conduite à la maison de l'époux. Gomme 
en Grèce, elle est voilée, elle porte une couronne, et un flam- 
beau nuptial précède le cortège •. On chante autour d'elle un 
ancien hymne religieux. Les paroles de cet hymne changèrent 
peut-être avec le temps, s'accommodant aux variations des 
croyances ou à celles du langage; mais le refrain sacrampntel 
subsista toujours sans pouvoir être altéré : c'était le mot 
Talassie, mot dont les Romains du temps d'Horace ne com- 
prenaient pas mieux le sens que les Grecs ne comprenaient le 
mot Ofiivats, et qui était probablement le reste sacré et in- 
violable d'une antique formule '. 

Le cortège s'arrête devant la maison du mari. Là, on pré- 
sente à la jeune fille le feu et l'eau. Le feu, c'est l'emblème 
de la divinité domestique ; Peau, c'est l'eau lustrale, qui sert 
à la famille pour tous les actes religieux *. Pour que la jeune 
fille entre dans la maison, il faut, comme en Grèce, simuler 
l'enlèvement *. L'époux doit la soulever dans ses bras, et la 
porter par-dessus le seuil sans que ses pieds le touchent. 

3° L'épouse est conduite alors devant le foyer, là où sont les 
Pénates, où tous les dieux domestiques et les images des an- 
cêtres sont groupés autour du feu sacré. Les deux époux, 
comme en Grèce, font un sacrifice, versent la libation, pro- 
noncent quelques prières, et mangent ensemble un gâteau de 
fleur de farine (panis farreus) ®. 

1. Sur les formes singulières de la tradUio^ de la aponêio en droit romain, 
voyez le texte si curieux de Servius Sulpicius dans Aulu-Gelle, IV, 4. — Cf, 
Plaiite, Aululaire^ U, 2, 41-49; H, 3, 4; TrinumuSf V, 4; Cicéron, ad AtU- 
cum, I, 3. 

2. Ovide, Fastes, H, 558-561. 

3. Plutarque, Romulus, 15. 

4. Varron, De ling. lat., V, 61. Plutarque, Quest, rom,, I. Servius, ad 
^neida, IV, 167. 

5. Plutarque, Quesi. rom., 29; Romulus, 15. Macrobe, Stttum., I, 15. Festus 
V» rapi. 

6. Pline, Hist. nat., XVifl, 3, 10 : In sacris niMl religiosiM confarrea- 
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Ce gâteau mangé au milieu de la récitation des prières, en 
présence et sous les yeux des divinités de la famille, est ce qui 
fait l'union sainte de Tépoux et de l'épouse *. Dès lors ils sont 
associés dans le même culte. La femme a les mêmes dieux, les 
mêmes rites, les mêmes prières, les mômes fêtes que son 
mari. De là cette vieille définition du mariage que les juris- 
consultes nous ont conservée : Nuptiœ sunt divini juris el hu- 
mant communicatio. Et cette autre : Uxor socia humanœ rei atque 
dimnœ \ C'est que la femme est entrée en partage de la reli- 
gion du mari, cette femme que les dieux eux-mêmes, comme 
dit Platon, ont introduite dans la maison. 

La femme ainsi mariée à encore le culte des morts ; mais 
ce n'est plus à ses propres ancêtres qu'elle porte le repas 
funèbre; elle n'a plus ce droit. Le mariage l'a détachée com- 
plètement de la famille de son père, et a brisé tous les rsq)- 
ports religieux qu'elle avait avec elle. C'est aux ancêtres de 
son mari qu'elle porte l'offrande ; elle est de leur famille ; ils 
sont devenus ses ancêtres. Le mariage lui a fait une seconde 
naissance. Elle est dorénavant la fille de son mari, ftlix loco, 
disent les jurisconsultes. On ne peut appartenir ni à deux 
familles ni à deux religions domestiques -, la femme est tout 
entière dans la famille et la religion de son mari. On verra 
les conséquences de cette règle dans le droit de succession. 

L'institution du mariage sacré doit être aussi vieille dans la 
race indo-européenne que la religion domestique, car l'une 
ne va pas sans l'autre. Cette religion a appris à l'homme que 

tionis vinculo erat, novœque nuplœ farreum prœferebant. Denys d'Halicarn., 

U, 25 ; UcCXo'jy toùç lepoù; yâitou^ fap^dfxia àico xii; xoivwvlac toû 9a(}p&«. •— Tacite, 
Ann., IV, 16; XI, 26-27. Juvénal, X, 329-336. Servius, ad An., IV, 103; ad 
Georg., I, 31. Gaius, 1, 110-112. Ulpien, IX. Digeste, XXIIF, 2, l. — Chez les 
Etrusques aussi, le mariage s'accomplissait par un sacrifice (Varron, De rerust.f 
II, 4). — Mêmes usages chez les anciens Hindous (Lois de Manou, III, 27-30. 
172; V, 152; VllI, 227; IX, 194. Mitackcbara, trad. Orianne, p. 166, 167, 236). 

1. Nous parlerons plus tard des autres formes de mariage qui furent usitées 
chez les Romains et où la religion n'intervenait pas. Qu'il nous suffise de dire 
ici que le mariage sacré nous paraît être le plus ancien; car il correspond aux 
plus anciennes croyances, et il n'a disparu qu'à mesure qu^elles se sont af- 
faiblies. 

2. Digeste, XXIII, 2. Code de Just., IX^ 32, 4. Denys d'Halic, II, 25 : xotco*' 
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l'union conjugale est autre chose qu'un rapport de sexes et 
une affection passagère, et elle a uni deux époux par le lien 
puissant du même culte et des mêmes croyances. La céré- 
monie des noces était d'ailleurs si solennelle et produisait de 
si graves effets qu'on ne doit pas être surpris que ces hommes 
ne l'aient crue permise et possible que pour une seule femme 
dans chaque maison. Une telle religion ne pouvait pas admettre 
la polygamie. 

On conçoit même qu'une telle union fût indissoluble, et que 
le divorce fût presque impossible *. Le droit romain permettait 
aisément de dissoudre le mariage par coempito ou par tut»; mais 
la dissolution du mariage religieux était fort difficile. Pour 
cette rupture, une nouvelle cérémonie sacrée était nécessaire ; 
car la religion seule pouvait délier ce que la religion aVait uni. 
L'effet de la confarreaiio ne pouvait être détruit que par la 
diffaneatio. Les deux époux qui voulaient se séparer parais- 
saient pour la dernière fois devant le foyer commun \ un prêtre 
et des témoins étaient présents. On présentait aux époux, 
comme au jour du mariage, un gâteau de fleur de farine *. 
Mais, probablement, au lieu de se le partager, ils le repous- 
saient. Puis, au lieu de prières, ils prononçaient des formules 
« d'un caractère étrange, sévère, haineux, effrayant^ », une sorte 
de malédiction par laquelle la femme renonçait au culte et aux 
dieux du mari. Dès lors, le lien religieux était rompu. La 
communauté du culte cessant, toute aitre communauté cessait 
de plein droit, et le mariage était dissous. 



1. Au moins à Torigine. Denys d'Halicarnasse, II, 25, dit expressément que 
rien ne pouvait dissoudre un tel mariage. — La faculté du divorce paraît s*ètre 
introduite d'assez bonne heure dans le droit attique. 

2. Festus, V. Diffarreatio. Pollux, III, c. 3 * àKov^rr^. On lit dans une in- 
cription : Sacerdoa confarreatiortum et diffarreationum, Orelii, n^ 2648. 

3. ^fixù8-n, àXkixoxa, axudpiSnca. Plutarque, Quest. rom,.^ 50. 
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CHAPITRE m. 

De la oonttnnltô de la famille ; célibat Interdit; divoroe an oas 
de stérUitè. InégaUtô entre le file et la fille. 

Les croyances relatives aux morts et le culte qui leur était 
dû ont constitué la famille ancienne et lui ont donné la plu- 
part de ses règles. 

On a vu plus haut que Thomme, après la mort, était réputé 
un être heureux et divin, mais à la condition que les vivants 
lui offrissent toujours le repas funèhre. Si ces offrandes ve- 
naient à cesser, il y avait déchéance pour le mort, qui tombait 
au rang de démon malheureux et malfaisant. Gara l'époque où 
ces anciennes générations avaient commencé à se représenter la 
vie future, elles n'avaient pas songé à des récompenses et à 
des châtiments; elles avaient cru que le bonheur du mort 
ne dépendait pas de la conduite qu'il avait menée pendant sa 
vie, mais de celle que ses descendants .avaient à son égard. 
Aussi chaque père attendait-il de sa postérité la série des 
repas funèbres qui devaient assurer à ses mânes le repos et le 
bonheur. 

Cette opinion a été le principe fondamental du droit domes- 
tique chez les anciens. Il en a découlé d'abord cette règle 
que chaque famille dût se perpétuer à jamais. Les morts 
avaient besoin que leur descendance ne s'éteignît pas. Dans 
le tombeau où ils vivaient, ils n'avaient pas d'autre sujet d'in- 
quiétude que celui-là. Leur unique pensée, comme leur unique 
intérêt, était qu'il y eût toujours un homme de leur sang pou 
apporter les offrandes au tombeau. Aussi l'Hindou croyait-il 
que ces morts répétaient sans cesse : « Puisse-t-il naître tou- 
jours dans notre lignée des fils qui nous apportent le riz, le 
lait et lé miel ». L'Hindou disait encore : « L'extinction d'une 
famille cause la ruine de la religion de cette famille ; les an- 
cêtres privés de l'offrande des gâteaux tombent au séjour des 
malheureux » *. 

1. Bbagavad-Gita, I, 40. 

4 
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Les hommes de Tltalie et de la Grèce ont longtemps pensé 
de même. S'ils ne nous ont pas laissé dans leurs écrits une ex- 
pression de leurs croyances aussi nette que celle que nous 
trouvons dans les vieux livres de TOrient, du moins leurs lois 
sont encore là pour attester leurs antiques opinions. A Athènes 
la loi chargeait le premier magistrat de la cité de veiller à ce 
qu'aucune famille ne vînt à s'éteindre *. De même la loi ro- 
maine était attentive à ne laisser tomber aucun culte domes- 
tique *. On lit dans un discours d^un orateur athénien : a II 
n*est pas un homme qui, saehant qu'il doit mourir, ait assez 
peu de souci de soi-même pour vouloir laisser sa famille sans 
descendants; car il n'y aurait alors personne pour lui rendre 
le culte qui est dû aux morts » ». Chacun avait donc un intérêt 
puissant à laisser un fils après soi, convaincu qu'il y allait de 
son immortalité heureuse. C'était même un devoir envers les 
ancêtres, puisque leur bonheur ne devait durer qu'autant que 
durait la famille. Aussi les lois de Manou appelaient-elles le fils 
aîné a celui qui est engendré pour l^accomplissement du 
devoir ». 

Nous touchons ici àl'un des caractères les plus remarquables 
de la famille antique. La religion qui l'a formée exige impérieuse- 
ment qu'elle ne périsse pas. Une famille qui s'éteint, c'est un culte 
qui meurt. Il faut se représenter ces, familles à l'époque où les 
croyances ne se sont pas encore altérées. Chacune d'elles pos- 
sède une religion et des dieux, précieux dépôt sur lequel elle 
doit veiller. Le plus grand malheur que sa piété ait à craindre 
est que sa lignée s'arrête. Car alors sa religion disparaîtrait 
de la terre, son foyer serait éteint, toute la série de ses morts 
tomberait dans Toubli et dans Téternelle misère. Le grand in- 
térêt de la vie humaine est de continuer la descendance pour 
continuer le culte. 

En vertu de ces opinions, le célibat devait être à la fois une 



1. Isée, De Apollod. hered., 30 ; Démosthène, m Macart., 7S. 

2. Cicéron, De legibus, II, 19 : PerpetvM sint sacra, Denys, IX, 33 : lv« &1| 

3. Isée, VU, De ApoUod. her., 30. Cf. Stobée, êerm,, LXVII, 3S : «t y*. 
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impiété grave et un malheur : une impiété, parce que le céli- 
bataire mettait en péril le bonheur des mânes de sa famille ; 
un malheur, parce qu'il ne devait recevoir lui-même aucun 
culte après sa mort et ne devait pas connaître a ce qui réjouit 
Iss mânes ». C'était à la fois pour lui et pour ses ancêtres 
une sorte de damnation. 

On peut bien penser qu*à défaut de lois ces croyances reli- 
gieuses durent longtemps suffire pour empêcher le célibat. 
Mais il parait déplus que, dès qu'il y eut des lois, elles pronon- 
cèrent que le célibat était une chose mauvaise et punissable. 
Denys d'Halicarnasse, qui avait compulsé les vieilles annales 
de Rome, dit avoir vu une ancienne loi qui obligeait les jeunes 
gens à se marier*. Le traité des Lois de Cicéron, traité qui 
reproduit presque toujours, sous une forme philosophique, 
les anciennes lois de Rome, en contient une qui interdit le 
célibat *. A Sparte, la législation de Lycurgue frappait d'une 
peine sévère l'homme qui ne se mariait pas'. On sait par 
plusieurs anecdotes que, lorsque le célibat cessa d'être dé- 
fendu par les lois, il le fut encore par les mœurs. Il paraît 
enfin par un passage de Pollux que, dans beaucoup de villes 
grecques, la loi punissait le célibat comme un délit *. Cela 
était conforme aux croyances; l'homme ne s'appartenait pas, 
il appartenait à la famille. Il était un membre dans une série, 
et il ne fallait pas que la série s'arrêtât à lui. Il n'était pas 
né par hasard; on l'avait introduit dans la vie pour qu'il 
continuât un culte; il ne devait pas quitter la vie sans être sûr 
que ce culte serait continué après lui. 

Mais il ne suffisait pas d'engendrer un fils. Le fils qui devait 
perpétuer là religion domestique devait être le fruit d'un ma- 
riage religieux. Le bâtard, l'enfant naturel, celui que les Grecs 
appelaient v68oç et les Latins spurim, ne pouvait pas remplir 
le rôle que la religion assignait au fils. £n effet, le lien du 



1. Denys d'Halicarnasse, IX, 22. 

2. Cicéron, Delegib., Ilf, 2. 

S. Plularque, Lycurg.^ 15; Apophûi. des Lacédémoniens ; cf. Vie de Ly* 
eandrej 30 : ayavvlou ^lxi| 
4. Pollux, m, 48. 
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sang ne constituait pas^^iui seul la famille et il fallait encore 
le lien du culte. Or, le fils né d'une femme qui n'avait pas été 
associée au culte de Tépoux par la cérémonie du mariage 
ne pouvait pas lui-même avoir part au culte*. Il n'avait pas le 
droit d'offrir le repas funèbre et la famille ne se perpétuait 
pas par lui. Nous verrons plus loin que, pour la même raison, 
il nlavait pas droit à Phéritage. 

Le mariage était donc obligatoire. Il n'avait pas pour but 
le plaisir, son objet principal n'était pas l'union de deux êtres 
qui se convenaient et qui voulaient s'associer pour le bonheur 
et pour les peines de la vie. L'effet du mariage, aux yeux de 
la religion et des lois, était, en unissant deux êtres dans le 
même culte domestique, d'en faire naître un troisième qui fût 
apts à continuer ce culte. On le voit bien par la formule sacra- 
mentelle qui était prononcée dans l'acte du mariage : Ducere 
uxorem liberûm qziœrendorum cama^ disaient les Romains; 
izaihta^ Itc' àp6xtù Yvrjafwv, disaient les Grecs *. 

Le mariage n'ayant été contracté que pour perpétuer la 
famille, il semblait juste qu'il pût être rompu, si la femme était 
stérile. Le divorce dans ce cas a toujours été un droit chez les 
anciens; il est même possible qu'il ait été uno obligation. 
Dans l'Inde, la religion prescrivait que a la femme stérile fût 
remplacée au bout de huit. ans'». Que le devoir fût le même en 
Grèce et à Rome, aucun texte formel ne le prouve. Pourtant 
Hérodote cite deux rois de Sparte qui furent contraints de ré- 
pudier leurs femmes parce qu'elles étaient stériles*. Pour ce 
qui est de Rome, on connaît assez l'histoire de Garvilius Ruga, 
dont le divorce est le premier que les annales romaines aient 
mentionné. « Garvilius Ruga, dit Aulu-Gelle, homme de grande 
famille, se sépara de sa femme par le divorce, parce qu'il ne 
pouvait pas avoir d'elle des enfants. Il l'aimait avec tendresse 
et n'avait qu'à se louer de sa conduite. Mais il sacrifia son 



1. Isée, VI. DePhilo(h.her.,ikl. Déiaosthhn^ in Macartatum, 51. 

2. Ménaudre, fragm. 185. Démosthène, in Neteram, 122. Lucien, Timon^ 17. 
Eschyle, Agamemnon^ 1207. Alciphron, I, 10. 

3. Lois de Manou^ IX, 81. 

4. Hérodote, V, 39; VI, 61. 
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cinour à la religion du serment, paro^^u'il avait juré (dans 
la formule du mariage) qu'il la prenait pour épouse afin 
d'aToir des enfants *. » 

La religion disait que la famille ne devait pas s'éteindre -, 
toute affection et tout droit naturel devaient céder devant cette 
règle absolue. Si un mariage était stérile par le fait du mari, 
il n'en fallait pas moins que la famille fût continuée. Alors un 
frère ou un parent du mari devait se substituer à lui, et I ^ 
femme était tenue de se livrer à cet homme. L'enfant qui 
naissait de là était considéré comme fils du mari, et continuai!^ 
son culte. Telles étaient les règles chez les anciens Hindous ; 
nous les retrouvons dans les lois d'Athènes et dans celles de 
Sparte *. Tant cette religion avait d'empire I tant le devoir 
religieux passait avant tous les autres ! 

A plus forte raison, les législations anciennes prescrivaient 
le mariage de la veuve, quand elle n'avait pas eu d'enfants, 
avec le plus proche parent de son mari. Le fils qui naissait 
était réputé fils du défunt '. 

La naissance de la fille ne remplissait pas l'objet du mariage. 
En effet la fille ne pouvait pas continuer le culte, par la raison 
que, le jour où elle se mariait, elle renonçait à la famille et au 
culte de son père, et appartenait à la famille et à la religion 
de son mari. La famille ne se continuait, comme le culte, que 
par les mâles; fait capital, dont on verra plus loin les consé- 
quences. 

C'était donc le fils qui était attendu, qui était nécessaire ; 
c'était lui que la famille, les ancêtres, le foyer, réclamaient. 
« Par lui, disaient les vieilles lois des Hindous, un père ac- 
quitte sa dette envers les mânes de ses ancêtres et s'assure à 
lui même l'immortalité )>. Ce fils n'était pas moins précieux 
aux yeux des Grecs, car il devait plus tard faire les sacrifices, 
offrir le repas funèbre, et conserver par son culte la religion 

1. Aulu-Gelle, IV, 3. Valère-Maxime, II, i, 4. Dcnys, II, 25. 

2. Plolarque, Solon^' 20. — C'est ainsi qu'il faut comprendre ce que Xéno 
phon et Plularque disent de Sparte; Xén., Resp. Lacéd.j I ; Plutarque, Ly- 
curpue, 15. — Cf. Lois de Manou, IX, 121. 

3. Lois de Manou^ IX, 69, 146. De même chez les Hébreux, Deutéro- 
nome, 25. 
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domestique. Aussi, dans 1^ ^eîl Eschyle, le fils est-il appelé 
le sauveur du foyer paternel*. 

L'entrée de ce fils dans la famille était signalée par un acte 
religieux. Il fallait d'abord qu'il fût agréé par le père. Gelui-ci, 
à titre de maître et de gardien viager du foyer, de représen- 
tant des ancêtres, devait prononcer si le nouveau venu était 
ou n'était pas de la famille. La naissance ne formait que le lien 
physique; la déclaration du père constituait le lien moral et 
religieux. Cette formalité était également obligatoire à Rome, 
en Grèce et dans l'Inde. 

11 fallait de plus pour le fils, comme nous l'avons vu pour 
la femme, une sorte d'initiation. Elle avait lieu peu de temps 
après la naissance, le neuvième jour à Rome, le dixième en 
Grèce, dans l'Inde le dixième ou le douzième*. Ce jour-là, le 
père réunissait la famille^ appelait des témoins, et faisait un 
sacrifice à son foyer. L'enfant était présenté aux dieux domes- 
tiques; une femme le portait dans ses bras et en courant lui 
faisait faire plusieurs fois le tour du feu sacré*. Cette céré- 
monie avait pour double objet, d'abord de pUrifier l'enfant*, 
c'est-à-dire de lui ôter la souillure que les anciens supposaient 
qu'il avait contractée par le seul fait de la gestation, ensuite 
de rinitier au culte domestique. A partir de ce moment, l'en- 
fant était admis dans cette sorte de société sainte et de petite 
église qu'on appelait la famille. Il en avait la religion, il en 
pratiquait les rites, il était apte à en dire les prières ; il en 
honorait les ancêtres, et plus tard il devait y être lui-même 
un ancêtre honoré. 



1. Eschyle. Choéph.j 264 (262). — De même, dans Euripide (PAiéntc., 16), 
Lalus demande à Apollon de lui accorder des enCants mâles, ical^uv à^viv»» xoivuvlav. 

2. Aristophane, Oiseaux^ 922. Démosthène, in BasoL de dote, 38. Macrobe, 
Sot., I, 17. Lois deManoUf II, 30. 

3. Platon, Thééthète. Lysias, dans Harpocration, y. *A(ifi$^6|iia. 

4. Puer lusiratur, Macrobe, Sot., I, 17. 
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CHAPEPRB IV 

I>e VadopUon et de l'èmanolpatlon. 

Le devoir de perpétuer le culte domestique a été le principe 
du droit d'adoption chez les anciens. La même religion qui 
obligeait T homme à se marier, qui prononçait le divorce en 
cas de stérilité, qui, en cas d'impuissance ou de mort préma- 
turée, substituait au mari un parent, offrait encore à la famille 
une dernière ressource pour échapper au malheur si redouté 
de Textinction ; cette ressource était le droit d'adopter. 

a Celui à qui la nature n'a pas donné de fils peut en adopter 
un, pour que les cérémonies funèbres ne cessent pas ». Ainsi 
parle le vieux législateur des Hindous^ Nous avons un curieux 
plaidoyer d'un orateur athénien dans un procès où Ton con- 
testait à un fils adoptif la légitimité de son adoption. Le dé- 
fendeur nous montre d'abord pour quel motif on adoptait un 
fils : <K Ménéclès, dit>il, ne voulait pas mourir sans enfants; il 
tenait à laisser après lui quelqu'un pour l'ensevelir et pour 
lui faire dans la suite les cérémonies du culte funèbre ». Il 
montre ensuite ce qui arrivera, si le tribunal annule son adc^ 
tion, ce qui arrivera non pas à lui-même, mais à celui qui l'a 
adopté -, Ménéclès est mort, mais c'est encore l'intérêt de Mé- 
néclès qui est en jeu. « Si vous annulez mon adoption, vous 
ferez que Ménéclès sera mort sans laisser de fils après lui, 
qu'en conséquence personne ne fera les sacrifices en son hon- 
neur, que nul ne lui offrira les repas funèbres, et qu'enfin il 
sera sans culte* ». 

Adopter un fils, c'était donc veiller & la perpétuité de la reli- 
gion domestique, au salut du foyer, à la continuation des 



1. LoUdeManùu, K, 10. 

2. Isée, De Menecl. hered., 10-46. Le mdme orateur, dans le plaidoyer pour 
l'héritage d'Astyphilos, c. 7, montre un homme qui avant de mourir a adopté 
un fils afin que celui^i iWi Teù« 6«>|mù{ Toiif lun^vq Calultai xal Tc'Xcut^oavrt 
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offrandes funèbres, au repos des mânes des ancêtres. L'adop- 
tion n'ayant sa raison d'être que dans la nécessité de prévenir 
l'extinction d'un culte, il suivait de là qu'elle n'était permise 
qu'à celui qui n'avait pas de fils. La. loi des Hindous est for- 
melle à cet égard*. Celle d'Athènes ne l'est pas moins; tout 
le plaidoyer de Démosthène contre Léocharès en est la preuve*. 
Aucun texte précis ne prouve qu'il en fût de même dans l'ancien 
droit romain, et nous savons qu'au temps de Gaïus un même 
homme pouvait avoir des fils par la nature et des fils par 
l'adoption. Il paraît pourtant que ce point n'était pas admis 
en droit au temps de Gicéron, car dans un de ses plaidoyers 
l'orateur s'exprime ainsi : a Quel est le droit qui régit l'adop- 
tion? Ne faut- il pas que l'adoptant goit d'âge à ne plus avoir 
d'enfants, et qu'avant d'adopter il ait cherché à en avoir? 
Adopter, c'est demander à la religion et à la loi ce qu'on n'a 
pas pu obtenir de la nature' ». Gicéron attaque l'adoption de 
Glodius en se fondant sur ce que l'homme qui l'a adopté a 
déjà un fils, et il s'écrie que cette adoption est contraire au 
droit religieux. 

Quand on adoptait un fils, il fallait avant tout l'initier à son 
culte, a l'introduire dans sa religion domestique, l'approcher 
de ses pénates* ». Aussi l'adoption s'opérait-elle par une céré- 
monie sacrée qui paraît avoir été assez semblable à celle qui 
marquait la naissance du fils. Par là le nouveau venu était 
admis au foyer et associé à la religion. Dieux, objets sacrés, 
rites, prières, tout lui devenait commun avec son père adoptif. 
On disait de lui in sacra transiit^ il est passé au culte de sa 
nouvelle famille*. 



1. Lois de Jf anott, IX, 168, 174. DaUaea-Sandrica, tr. Orianne, P 260. 

2. Voy. aussi Isée, De Meneclis hered.j 11-14. 

3. Ciceron, Pro domo, 13, 14. Comparer ce que dit Aulu-Gelle relativement 
à l'adrogation, qui était Tadoption d'un homo sui juris : arrogaiiones noix td- 
mère nec inexplicate commiUuntur ; ncmt, comilia, arbitris pontificibus, 
prœbeniur; œtasque ejus qui arrogare vuU an liberis gignendis idonea 
sit consideratur (Anlu-Gelle, V, 19) 

4. 'Eiïï Ttt Itpà ttiftiv, Iséc, De Apollod. her., l. Venire in sacraj Cicéroo, 
Pro domo, 13; in pénales adsciscere, Tacite, Hist.^ I, 15. 

5. Valère-Maxime, VU, 7. Cicéroo, Pro domo^ 13 : est hères sacrorum. 
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Par cela même il renonçait au culte de l'ancienne*. Nous 
avons vu, en effet, que d'après ces vieilles croyances le même 
homme ne pouvait pas sacrifier à deux foyers ni honorer deux 
séries d'ancêtres. Admis dans une nouvelle maison, la maison 
paternelle lui devenait étrangère. Il n'avait plus rien de com- 
mun avec le foyer qui l'avait vu naître et ne pouvait plus offrir 
le repas funèbre à ses propres ancêtres. Le lien de la naissance 
était hrisé ; le lien nouveau du culte l'emportait*. L'homme 
devenait si complètement étranger à son ancienne famille 
que, s'il venait à mourir, son père naturel n'avait pas le droit 
de se charger de ses funérailles et de conduire son convoi. Le 
fils adopté ne pouvait plus rentrer dans son ancienne famille; 
tout au plus la loi le lui permettait-elle, si, ayant un fils, il le 
laissait à sa place dans la famille adoptante. On considérait 
que, la perpétuité de cette famille étant ainsi assurée, il 
pouvait en sortir. Mais en ce cas il rompait tout lien avec son 
propre fils*. 

A l'adoption correspondait conmie corrélatif l'émancipation. 
Pour qu'un fils pût entrer dans une nouvelle famille, il fallait 
nécessairement qu'il eût pu sortir de l'ancienne, c'est-à-dire 
qu'il eût été affranchi de sa religion*. Le principal effet de 
l'émancipation était le renoncement au culte de la famille où 
Ton était né. Les Romains désignaient cet acte par le nom bien 
significatif de sacrorum detestatio*. Le fils émancipé n'était 
plus, ni pour la religion ni pour le droit, membre de la 
famille. 



1. Amiêsiê $acris patemisy Gicéron, Pro domo, 

2. Tite-Live, XLV, 40 : Duo filii quogy ditobus aliis datis in adoptionem, 
Bolos sacroru/m heredes reiinuerat domi. 

3. Isée, De Philoct. her.^ 45 : De Aristarchi her., il. Démosthène, in Léo- 
charem^ 68. Antiphon, fragm. 15. Harpocration, éd. Bekker, p. 140. — Com- 
parer Lois de Manou^ IX, 142. 

4. Consuetttdo apud antigtios fuU ut qui in familiam tranêiret priuê se 
abdicaret ab eain qtui natua fuerat. Senrius, ad uEn.^ II, 156. 

5. Aulu-Gelle, XV, 27. Comparer ce que les Grecs appelaient &icox^pu^i«. Platon, 
LoiSj XI, p. 928 : ùicà xilpvxo; ivav-ciov (jEnàvTwv fiiceiiceiv uUv xaxà v6|iiov ^r^xiri i ivai. 
Cf. Lucien, XXLX, Le fils déshérité. Pollux, IV. 93. Hésychius, y» &icoxt)fu»t6«. . 
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CHAPITRE V. 



De la pax«nt6. De oe que les Romains appelaient 
agnatlon. 



Platon dit que la parenté est la communauté des mêmes 
dieux domestiques*. Deux frères, dit encore Plutarque, sont 
deux hommes qui ont le devoir de faire les mêmes sacrifices, 
d'avoir les mêmes dieux paternels, de partager le même 
tombeau*. Quand Démosthène veut prouver que deux hommes 
sont parents, il montre qu'ils pratiquent le même culte et offrent 
le repas funèbre au môme tombeau. C'était, en effet, la re- 
ligion domestique qui constituait la parenté. Deux hommes 
pouvaient se dire parents, lorsqu'ils avaient lès mêmes dieux, 
ïe même foyer, le même repas funèbre. 

Or nous avons observé précédemment que le droit de faire 
les sacrifices au foyer ne se transmettait que de mâle en mâle 
et que le culte des morts ne s'adressait aussi qu'aux ascen- 
dants en ligne masculine. Il résultait de cette règle religieuse 
que l'on ne pouvait pas être parent par les femmes. Dans l'opinion 
de ces générations anciennes, la femme ne transmettait ni 
l'existence ni le culte. Le fils tenait tout du père. On ne pouvait 
pas d'ailleurs appartenir à deux familles, invoquer deux foyers ; 
le fils n'avait donc d'autre religion ni d'autre famille que celle 
du père'. Gomment aurait-il eu une famille maternelle? Sa 
mère elle-même, le jour où les rites sacrés du mariage avaient 
été accomplis, avait renoncé d'une manière absolue à sa propre 
famille ; depuis ce temps, elle avait offert le repas funèbre 
aux ancêtres de l'époux, comme si elle était devenue leur fille, 
et elle ne l'avait plus offert à ses propres ancêtres, parce 
qu'elle n'était plus censée descendre d'eux. Elle n'avait con- 
servé ni lien religieux ni lien de droit avec la famille où elle 

• 1. Platon, Lots, V, p. 729 : ^uf^iveia, 6^-^uav dcûv xotvuvla. 

2. Plutarque, De frat. amore, 7. 

3. PcUris, non matrie familiam sequitur. Digeste, liv. 50, lit. 16« § 196. 
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était née. A plus forte raison, son fils n^avait rien de commun 
avec cette famille. 

Le principe de la parenté n*était pas l'acte matériel de la 
naissance; c'était le culte. Cela se voit clairement dans l'Inde. 
I-à, le chef de famille, deux fois par mois, offre le repas funèbre ; 
il -présente un gâteau aux mânes de son père, un autre à son 
grand-père paternel, un troisième à son arrière -grand -père 
paternel, jamais à ceux dont il descend par les femmes. 
Puis, en remontant plus haut, mais toujours dans la même 
ligne, il fait une offrande au quatrième, au cinquième, au 
sixième ascendant. Seulement, pour ceux-ci, l'offrande est plus 
légère;- c'est une simple libation d'eau et quelques grains de 
riz. Tel est le repas funèbre; et c'est d'après l'accomplissement 
de ces rites que l'on compte la parenté. Lorsque deux hommes 
qui accomplissent séparément leurs repas funèbres peuvent, 
en remontant chacun la série de leurs six ancêtres, en trouver 
un qui leur soit commun à tous deux, ces deux hommes 
sont parents. Ils se.disent samanodacas, si l'ancêtre commun 
est de ceux à qui l'on n'offre que la libation d'eau, sapindas, 
s'il est de ceux à qui le gâteau est présenté*. A compter 
d'après nos usages, la parenté des sapindas irait jusqu'au 
septième degré, et celle des «awancK^acas jusqu'au quatorzième. 
Dans l'un et l'autre cas la parenté se reconnaît à ce qu'on 
fait l'offrande à un môme ancêtre; et l'on voit que dans ce sys- 
tème la parenté par les femmes ne peut pas être admise. 

Il en était de même en Occident. On a beaucoup discuté 
sur ce que les jurisconsultes romains entendaient par l'agna- 
tion. Mais le problème devient facile à résoudre, dès que l'on 
rapproche l'agnation de la religion domestique. De même que 
la religion* ne se transmettait que de mâle en mâle, de même 
il est attesté par tous les jurisconsultes anciens que deux 
hommes ne pouvaient être agnats entre eux que si, en remon- 
tant toujours de mâle en mâle, ils se trouvaient avoir des 
ancêtres communs*. La règle pour l'agnation était donc la 

1, Lois de ManoUj V, 60; Mitakchara, tr. Orianne, p. 213. 

2. Gaius, I, 156 : Sunl agnali per virilis sexus personas cognalione junciij 
vehui frater ex eodem pâtre ncUitet fratrie filiue, nepoeve ex eo, item po; 
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même que pour le culte. Il y avait entre ces deux choses un 
rapport manifeste. L'agnation n'était autre chose que la psu-. 
rente telle que la religion Pavait établie à Torigine. 

Pour rendre cette vérité plus claire, traçons le tableau 
d'une famille romaine. 

I.acius Cornélius Scipio, mort vers 250 av. J.-Gh. 

I 



î 

P. Cornélius Scipio 



P. Cornélius 
cjpio Afrrcanus .. 



L. Cornélius 
Scipio Asiaticus 

I 



Cn. Cornélius Scipio 

i 

P. Gurnelius 

Scipio Nasica 

I 

P. Corn. Scipio 
Nasica Corculum 

I 

I 
P. Corn. Scipio 
Nasica Serapio. 



I I 

P. Cornélius Cornelia L. Cornelins 

Scipio épouse Sempronius Scip. Asiat. 
I Graccbus 

I I I - 

P. Cornélius Tiberius et Caius L. Cornélius 

Scipio iïlaiilianus, Gracchus Scip. Asiaticus 

né dans la famille 
^milia, entré par 
adoption dans la fa- 
mille Cornelia. 

Dans ce tableau, la cinquième génération, qui vivait vers 
Fan UO avant Jésus-Christ, est représentée p^r quatre per- 
sonnages. Étaient-ils tous parents entre eux?* Ils le seraient 
d'après nos idées modernes ; ils ne Tétaient pas tous dans 
Fopinion des Romains. Examinons, en effet, s'ils avaient le 
même culte domestique, c'est-à-dire s'ils faisaient les offrandes 
aux mêmes ancêtres. Supposons le troisième Scipio Asiaticus, 
qui reste seul de sa branche, offrant au jour marqué le repas 
funèbre ; en remontant de mâle en mâle, il trouvQ,pour troi- 
sième ancêtre Publius Scipio. De même Scipion Émilien, faisant 
son sacrifice, rencontrera dans la série de ses ascendants ce 
môme Publius Scipio. Donc Scipio Asiaticus et Scipion Émilien 
sont parents entre eux ; chez les Hindous on les appellerait 
sapindas. 

iruua et pcUrui flHus et nepoê ex eo, Id., III, 10. Ulpien, XXVI. Institutes de 
Justinien, III, 2. 
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D'antre part, Scipîon Sérapion a pour quatrième ancêtre 
Lncius Cornélius Scipio, qui est aussi le quattrième ancêtre de 
Scipion Émilien. Ils sont donc parents entre eux ; chez les 
Hindous on les appellerait samanodacas. Dans la langue juri- 
dique et religieuse de Rome, ces trois Scipions sont agnats ; 
les deux premiers le sont entre eux au sixième degré, le troi- 
sième Test avec eux au huitième. 

Il n'en est pas de même de Tiberius Gracchus. Cet homme 
qui, d'après nos coutumes modernes, serait le plus proche 
parent de Scipion Émilien, n'était pas même son parent au 
degré le plus éloigné. Peu importe, en effet, pour Tiberius 
qu'il soit fils de Cornélie, la fiMe des Scipions ; ni lui ni Cor- 
nélie elle-même n'appartiennent à cette famille par la religion. 
Il n'a pas d'autres ancêtres que les Sempronius ; c'est à eux 
qu'il offre le repas funèbre ; en remontant la série de ses 
ascendants, il ne rencontrera jamais qu'un Sempronius. Scipion 
Émilien et Tiberius Gracchus ne sont donc pas agnats. Le lien 
du sang ne suffit pas pour établir cette parenté, il faut le lien 
du culte. 

On comprend d'après cela pourquoi, aux yeux de la loi 
romaine, deux frères consanguins étaient agnats et deux 
frères utérins ne l'étaient pas. Qu'on ne dise même pas que 
la descendance par les mâles était le principe immuable sur 
lequel était fondée la parenté. Ce n'était pas à la naissance, 
c'était au culte que l'on reconnaissait vraiment les agnats. En 
effet, le fils que l'émancipation avait détaché du culte n'était 
plus agnat de son père; l'étranger qui avait été adopté, 
c*est-à-dire admis au culte, devenait l'agnat de l'adoptant et 
même de toute sa famille. Tant il est vrai que c'était la re- 
ligion qui fixait la parenté. 

Sans doute il est venu un temps, pour l'Inde et la Grèce 
comme pour Rome, où la parenté par le culte n'a plus été la 
seule qui fût admise. A mesure que cette vieille religion 
s'affaiblit, la voix du sang parla plus haut, et la parenté par 
la naissance fut reconnue en droit. Les Romains appelèrent 
cognaUo cette sorte de parenté qui était absolument indépen- 
dante des règles de la religion domestique. Quand on lit les 
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jurisconsultes depuis Gicéron jusqu'à JuslinieDy on voit les 
deux systèmes de parenté rivaliser entre eux et se disputer le 
domaine du droit. Mais au temps des Douze Tables, la seule 
parenté d'agnation était connue, et seule elle conférait des 
droits à l'héritage. On verra plus loin qu'il en a été de mèntô 
chez les Grecs. 



CHAPITRE VL 

X« droit de propri6t6. 

Voici une institution des anciens dont il ne faut pas nous 
faire une idée d'après ce que nous voyons autour de nous. Les 
anciens ont fondé le droit de propriété sur des principes qui 
ne sont plus ceux des générations présentes; il en est résulté 
que les lois par lesquelles ils Tont garanti sont sensiblement 
différentes des nôtres. 

On sait qu'il y a des races qui ne sont jamais arrivées à 
établir chez elles la propriété privée ; d'autres n'y sont parve- 
nues qu'à la longue et péniblement. Ce n'est pas, en effet, un 
facile problème, à l'origine des sociétés, de savoir si l'individu 
peut s'approprier le sol et établir un si fort lien entre son être 
et une part de terre qu'il puisse dire : Cette terre est mienne, 
cette terre est comme une partie de moi. Les Tartares con- 
çoivent le droit de propriété quand il s'agit des troupeaux, et 
ne le comprennent plus quand il s'agit du sol. Chez les an- 
ciens Germains, suivant quelques auteurs, la terre n'appar- 
tenait à personne; chaque année la tribu assignait à cha- 
cun de ses membres un lot à cultiver, et on changeait de 
lot l'année suivante. Le Germain était propriétaire de la 
moisson; il ne l'était pas de la terre. Il en est encore de 
même dans n.ne partie de la race sémitique et chez quelques 
peuples slaves. 

Au contraire, les populations de la Grèce et de l'Italie, dès 
l'antiquité la plus haute, ont toujours connu et pratiqué la 
propriété privée. 11 n'est resté aucun souvenir historique d'une 
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époque où la terre ait été commune ' ; et Ton ne voit non plus 
rien qui ressemble à ce partage annuel des champs qui est 
signalé chez les Germains. Il y a même un fait bien remar- 
quable. Tandis que les races qui n^accordent pas à l'individu 
la propriété du sol lui accordent au moins celle des fruits de 
son travail, c'est-à-dire de sa récolte, c'était le contraire chez 
les Grecs. Dans quelques villes, les citoyens étaient astreints à 
mettre en commun leurs moissons, ou du moins la plus 
grande partie, et devaient les consommer en commun*; Tin- 
dividu n'était donc pas absolument maître du blé qu'il avait 
récolté; mais en môme temps, par une contradiction bien 
remarquable, il avait la propriété absolue du sol. La terre 
était à lui plus que la moisson. Il semble que chez les Grecs 
la conception du droit de propriété ait suivi une marche tout 
à fait opposée à celle qui paraît naturelle. Elle ne s'est pas 
appliquée à la moisson d'abord, et au sol ensuite. C'est l'ordre 
inverse qu'on a suivi. 

11 y a trois choses que, dès l'âge le plus ancien, on trouve 
fondées et solidement établies dans ces sociétés grecques et 
italiennes : la religion domestique, la famille, le droit de pro- 
priété ; trois choses qui ont eu entre elles, à. l'origine, un 
rapport manifeste, et qui paraissent avoir été inséparables. 

L'idée de propriété privée était dans la religion même. 
Chaque famille avait son foyer et ses ancêtres. Ces dieux ne 



1. Quelques historiens ont émis l'opinion qu'à Rome la propriété ayait d'abord 
été publique et n'était devenue privée que sous Numa. Cette erreur vient d'une 
Tausse interprétation de trois textes de Plutarque {Numa, 16), de Gicéron {Répu' 
''(içtte. U, 14) et de Denys (11, 74). 4:es trois auteurs disent, en effet, que Numa 
•iistribua certaines terres aux citoyens; mais ils indiquent très-clairement qu'il 
M'eui à faire ce partage qu'à l'égard des terres que les dernières conquêtes de son 
prédécesseur avaient ajoutées au premier territoire romain, agri quoê bello Bo- 
mulus cepercU. Quant à Yager Romanus, c'est-à-dire au territoire qui entourait 
Rome à cinq milles de distance (Strabon, V, 3, 2), il était propriété privée depuis 
Voiiginede la ville. Voy. Denys, II, 7; Varron, De re ru»t»ca, I, 10; Nonius 
Marcellus, éd. Quicberat, p. 61. 

2- Ainsi en Crète chacun donnait pour les repas «ommuns la dixième partie de la 
fécolte de sa terre. Athénée, IV, 23. De même, à Sparte, chacun devait fournir sur 
son bien propre une quantité déterminée de farine, de vin, de fruits, pour les dé- 
penses de la table commune (Aristote, PolU., II, 7, éd. Didot, p. &15 ; Plutarque, 
^VcUroKM, 12; Dicéarque, dans Athénée, IV, lo). 
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pouvaient être adorés que par elle, ne protégeaient qu'elle ; 
ils étaient sa propriété. 

Or, entre ces dieux et le sol, les hommes des anciens âges 
voyaient un rapport mystérieux. Prenons d'abord le foyer : 
cet autel est le symbole de la vie sédentaire ; son nom seul 
rindique*. Il doit être posé sur le sol; une fois posé, on ne 
doit plus le changer de place. Le dieu de la famille veut avoir 
une demeure fixe ; matériellement, il est difficile de transporter 
la pierre sur laquelle il brille ; religieusement, cela est plus 
difficile encore et n'est permis à l'homme que si la dure néces- 
sité le presse, si un ennemi le chasse ou si la terre ne peut pas 
le nourrir. Quand on pose le foyer, c'est avec la pensée et 
l'espérance qu'il restera toujours à cette môme place. Le dieu 
s'installe là, non pas pour un jour, non pas même pour une 
vie d'homme, mais pour tout le temps que cette famille durera 
et qu'il restera quelqu'un pour entretenir sa flamme par le 
sacrifice. Ainsi le foyer prend possession du sol; cette part 
de terre, il la fait sienne ; elle est sa propriété. 

Et la famille, qui par devoir et par religion reste toujours 
groupée autour de son autel, se fixe au sol comme l'autel lui- 
même. L'idée de domicile vient naturellement. La famille est 
attachée au foyer, le foyer l'est au sol ; une relation étroite 
s'établit donc entre le sol et la famille. Là doit être sa demeure 
permanente, qu'elle ne songera pas à quitter, à moins qu'une 
force supérieure ne l'y contraigne. Comme le foyer, elle 
occupera toujours cette place. Cette place lui appartient ; elle 
est sa propriété, propriété non d'un homme seulement, mais 
d'une famille dont les différents membres doivent venir l'un 
après l'autre naître et mourir là. 

Suivons les idées des anciens. Deux foyers représentent des 
divinités distinctes, qui ne s'unissent et qui ne se confondent 
jamais; cela est si vrai que le mariage même entre deux 
familles n'établit pas d'alliance entre leurs dieux. Le foyer doit 
être isolé, c'est-à-dire séparé nettement de tout ce qui n'est 
pas lui ; il ne faut pas que l'étranger en approche au moment 

1. 'Ea-elo, îflPHjiAi, «/are. Voy. Plutarque, De primo frigido, 21 ; Macpobe, I, 23 ; 
Ovide, Fast,, VI, 299. 
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OÙ les cérémonies du culte s'accomplissent, ni même qu'il ait 
vue sur lui : aussi appelle-t-on ces dieux les dieux cachés, 
P^C^o»» ou les dieux intérieurs, Pénates. Pour que cette règle 
religieuse soit bien remplie, il faut qu'autour du foyer, à 
une certaine distance, il y ait une enceinte. Peu importe 
qu'elle soit formée par une haie, par une cloison de bois, ou 
par un mur de pierre. Quelle qu'elle soit, elle marque la limite 
qui sépare le domaine d'un foyer du domaine d'un autre foyer. 
Cette enceinte est réputée sacrée*. Il y a impiété à la franchir. 
Le dieu veille sur elle et la tient sous sa garde : aussi donne- 
t-on à ce dieu l'épithète de ipxetoç*. Cette enceinte tracée par 
la religion et protégée par elle est l'emblème le plus certain, 
la marque la plus irrécusable du droit de propriété. 

Reportons-nous aux âges primitifs de la race aryenne. L'en- 
ceinte sacrée que les Gi:ecs appellent ?pxoç et les Latins Aerdum, 
c'est l'enclos assez étendu dans lequel la famille a sa maison, 
ses troupeaux, le petit champ qu'elle cultive. Au milieu s'élève 
le foyer protecteur. Descendons aux âges suivants : la popu- 
lation est arrivée jusqu'en Grèce et en Italie, et elle a bâti des 
villes. Les demeures se sont rapprochées ; elles ne sont 
pourtant pas contiguôs. L'enceinte sacrée existe encore, mais 
dans de moindres proportions^ elle est le plus souvent réduite 
à un petit mur, à un fossé, à un sillon, ou à une simple bande 
de terre de quelques pieds de largeur. Dans tous les cas, deux 
maisons ne doivent pas se toucher; la mitoyenneté est une chose 
réputée impossible. Le môme mur ne peut pas être commun à 
deux maisons ; car alors l'enceinte sacrée des dieux domestiques 
aurait disparu. A Rome, la loi fixe à deux pieds et demi la 
largeur de l'espace libre qui doit toujours séparer deux 



1. 'Efjco^Upèv. Sophocle, rroc/itn., 606. 

3. A l'époque où cet ancien culte fut presque effacé par la religion plus brillante 
de Zeus, et où l'on associa Zeus à la divinité du foyer, le dieu nouveau prit pour 
lui répitbète de épxeloç. Il n'en est pas moins vraîqu'à Torigino le véritable protecteur 
de l'enceinte était le dieu domestique. Denys d'Halicarnasse l'atteste (I, 67) quani 
il dit que les 6tol Ipxtîoi sont les nièmeâ que les Pénates. Cela ressort, d'ailleurs, 
du rapprochement d'un passage de Pausanias (IV, 17) avec un passage d'Euripide 
{Troy., 17) et un de Virgile (En., II, 514); ces trois passages se rapportent au 
même fait et montrent que le Ze^ç I^mToç n'est autre que le fryer domestique. 

5 
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maisons, et cet espace est consacré au ^ dieu.de renceinte* ». 

31 est résulté de ces vieilles règles religieuses que la vie en 
communauté n'a jamais pu s'établir chez les anciens. Le pha- 
lanstère n'y a jamais été connu. Pythagore même n'a pas 
réussi à établir des institutions auxquelles la religion intime 
des hommes résistait. On ne trouve non plus, à aucune époque 
de la vie des anciens, rien qui ressemble à cette promiscuité 
du village qui était générale en France au douzième siècle. 
Chaque famille, ayant ses dieux et son culte, a dû avoir aussi 
sa place particulière sur le sol, son domicile isolé, sa propriété. 

Les Grecs disaient que le foyer avait enseigné à l'homme à 
bâtir des maisons*. En effet, l'homme qui était fixé par sa 
religion à une place qu'il ne croyait pas devoir jamais quitter 
A dû songer bien vite à élever en cet endroit une construction 
solide. La tente convient à l'Arabe, le chariot au Tartare, 
mais k une famille qui a un foyer domestique il faut une de- 
meure qui dure. A la cabane de terre ou. de bois a bientôt 
succédé la maison de pierre. On n'a pas bâti seulement pour 
une vie d'homme, mais pour la famille dont les générations 
devaient se succéder dans la môme demeure. 

La maison était toujours placée dans l'enceinte sacrée. Chez 
les Grecs on partageait en deux le carré que formait cette 
enceinte : la première partie était la cour ; la maison occupait 
la seconde partie. Le foyer, placé vers le milieu de l'enceinte 
totale, se trouvait ainsi au fond de la cour et près de l'entrée 
de la maison. A Rome la disposition était différente, mais le i 
principe était le même. Le foyer restait placé au milieu de 
l'enceinte, mais les bâtiments s'élevaient autour de lui des 
quatre côtés, de manière à l'enfermer au milieu d'une petite 
cour. 

On voit bien la pensée qui a inspiré ce système de construc- 
tion : les murs se sont élevés autour du foyer pour l'isoler et 
le défendre, et l'on peut dire, comme disaient les Grecs, 
que la religion a enseigné à bâtir une maison. 

1. Festus, V. Ambitus, Varron, L. L., V, 22. Servius, ad jEn.f II, 469. 

2. Diodore, V, 68. Cette même croyance est rapportée par Eustathe, qui dit aue 
la maison est issue du foyer (Ëust. ad Odyss,, XIV, v. 158; XVU, v, 156). 
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Dans cette maison la famille est maîtresse et propriétaire ; 
c'est sa divinité domestique qui lui assure son droit. La mai- 
son est consacrée par la présence perpétuelle des dieux ; elle 
est le temple qui les garde. « Qu'y a-t-il de plus sacré, dit 
Gicéron, que la demeure de chaque homme ? Là est l'autel ; 
là brille le feu sacré ; là sont les choses saintes et la religion*». 
A pénétrer dans cette maison avec des intentions malveillantes 
il y avait sacrilège. Le domicile était inviolable. Suivant une 
tradition romaine, le dieu domestique repoussait le voleur et 
écartait l'ennemi*. 

Passons à un autre objet du culte, le tombeau, et nous ver- 
rons que les mêmes idées s'y attachaient. Le tombeau avait 
une grande importance dans la religion des anciens; car d'une 
part on devait un culte aux ancêtres, et d'autre part la princi- 
pale cérémonie de ce culte, c'est-à-dire le repas funèbre, devait 
être accomplie sur le lieu même où les ancêtres reposaient*. 
La famille avait donc un tombeau commun où ses membres 
devaient venir reposer l'un après l'autre. Pour ce tombeau 
la règle était la même que pour le foyer : il n'était pas plus 
permis d'unir deux familles dans une même sépulture qu'il ne 
l'était d'unir deux foyers domestiques en une seule maison. 
C'était une égale impiété d'enterrer un mort hors du tombeau 
de sa famille ou de placer dans ce tombeau le corps d'un 
étranger*. La religion domestique, soit dans la vie, soit dans 
la mort, séparait chaque famille de toutes les autres et écar- 
tait sévèrement toute apparence de communauté. De même 
que les maisons ne devaient pas être contiguës, les tombeaux 
ne devaient pas se toucher; chacun d'eux avait, comme la 
maison, une sorte d'enceinte isolante. 

1. Cicéron, Pro domo^ 41. 

2. Ovide, Fastes, V, i4l. 

3. Telle était du moins la règle antique, puisque Ton croyait que le repas funèbre 
servait d'aliment aux morts. Voy. Euripide, Troyennes, 381 (389). 

4. Cicéron, Z>e fe^'5., II, 22; II, 26. Gaïus, InstiL, II, 6. Digeste, Uy.\L\U, 
lit. 12. n faut noter que l'esclave et le client, comme nous le verrons plus loin, 
faisaient partie de la famille, et étaient enterrés dans le tombeau crmmun. — La 
règle qui prescrivait que chaque homme fijt enterré dans le tombeau de la famille 
souffrait une exception dans le cas où la cité elle-même accordait les funérailles 
publiques. 
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Combien le caractère de propriété privée est manifeste en. 
tout celai Les morts sont de& dieux qui appartiennent en pro — 
pre à une famille et qu'elle a seule le droit d'invoquer. Ces 
morts ont pris possession du sol ; ils vivent sous ce petit tertre, 
et nul, s'il n'est de la famille, ne peut penser à se mêler à eux. 
Personne d'ailleurs n'a le droit de les déposséder dii sol qu'il» 
occupent; un tombeau, chez les anciens, ne peut jamais être 
détruit ni déplacé * ; les lois les plus sévères le défendent. Voilà 
donc une part de sol qui, au nom de la religion, devient un 
objet de propriété perpétuelle pour chaque famille. La fanaille 
s'est approprié cette terre en y plaçant ses morts ; elle s'est 
implantée là pour toujours. Le rejeton vivant de cette famille 
peut dire légitimement: Cette terre est à^moi. Elle est telle- 
ment à lui qu'elle est inséparable de lui et qu'il n'a pas le droit 
de s'en dessaisir. Le sol où reposent les morts est inaliénable 
et imprescriptible. La loi romaine exige que^ si une famille vend 
le champ où est son tombeau, elle reste au moins propriétaire 
de ce tombeau et conserve éternellement le droit de traverser 
le champ pour aller accomplir les cérémonies de son culte*. 

L'ancien usage était d'enterrer les morts, non pas dans des 
cimetières ou sur les bords d'une route, mais dans le champ 
de chaque famille. Cette habitude des temps antiques est attestée 
par une loi de Selon et par plusieurs passages de Plutarque *. 
On voit dans un plaidoyer de Démosthène que, de son temps 
encore, chaque famille enterrait ses morts dans son champ, et 
lorsqu'on achetait un domaine dans l'Attique, on y trouvait la 
sépulture des anciens propriétaires*. Pour l'Italie, cette môme 
coutume nous est attestée par une loi des Douze Tables, par 
les textes de deux jurisconsultes, et par cette phrase de Sicu- 
lus Flaccus: «Il y avait anciennement deux manières de placer 

1. Lycurgue, corUre Léocrate^ 25. A Rome, pour qu'une sépulture fût déplacée, 
il fallait rautorisatîon des pontifes. Pline, Lettres, X, 73. 

2. Cicéron, Delegib., II, 24. Digeste, liv. XVIII, tit. l, 6. 

3. Loi de Solon, cilée par Gaïus, au Digeste, X, i, 13. Plutarque, Aristide, i, 
Cimon, 19. MarcelJinus, Vie de Thucydide, % 17. 

4. Démosthène, in Calliclem, 13, 14. Il décrit ailleurs le tombeau des Busélides, 
« tertre assez étendu et enclos suivant l'antique usage, où reposent en commun tous 
eenx qui sont issus de Busélos » (Dém., in Macart., 79). 
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le tombeau, les uns le mettaient à la limite du champ, les autres 
vers le milieu*.» 

D'après cet usage on conçoit que Fidée de la propriété se 
soit facilement étendue du petit tertre où reposaient les morts 
au champ qui entourait ce tertre. On peut lire dans le livre 
du Tieux Gaton une formule par laquelle le laboureur italien 
I»riait les mânes de veiller sur son champ, de faire bonne garde 
contre le voleur, et de faire produire bonne récolte. Ainsi ces 
âmes des morts étendaient leur action tutélaire et avec elle 
leur droit de propriété jusqu'aux limites du domaine. Par elles 
la famille était maîtresse unique dans ce champ. La sépulture 
avait établi Tunion indissoluble de la famille avec la terre, 
c'est-à-dire la propriété. 

Chez la plupart des sociétés primitives, c'est par la religion 

que le droit de propriété a été établi. Dans la Bible, le Seigneur 

dit à Abraham : « Je suis l'Éternel qui t'ai fait sortir de Ur des 

Ghaldéens, afin de te donner ce pays», et à Moïse: «Je vous 

ferai entrer dans le pays que j^ai juré de donner à Abraham, 

et je vous le donnerai en héritage ». Ainsi Dieu, pro})riétaire 

primitif par droit de création, délègue à Phomme sa propriété 

sur une partie du sol *. Il y a eu quelque chose d'analogue chez 

les anciennes populations gréco-italiennes. Il est vrai que ce 

n'est pas la religion de Jupiter qui a fondé ce droit, peut-être 

parce qu'elle n'existait pas encore. Les dieux qui conférèrent 

k chaque famille son droit sur la terre, ce furent les dieux 

domestiques, le foyer et les mânes. La première religion qui 

eut l'empire sur leurs âmes fut aussi celle qui constitua chez 

eux la propriété. 

Il est assez évident que la propriété privée était une institu- 
tion dont la religion domestique ne pouvait pas se passer. Cette 



1. Sienlns Flicens, édit. Oom, p. 4, 5. Voy. Fragm, terminalia, édit. Goez, 
p. 147. Poraponius, au Digeste^ Ht. XL VII, lit. 12, 5. Paul, au Digeste, VIII, l, 
I4.%e«te, XIX, 1, 53 : Si vendidiêH fwndum in quo sepulerum habuisti; 
XI,7,2,§9;XI, 7,43et46. 

2. Même tradition chez les Étrusques : Quum Jupiter terram Etruria sibi 
«indicarit, conêtUuii jussitqûe metiri campoe signarique agros. » Auciores 
ni ograriaBt au firagment qui a pour titre : Idem Vegoiœ ArrwUi, édit. Lach- 
maan, p. 3âO. 
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religion prescrivait d'isoler le domicile et 'd'isoler aussi la 
sépulture : la vie en commun a donc été impossible. La même 
religion commandait que le foyer fût fixé au sol, que le tom- 
beau ne fût ni détruit ni déplacé. Supprimez la propriété, le 
foyer sera errant, les familles se mêleront, les morts seront 
abandonnés et sans culte. Par le foyer inébranlable et la sépul- 
ture permanente, la famille a pris possession du sol ; la terre 
a été, en quelque sorte, imbue et pénétrée par la religion du 
foyer et des ancêtres. Ainsi l'homme des anciens âges fut dis- 
pensé de résoudre de trop difficiles problèmes. Sans discussion, 
sans travail, sans Tombre d'une hésitation, il arriva d'un seul 
coup et par la vertu de ses seules croyances à la conception du 
droit de propriété, de ce droit d'où sort toute civilisation, puis- 
que par lui l'homme améliore la terre et devient lui-même 
meilleur. 

Ce ne furent pas les lois qui garantirent d'abord le droit de 
propriété, ce fut la religion. Chaque domaine était sous les 
yeux des divinités domestiques qui veillaient sur lui*. Chaque 
champ devait être entouré, comme nous l'avons vu pour là 
maison, d'une enceinte qui le séparât nettement des domaines 
des autres familles. Cette enceinte n'était pas un mur de pierre : 
c'était une bande de terre de quelques pieds de large, qui de- 
vait rester inculte et que la charrue ne devait jamais toucher. 
Cet espace était sacré: la loi romaiqe le déclarait imprescrip- 
tible*-, il appartenait à la religion. A certains jours marqués 
du mois et de l'année, le père de famille faisait le tour de son 
champ, en suivant cette ligne; il poussait devant lui des victi- 
mes, chantait des hymnes, et offrait des sacrifices ^. Par cette 
cérémonie il croyait avoir éveillé la bienveillance de ses dieux 
k l'égard de son champ et de sa maison ; il avait surtout mar- 
qué son droit de propriété en promenant autour de son champ 
son culte domestique. Le chemin qu'avaient suivi les victimes 
et les prières était la limite inviolable du domaine. 

1. Lares agri custodes^ TibuUe, I, i, 23. Beligio Larum posita in funâS 
villœque conspectu. Cicéron, De legib ^ H, il. 

2. Cicéron, De legib., I, 21. 

3. Caton, De re rust.^ 141. ScHpt. rei agrar.^ édit. Goez, p. 308. Denys 
d'Halicarnasse, II, 74. Ovide, Faat., II, 639. Strabon, V, 3. 
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Sur cette ligne, de distance en distance/ Thomme plaçait 
quelques grosses pierres ou quelques troncs d'arbres, que l'on 
appelait des termes. On peut juger ce que c'était que ces bor- 
nes et quelles idées s'y attachaient par la manière dont la 
piété des hommes les posait en terre, a Voici, dit Siculus Flac- 
eus, ce que nos ancêtres pratiquaient: ils commençaient par 
creuser une petite fosse et, dressant le Terme sur le bord, ils 
le couronnaient de guirlandes d'herbes et de fleurs. Puis ils 
offraient un sacrifice; la victime immolée, ils en faisaient cou- 
ler le sang dans la fosse; ils y jetaient des charbons allumés 
(allumés probablement au feu sacré du foyer), des grains, des 
gâteaux, des fruits, un peu de vin et de miel. Quand tout cela 
s'était consumé dans la fosse, sur les cendres encore chaudes 
on enfonçait la pierre ou le morceau de bois »*. On voit clai- 
rement que cette cérémonie avait pour objet de faire du Terme • 
une sorte de représentant sacré du culte domestique. Pour lui 
continuer ce caractère, chaque année on renouvelait sur lui 
l'acte sacré, en versant des libations et en récitant des prières. 
Le Terme posé en terre, c'était donc, en quelque sorte, la reli- 
gion domestique implantée dans le sol, pour marquer que ce 
sol était à jamais la propriété de la famille.- Plus tard, la poé- 
sie aidant, le Terme fut considéré comme un dieu distinct et 
personnel. 

L'usage des Termes ou bornes sacrées des champs paraît 
avoir été universel dans la race indo-européenne. Il existait 
chez les Hindous dans une haute antiquité, et les cérémonies 
sacrées du bornage avaient chez eux une grande analogie avec 
celles que Siculus Flaccus a décrites pour l'Italie*. Avant Rome, 
nous trouvons le Terme chez les Sabins*; nous le trouvons 
encore chez les Etrusques. Les Hellènes avaient aussi des bor- 
nes sacrées qu'ils appelaient 5poi, ôwi Ôpioi*. 



1. Siculus Flaccus, De conditione ag^orvm,édit.Lachmaiiii,p.l4l, édit Goez, 
p. 5. 

2. Lois de Manon, VIII, 245. Vrihaspati, cité par Sicé, Légiêlal» hindoue, 
p. 159. 

3. Varron, L. £,., V, 74. 

4. Follux, IX, 9. Hesycbius ô^o(. Platon, LoU^ VIII, p. 842. Piutarque et DeuYS 
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Le Terme une fois posé suivant les rites, il n^était aucune 
puissance au monde qui pût le déplacer. Il devait rester au 
même endroit de toute éternité. Ce principe religieux était 
exprimé à Rome par une légende : Jupiter, ayant voulu se faire 
une place sur le mont Gapitolin pour y avoir un temple, n'avait 
pas pu déposséder le dieu Terme. Cette vieille tradition mon- 
tre combien la propriété était sacrée ; car le terme immobile 
ne signifie pas autre chose que la propriété inviolable. 

Le Terme gardait, en eflTet, la limite du champ, et Veillait 
sur elle. Le voisin n'osait pas en approcher de trop près : « car 
alors, comme dit Ovide, le dieu, qui se sentait heurté par le soc 
ou le hoyau, criait : Arrête, ceci est mon champ, voilà le tien ^ * . 
Pour empiéter sur le champ d'une famille, il fallait renverser 
ou déplacer une borne: or, cette borne était un dieu. Le sacri- 
lège était horrible et le châtiment sévère; la vieille loi romaine 
disait: «S'il a touché le Terme du soc de sa charrue, que 
l'homme et ses bœufs soient voués aux dieux infernaux*»; 
cela signifiait que l'homme et les bœufs seraient immolés en 
expiation. La loi Étrusque, parlant au nom de la religion, 
s'exprimait ainsi : a Celui qui aura touché ou déplacé la borne 
sera condamné par les dieux; sa maison disparaîtra, sa race 
s'éteindra; sa terre ne produira plus de fruits; la grêle, la 
rouille, les feux de la canicule, détruiront ses moissons; les 
membres du coupable se couvriront d'ulcères et tomberont de 
consomption » *. 

Nous ne possédons pas le texte de la loi Athénienne sur le 
même sujet ; il ne nous en est resté que trois mots qui signi- 
fient: «Ne dépasse pas la borne xr. Mais Platon paraît complé- 
ter la pensée du législateur quand il dit: «Notre première loi 
doit être celle-ci: Que personne ne touche à la borne qui sépare 
son champ de celui du voisin, car elle doit rester immobile. 



traduisent terminus par ôpo;. D'ailleurs, le mot xl^yum existait aussi dans la langue 
grecque (Euripide, Electre, 96). 

1. OviJe, Fast., II, 677. 

2 Festus, V» Terminus, éd. MuUer, p. 36S : Qui i^rminum exaraesett 9t 
ipsum et bovett sacros esse. 

S. Script, rei agrar,^ édit. Goez, p. 368 ; éd. Lachmann, p. S&l. 
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Qn% nul ne s'avise d^ébranler la petite pierre qui sépare l'ami- 
tié de l'inimitié, la pierre qu'on s'est engagé par serment à 
laisser à sa place»*. 

De toutes ces croyances, de tous ces usages, de toutes ces 
f lois, il résulte clairement que c'est la religion domestique qui 
a appris à Phomme à s'approprier la terre, et qui lui a assuré 
son droit sur elle. 

On comprend sans peine que le droit de propriété, ayant été 
ainsi conçu et établi, ait été beaucoup plus complet et plus ab- 
solu dans ses effets qu'il ne peut l'être dans nos sociétés moder- 
nes, où il est fondé sur d'autres principes. La propriété était 
tellement inhérente à la religion domestique qu'une famille ne 
pouvait pas plus renoncer à Tune qu'à l'autre. La maison et 
le champ étaient comme incorporés à elle, et elle ne pouvait ni 
les perdre ni s'en dessaisir. Platon, dans son Traité des lois, 
ne prétendait pas avancer une nouveauté quand il défendait au 
propriétaire de vendre son champ : il ne faisait que rappeler 
une vieille loi. Tout porte à croire que dans les anciens temps 
la propriété était inaliénable. Il est assez connu qu'à Sparte il 
était formellement défendu de vendre sa terre'. La même 
interdiction était écrite dans les lois de Locres et de Leu- 
cade*. Phidon de Gorinthe, législateur du neuvième siècle, pre- 
scrivait que le nombre des familles et des propriétés restât im- 
muable *. Or, cette prescription ne pouvait être observée que 
s'il était interdit à chaque famille de vendre sa terre et même 
de la partager. La loi de Selon, postérieure de sept ou huit 
générations à celle de Phidon de Gorinthe, ne défendait plus 
àl'homme de vendre sa propriété, mais elle frappait le vendeur 
d'une peine sévère, la perte des droits du citoyen*. Enfin Aris- 



1. Platon, Loi*, VIII, p. 842. 

2. Aristote, Politique, II, 6, lO (éd. Didot, p. 512). Héraclide de Pont, Fragm, 
hist. grœc, ed Didot, t. ii, p. 211. Plutarque, Inaiituta laconicaf 22. 

3. Aristote, Politique^ II, 4, 4. 

4. Aristote, Politique, II, 3, 7. Cette loi du vienx législateur ne visait pas à 
l'égalité des fortunes ; car Aristote ajoute : « bien que les propriétés fussent iné- 
gales ». Elle visait uniquement au maintien de la propriété dans la famille. ~ A 
Thèbes aussi, le nombre des propriétés était immuable. Aristote, PoL, II, 9 ,7. 

&. L'homme qui avait aliéné son patrimoine, i xai «axeçs Mtw^^exùf , était fïrappé 
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tote nous apprend d'une manière générale que dans beaucoup 
de villes les anciennes législations interdisaient la vente des 
terres*. 

De telles lois ne doivent pas nous surprendre. Fondez la 
propriété sur le droit du travail, l'homme pourra s'en dessaisir. 
Fondez-la sur la religion, il ne le pourra plus : un lien plus fort 
que la volonté de Thomme unit la terre à lui. D'ailleurs ce 
champ où est le tombeau, où vivent les ancêtres divins, où la 
famille doit à jamais accomplir un culte, n'est pas la propriété 
d'un homme seulement, mais d'une famille. Ce n'est pas Tin- 
dividu actuellement vivant qui a établi son droit sur cette terre : 
c'est le dieu domestique. L'individu ne Ta qu'en dépôt; elle 
appartient à ceux qui sont morts et à ceux qui sont à naître. 
Elle fait corps avec cette famille et ne peut plus s'en séparer. 
Détacher Tune de l'autre, c'est altérer un culte et offenser une 
religion. Chez les Hindous, la propriété, fondée aussi sur la 
culte, était aussi inaliénable*. 

Nous ne connaissons le droit romain qu'à partir des Douze 
Tables ; il est clair qu'à Cette époque la vente de la propriété 
était permise. Mais il y a des raisons de penser que, dans les 
premiers temps de Rome, et dans l'Italie avant l'existence de 
Bome, la terre était inaliénable comme en Grèce. S'il ne reste 
aucun témoignage de cette vieille loi, on distingue du moins 
les adoucissements qui y ont été apportés peu à peu. La loi des 
Douze Tables, en laissant au tombeau le caractère d'inaliéna- 
bilité, en a affranchi le champ. On a permis ensuite de diviser 
la propriété, s'il y avait plusieurs frères, mais à la condition 
qu'une nouvelle cérémonie religieuse serait accomplie : la reli- 
gion seule pouvait partager ce que la religion avait -autrefois 
proclamé indivisible. On a permis enfin de vendre le domaine; 

d'âTi|iila. Eschine, in Timarchwny 30 ; Diogène Laërce, Solon, I, 55. Cette loi qui 
n'était certainement plus observée au temps d'Eschine subsistait pour la forme, 
comme un vestige de l'antique règle; il y eut toujours une 41»ti xaTtSijîoxivat »à 
«axpça (Bekker, Anecdoia, p. 199 et 310). 

1. Aristote, PoliL^ VI, 2, 5 : V tby'à^yalov Iv icoXXaîç icôXwi vcvojio6tTini.ivov |«,i| 
«w^vtlv l^tlvat toijq naxpûou; (aliaS icpÛTOu^) xXtjpouç. 

2 Mitakchara, trad. Orianne, p. 50. Cette règle disparut peu à peu quand le 
brahmanisme devint dominant. 
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mais il a fallu enbore pour cela des formalités d'un caractère 
religieux. Cette vente ne pouvait avoir lieu qu'en présence du 
libripens et avec tous les rites symboliques de la mancipation 
Quelque chose d'analogue se voit en Grèce: la vente d'une 
maison ou d'un fonds de terre était accompagnée d'un sacrifice 
aux dieux * . Il semble que toute mutation de propriété eût be- 
soin d'être autorisée par la religion. 

Si l'homme ne pouvait pas ou ne pouvait que difficilement 
se dessaisir de sa terre, à plus forte raison ne devait-on pas 
l'en dépouiller malgré lui. L'expropriation pour cause d'utilité 
publique était inconnue chez les anciens. La confiscation n'é- 
tait pratiquée que comme conséquence de l'arrêt d'exil*, c'est- 
à-dire lorsque l'homme dépouillé de son titre de citoyen ne 
pouvait plus exercer aucun droit sur le sol de la cité. L'expro- 
priation pour dettes ne se rencontre jamais non plus dans le 
droit ancien des cités '. La loi des Douze Tables ne ménage 
assurément pas le débiteur-, elle ne permet pourtant pas que 
sa propriété soit confisquée au profit du créancier. Le corps de 
rhomiue répond de la dette, non sa terre, car la terre est insé- 
parable de la famille. Il est plus facile de mettre l'homme en 
servitude que de lui enlever un droit de propriété qui ap- 
partient à sa famille plus qu'à lui-même ; le débiteur est mis 
entre les mams de son créancier; sa terre le suit en quelque 
sorte dans son esclavage. Le maître qui use à son profit des 
forces physiques de l'homme jouit de même des fruits de 
la terre, mais il ne devient pas propriétaire de celle-ci. Tant le 
droit de propriété est au-dessus de tout et inviolable ^I 

1. Fragment de Théophraste cité par Stobée, Serm. 42. 

2. Cette règle disparut dans l'âge démocratique des cités. 

3. Une loi des Éléens défendait de mettre hypothèque sur la terre : Aristote, 
Polit,, VII, 2. L'hypothèque était inconnue dans l'ancien droit de Rome. Ce qu'on 
dit de l'hypothèque dans le droit athénien avant Solon s'appuie sur un mot mal 
compris de Plutarque. Le terme Spo^, qui signifia plus tard une borne hypothécaire, 
signifiait au temps de Solon la borne sainte qui marquait le droit de propriété. 
Voyez plus loin, liv. IV, c. 6. L'ypothèque n'apparut que plus tard dans Je droit 
atlique, et seulement sous la forme de vente à condition de rachat. 

4. Dans l'article de la loi des Douze Tables qui concerne le débiteur insolvable, 
nous lisons : Sivol^ suo vivito: donc le débiteur, devenu presque esclave, con- 
serve encore quelque chose à lui ; sa propriété, s'il en a, ne lui est pas enlevée. Les 
arrangements connus en droit romun sous les noms, de imancipaiion avto fiducie 
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CHAPITRE VIL 

La droit de snooMSloii 
lo Nature et principe du droit de successUm chez les anciens. 

Le droit de propriété ayant été établi pour raccomplissement 
d*un culte héréditaire, il n'était pas possible que ce droit fût 
éteint après la courte existence d'un individu. L*homme meurt, 
le culte reste; le foyer ne doit pas s'éteindre ni le tombeau être 
abandonné. La religion domestique se continuant, le droit de 
propriété doit se continuer avec elle. 

Deux choses sont liées étroitement dans les croyances comme 
dans les lois des anciens, le culte d'une famille et la propriété 
de cette famille. Aussi était-ce une règle sans exception, dans 
le droit grec comme dans le droit romain, qu'on ne pût pas 
acquérir la propriété sans le culte ni le culte sans la propriété, 
a La religion prescrit, dit Gicéron, que les biens et le culte de 
chaque famille soient inséparables, et que le soin des sacrifices 
soit toujours dévolu à celui à qui revient l'héritage» '. A Athè- 
nes, voici en quels termes un plaideur réclame une succession : 
« Réfléchissez bien, juges, et (iites lequel de mon adversaire ou 
de moi doit hériter des biens de Philoctémon et faire les sa- 



et de piffnus étaient, avant l'action Senrienne, des moyens détoarnés pour assurer 
au créancier le payement de la dette ; ils prouTent indirectement que l'expropriation 
pour dettes n'existait pas. Plus tard, quand on supprima la senritude corporelle, il 
fallut trouTer moyen d'avoir prise sur les biens du débiteur. Gela n'était pas facile ; 
mais la distinction que l'on faisait entre la propriété et la possession offrit une 
ressource. Le créancier obtint du Préteur le droit de faire vendre, non pas la pro- 
priété, dominium^ mais les biens du débiteur, hona. Alors seulement, par une 
expropriation déguisée, le débiteur perdit la jouissance de sa propriété. 

i. Gicéron, De legibus, II, 19-20. Telle était l'importance des siicra que le juris- 
consulte Gains écrit encore ce curieux passage : Quare autem tamimprobapos' 
seseio et vsucapio eoncessa ail, iUa reUio est qitod voluerunt veteres tnatU' 
rius hereditates adiri^ ut essent qui seusra facereni, quorum iUiê tempori- 
(ma swnma observatio fuit (Gains, II, 55). — Festus, v» Everriator (éd. Mul- 
1er, p. 77). Everriator vocatur quiy accepta hereditate, juêta facere defkmcto 
débet : si non feoârit, êuo capite huU. 
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crifices sur son tombeau » *. Peut-on dire plus clairement que 
le soin du culte est inséparable de la succession? Il en est de 
même dans Tlnde: a La personne qui hérite, quelle qu^elle soit, 
est chargée de faire les offrandes sur le tombeau » ". 

De ce principe sont venues toutes les règles du droit de suc- 
cession chez les anciens. La première est que, la religion do- 
me^ique étant, comme nous Pavons vu, héréditaire de mâle 
en mâle, la propriété Test aussi. Gomme le fils est le continua- 
teur naturel et obligé du culte, il hérite aussi des biens. Par 
là, la règle d'hérédité est trouvée *, elle n'est pas le résultat 
d'une simple convention faite entre les hommes ; elle dérive 
de leurs croyances, de leur religion, de ce qu'il y a de plus puis- 
sant sur leurs âmes. Ce qui fait que le fils hérite, ce n'est pas 
la volonté personnelle du père. Le père n'a pas besoin de faire 
un testament; le fils hérite de son plein droit, ipso jure hères 
eœsistit^ dit le jurisconsulte. Il est même héritier nécessaire, 
hères necessarius^. Il n'a ni à accepter ni à refuser l'héritage. 
La continuation de la propriété, comme celle du culte, est 
pour lui une obligation autant qu'un droit. Qu'il le veuille ou 
ne le veuille pas, la succession lui incombe, quelle qu'elle puisse 
être, même avec ses charges et ses dettes. Le bénéfice d'inven- 
taire et le bénéfice d'abstention ne sont pas admis pour le fils 
dans le droit grec et ne se sont introduits que fort .tard dans 
le droit romain. 

La langue juridique de Rome appelle le fils hères suus^ 
comme si l'on disait hères sui ipsius. Il n'hérite, en effet, que 
de lui-même. Entre le père et lui il n'y a ni donation, ni legs, 
ni mutation de propriété. Il y a simplement continuation, morte 
parentis continuatv/r dommium. Déjà du vivant du père le fils 
était copropriétaire du champ et de la maison, vivo quoque 
pâtre dominus eœistimatur^. 

Pour se faire une idée vraie de l'hérédité chez les anciens, 



1. Isée, VI, 51. Platon appelle rhéritier JtôJoxof fttAv, Lois, V, P' 740. 

2. Lois de Manou^ IX, 186. 

3. Digeste, liv. XXXVIII, lit. 16, 14. 

4 InstUtUes, III, 1, 3; III, 9, 7; IH, 19, 3. 
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il ne faut pas se figurer une fortune qui passe d*une main dans 
une autre main. La fortune est immobile comme le foyer et le 
tombeau auxquels elle est attachée. C'est l'homme qui passe. 
C'est l'homme qui, à mesure que la famille déroule ses géné- 
rations, arrive à son heure marquée pour continuer le culte et 
prendre soin du domaine. 



2» Le fils hérite^ non la fille. 

C'est ici que les lois anciennes, à première vue , semblent 
bizarres et injustes. On éprouve quelque surprise lorsqu'on voit 
dans le droit romain que la fille n'hérite pas du père, si elle 
est mariée, et dans le droit grec, qu'elle n'hérite en aucun cas. 
Ce qui concerne les collatéraux paraît, au premier abord, .en- 
core plus éloigné de la nature et de la justice. C'est que toutes 
ces lois découlent, non pas de la logique et de la raison, non 
pas du sentiment de l'équité, mais des croyances et de la reli- 
gion qui régnaient sur les âmes. 

La règle pour le culte est qu'il se transmet de mâle en mâle ; 
la règle pour l'héritage est qu'il suit le culte. La fille n'est pas 
apte à continuer la religion paternelle, puisqu'elle se marie et 
qu'en se mariant elle renonce au culte du père pour adopter 
celui de l'époux : elle n'a donc aucun titre à l'héritage. S'il ar- 
rivait qu'un père laissât ses biens à sa fille, la propriété serait 
séparée du culte, ce qui n'est pas admissible. La fille ne pour- 
rait même pas remplir le premier devoir de l'héritier, qui est 
de continuer la série des repas funèbres, puisque c'est aux ancê- 
tres de son mari qu'elle offre les sacrifices. La religion lui dé- 
fend donc d'hériter de son père^ 

Tel est l'antique principe; il s'impose également aux législa- 
teurs des Hindous, à ceux de la Grèce et à ceux de Rome. Les 
trois peuples ont les mêmes lois, non qu'ils se soient fait des 
emprunts, mais parce qu'ils ont tiré leurs lois des mêmes 
croyances. 

a Après la mort du père, dit le code de Manou, que les 
frères se partagent entre eux le patrimoine » ; et le législateur 
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ajoute qu'il recommande aux frères de doter leurs sœurs, ce 
qui achève de montrer que celles-ci n'ont par elles-mêmes 
aucun droit à la succession paternelle. 

Il en est de même à Athènes. Les orateurs attiques, dans 
leurs plaidoyers, ont souvent l'occasion de montrer que les 
filles n'héritent pas^. Démosthène est lui-même un exemple 
de l'application de cette règle, car il avait une sœur, et 
nous savons par ses propres écrits qu'il a été l'unique héritier 
du patrimoine; son père en avait réservé seulement la septième 
partie pour doter sa fille. 

Pour ce qui est de Rome, les dispositions du droit primitif 
nous sont très-imparfaitement connues. Nous ne possédons 
de ces époques anciennes aucun texte de loi qui soit relatif 
au droit de succession de la fille -, nous n'avons aucun docu- 
ment analogue aux plaidoyers d'Athènes; nous sommes réduits 
enfin à chercher les' faibles traces du droit primitif dans un 
droit très-postérieur et très-différent. Gaïus et les Insti tûtes 
de Justinien rappellent encore que la fille n'est au nombre 
des héritiers naturels qu'autant qu'elle se trouve en puissance 
du père au moment de la mort de celui-ci* : or, elle n'y est plus, 
si elle a été mariée suivant les rites religieux. A supposer 
donc qu'avant d'être mariée elle pût partager l'héritage avec 
un frère, elle ne le pouvait certainement plus dès que la con- 
farreaiio l'avait fait sortir de la famille paternelle pour l'at- 
tacher à celle du mari. Il est bien vrai que, non mariée, la 
loi ne la privait pas formellement de sa part d'héritage ; mais 
il faut se demander si, dans la pratique, elle pouvait être vé- 
ritablement héritière. Or, on ne doit pas peindre de vue que 
cette fille était placée sous la tutelle de son frère ou de 
ses agnats, qu'elle y restait toute sa vie, que la tutelle de 

1. Dansisée, in Xenœnetuniy 4, nous voyons un père qui laisse un fils, deux 
filles et un autre fils émancipé ; le premier fils hérite seul. Dans Lysias, pro Man- 
tilheo, 10, nous voyons deux frères qui se partagent le patrimoine et qui se con- 
tentent de doter leurs deux sœurs. La dot n'était d'ailleurs, dans les usages d'A- 
thènes, qu'une faible partie de la fortune paternelle. Démosthène, in Bœotwm^ de 
dole^ 22-34, montre aussi que les filles n'héritent pas. Enfin, Aristophane, Aves^ 
1653-1654, indique clairement qu'une fille n'hérite pas, si elle a des frères. 

2. Gaïus, m, 1-2; Institutes de Justinien, II, 19, 3. 
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Tanciea Droit était établie dans Tintérèt des biens, non de la 
fille, et qu'elle avait pour objet la conservation des biens dans 
la famille * ; qu'enfin la fille ne pouvait à aucun âge se marier 
ni changer de famille sans Pautorisation de son tuteur. Ces faits, 
qui sont bien avérés, permettent de croire qu'il y avait, sinon 
dans les lois, au moins dans la pratique et dans les mœurs , 
une série de difficultés qui s'opposaient à ce que la fille fût 
aussi complètement propriétaire de sa part de patrimoine que 
le fils Fêtait de la sienne. Nous n'avons pas la preuve que la 
fille fût exclue de l'héritage, mais nous avons la certitude 
que, mariée, elle n'héritait pas de son père, et que, non 
mariée, elle ne pouvait jamais disposer de ce dont elle avait 
hérité. Si elle était héritière, elle ne l'était que provisoirement, 
sous conditions, presque en simple usufruit; elle n'avait le 
droit ni de tester ni d'aliéner sans l'autorisation de ce frère 
ou de ces agnats qui devaient après sa mort hériter de ses 
biens et qui de son vivant en avaient la garde '. 

Il est encore une autre remarque qu'on doit faire. Les In- 
stitutes de Justinien rappellent le vieux principe, alors tombé 
en désuétude, mais non oublié, qui prescrivait que l'héritage 
passât toujours aux mâles'. C'est sans doute en souvenir 
de cette règle que la femme, en droit civil, ne pouvait jamais 
être instituée héritière. Plus nous remontons de l'époque de 
Justinien vers les époques anciennes, plus nous nous ragpro- 
chons d'une règle qui interdit aux femmes d'hériter. Au temps 
de Cicéron, si un père laisse un fils et une fille, il ne peut 
léguer à sa fille qu'un tiers de sa fortune ; s'il n'y a qu'une 
fille unique, elle ne peut encore avoir que la moitié. Encore 
doit-on noter que, pour que cette fille ait le tiers ou la moitié 
du patrimoine, il faut que le père ait fait un testament en 
sa faveur ; la fille n'a rien de son plein droit*. Enfin un siècle 



1. C'est ce qu*a très-bien montré M. Gide, dans son Étiuiesur la condition de 
la femme^ p. 114. 

2. Gaïus, 1, 192. 

3. Instantes, III, i, 15 ; III, 2, 3 : Aa jura conslilui ut plerwTUlue hereditaies 
ad masculos confluèrent. 

4. Cicéron, De rep.^ III, 7. • 
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et demi ayant Cicéron, Galon, youlant faire revivre les an- 
ciennes mœurs, avait fait porter la loi Voconia qui défendait : 
!• d'instituer héritière une femme, fût-ce une fille unique, 
mariée ou non mariée; 2° de léguer à des femmes plus de la 
moitié du patrimoine*. La loi Voconia ne fit que renouveler 
des lois' plus anciennes, car on ne peut pas supposer qu'elle 
eût été acceptée par les contemporains des Scipions, si elle ne 
s*était appuyée sur de vieux principes qu'on respectait encore. 
Elle visait à rétablir ce que le temps avait altéré. Ce qu'il y 
a d'ailleurs de plus curieux dans cette loi Voconia, c'est qu'elle 
ne stipule rien au sujet de l'hérédité ab intestat. Or, un tel 
silence ne peut pas signifier qu'en ce cas la fille fût héri- 
tière légitime: car il n'est pas admissible que la loi interdise 
à la fîUe d'hériterde son père par testament, si elle est déjà 
héritière de plein droit sans testament. Ce silence signifie 
plutôt que le législateur n'avait eu rien à dire de l'hérédité ab 
intestat parce que sur ce point les vieilles règles s'étaient 
mieux maintenues. 

Ainsi, sans qu'on puisse affirmer que la fille fût nettement 
exclue de la succession, il est du moins certain que l'antique 
loi romaine, aussi bien que la loi grecque, donnait à la fille 
une situation fort inférieure à celle du fils, et c'était la consé- 
quence naturelle et inévitable des principes que la religion 
avait gravés dans tous les esprits. 

Il est vrai que les honunes trouvèrent de bonne heure un- 
détour pour concilier la prescription religieuse qui défendait 
à la fille d'hériter avec le sentiment naturel qui voulait qu'elle 
pût jouir de la fortune du père. Cela est frappant surtout 
dans le droit grec. 

La législation athénienne visait manifestement à ce que la 
fille, faute d'être héritière épousât du moins l'héritier. Si, par 
exemple, le défunt avait laissé un fils et une fille, la loi auto- 
risait le mariage entre le frère et la sœur, pourvu qu'ils ne 

1. Cicéron, in Verr., II, I, 42 : Ne quis heredem virginem neque muHerem 
facerei. Id., 43 : Si plus legamt qvkom ad hereden perveniaty non licet. Cf. 
Tite-Live, Epitom., XLI ; Gaïus, [T. 226 et 274 ; saint Augustin, De civit. Det. 
III, 21 : Ne quiê heredem feminam fcuieret^ nec wnicam filiam. 

8 

Digitized by VnOOQlC 



8â LIVPE II. LA FAMILLE. 

fussent pas nés de la même mère. Le frère, seul héritier, pou- 
vait à son choix épouser sa sœur ou la doter*. 

Si un père n'avait qu'une fille, il pouvait adopter un fils et 
lui donner sa fille en mariage. Il pouvait encore instituer par 
testament un héritier qni épousait sa fille K 

Si le père d'une fille unique mourait sans avoir adopté ni 
testé, l'ancien droit voulait que son plus proche parent fût son 
, héritier*; mais cet héritier avait l'obligation d'épouser la fîlle. 
C'est en vertu de ce principe que le mariage de Toncle avec la 
nièce était autorisé et même exigé par la loi*. Il y a plus : si 
cette fille se trouvait déjà mariée, elle devait quitter son 
mari pour épouser l'héritier de son père*. L'héritier pouvait 
être déjà marié lui-môme ; il devait divorcer pour épouser 
sa parente^. Nous voyons ici combien le droit ahtique, pour 
s'être conformé à la religion, a méconnu la nature'^. 



1. Démosthène, in EubvMdem^ 20. Platarque, ThénUstode, 32. Cornélius 
Népos, Cimony l. Il faut noter que la loi ne permettait pas d'épouser un frère 
utérin, ni un frère émancipé. On ne pouvait épouser que le frère consanguin, parce 
que celui-là seul était héritier du père. 

2. Isée, De Pyrrhi herediUUe^ 68 . 

3. Cette disposition du Tieuz droit attique n*était plus en pleine vigueur au 
quatrième siècle. On en trouve pourtant la trace visible dans le plaidoyer d'Isée, 
De Cironis hereditate. L'objet da procès est celui-ci : Ciron étant mort et ne 
laissant qu'une fille, le frère de Ciron réclamait l'héritage. Isée plaida pour la fille. 
Nous n'avons pas le plaidoyer de l'adversaire qui soutenait évidemment, au nom 
des vieux principes, qu3 la Glle n'avait aucun droit; mais l'auteur de rwoivtç placée 
en tète du discours d'Isée nous avertit que ce très-habile avocat soutenait ici une 
mauvaise cause ; sa thèse, dit-il, est conforme à l'équité naturelle, mais elle est 
contraire à la lof. 

4. Isée, De Pyrrhi hered.^ 64, 72-75; Isée, De Aristarchi hered., 5; Dé- 
mosihène, in.Leocharem, lo. La fille unique était appelée IcU^iipo^, mot que l'on 
traduit à tort par héritière ; la signification primitive et essentielle du mot est 
qui est à côté de rhéritage, que l'on prend avec Iiax. En droit strict, la fîlle n'est 
pas héritière ; en fait, l'héritier prend l'héritage «vv a&xjjj, comme dit la loi citée 
dans le plaidoyer de Démosthène, in Macartatum, 51. Cf. Isée, III, 42 : De 
Aristarchi hered., 13. — La condition d'iieixXijpoç n'était pas particulière au droit 
athénien ; on la retrouve à Sparte (Hérodote, vl, bl ; Aristote, Politique^ II, 6, 
11), et à Thurii (Diodore, XII, 18). 

5. Isée, De Pyrrhi hered. ^ 64 ; De Aristarchi hered.^ 19. 

6. Démosthène, in Eubulidem^ 41 ; in Onetorem, I, argument. 

7. Toutes ces obligations s'adoucirent peu à peu. En fait, à l'époque disée et de 
Démosthène, le plus proche parent pouvait se dispenser d'épouser l'épiclère, pourvu 
qu'il renonçât à la succession et qu'il dotât sa parente Démosth., in Moeart., 54; 
Isée, de Ctéonymi hered., 39). 
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La nécessité de satisfaire à la religion, combinée avec le désir 
de sauver les intérêts d'une fille unique, fît trouver un autre 
détour. Sur ce point-ci le droit hindou et le droit athénien se 
rencontraient merveilleusement. On lit dans les Lois de Manou : 
a Celui qui n'a pas d'enfant mâle peut charger sa fille de lui 
donner un fils qui devienne le sien et qui accomplisse en son 
honneur la cérémonie funèbre. » Pour cela, le père doit pré- 
venir l'époux auquel il donne sa fille, en prononçant cette for- 
mule : « Je te donne, parée de bijoux, cette fille qui n'a pas 
de frère ; le fils qui en naîtra sera mon fils et célébrera mes 
obsèques^ i>. L'usage était le même à Athènes; le père pouvait 
faire continuer sa descendance par sa fille, en la donnant à un 
mari avec cette condition spéciale. Le fils qui naissait d'un tel 
mariage était réputé fils du père de la femme ; il suivait son 
culte, assistait à ses actes religieux, et plus tard il entretenait 
son tombeau*. Dans le droit hindou cet enfant héritait de son 
grand-père comme s'il eût été son fils ; il en était exactement 
de même à Athènes. Lorsqu'un père avait marié sa fille unique 
de la façon que nous venons de dire, son héritier n'était ni sa 
fille ni son gendre, c'était le fils de la fille^. Dès que celui-ci 
avait atteint sa majorité, il prenait possession du patrimoine 
de son grand-père maternel, quoique son père et sa mère 
fussent encore vivants*. 

Ces singulières tolérances de la religion et de la loi confir- 
ment la règle que nous indiquions plus haut. La fille n'était 
pas apte à hériter. Mais par un adoucissement fort naturel de 
la rigueur de ce principe la fille unique était considérée comme 
un intermédiaire par lequel la famille pouvait se continuer. 
Elle n'héritait pas, mais le culte et l'héritage se transmettaient 
par elle. 



1. Lois de Manou, IX, 127, i36. Vasishta, XVII, i6. 

2. Isée, De Cironis hereditaie, 1, i5, 16, 21, 24, 25, 27. 

3. Oa ne l'appelait pas petit-fils; on lui donnait le nom particulier de •uyar^i^ov^. 

4. Isée, De Cironia her,^ 31 ; De ArieU her., 12. Déraosthène, in Stephanum, 
U, 20. 



y Google 



84 LIVRE II. LA FAMILLE. 



3^ De la siiccession collatérale. 

Un homme mourait sans enfants; pour savoir quel était 
Phéritier de ses biens, on n'avait qu'à chercher quel devait 
être le contiauateur de son culte. 

Or, la religion domestique se transmettait par le sang, de 
mâle en mâle. La descendance en ligne masculine établissait 
seule entre deux hommes le rapport religieux qui permettait 
à Tun de continuer le culte de Tautre. Ce qu'on appelait la 
parenté n'était pas autre chose, comme nous l'avons vu plus 
haut, que Texpression de ce rapport. On était parent parce 
qu'on avait un même culte, un même foyer originaire, les 
mômes ancêtres. Mais on n'était pas parent pour être sorti du 
même sein maternel; la religion n'admettait pas de parenté 
par les femmes. Les enfants de deux sœurs ou d'une sœur et 
d'un frère n'avaient entre eux aucun lien et n'appartenaient 
ni à la même religion domestique ni à la même famille. 

Ces principes réglaient l'ordre de la succession. Si un homme 
ayant perdu son fils et sa fille ne laissait que des petits-fils 
après lui, le fils de son fils héritait, mais non pas le fils de sa 
fille. A défaut de descendants, il avait pour héritier son frère, 
non pas sa sœur; le fils de son frère, non pas le fils de sa sœur. 
A défaut de frères et de neveux, il fallait remonter dans la 
série des ascendants du défunt, toujours dans la ligne mas- 
culine, jusqu'à ce qu'on trouvât une branche qui se fût dé- 
tachée de la famille par un mâle ; puis on redescendait dans 
cette branche de mâle en mâle, jusqu'à ce qu'on trouvât un 
homme vivant : c'était l'héritier. 

Ces règles ont été également en vigueur chez les Hindous, 
chez les Grecs, chez les Romains. Dans l'Inde « l'héritage 
appartient au plus proche sapinda; à défaut de sapinda, au 
samanodaca* ». Or, nous avons vu que la parenté qu'expri- 

1. Lois de Manou, IX, 186, 187. 
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maient ces deux mots était la parenté religieuse ou parenté 
par les mâles, et correspondait à Tagnation romaine. 

Voici maintenant la loi d'Athènes : a Si un homme est mort 
sans enfant, l'héritier est le frère du défunt, pourvu qu'il soit 
frère consanguin ; à défaut de lui, le fils du frère : car la suc- 
cession passe toujours aux mâles et aux descendants des 
mâles* ». On citait encore cette vieille loi au temps de Démos- 
thène, bien qu'elle eût été déjà modifiée et qu'on eût com- 
mencé d'admettre à cette époque la parenté par les femmes. 

Les Douze Tables décidaient de même que, si un homme 
mourait sans héritier sien^ la succession appartenait au plus 
proche agnat. Or, nous avons vu qu'on n'était jamais agnat 
par les femmes. L'ancien droit romain spécifiait encore que le 
neveu héritait du patruus, c'est-à-dire du frère de son père, 
et n'héritait pas de Vavunculus^ frère de sa mère*. Si l'on se 
reporte au tableau que nous avons tracé de la famille des 
Scipions, on remarquera que, Scipion Ëmilien, étant mort sans 
enfants, son héritage ne devait passer ni à Cornélie sa tante 
ni à G. Gracchus, qui d'après nos idées modernes serait son 
cousin germain, mais à Scipion Asiaticus, qui était suivant le 
droit des anciens son parent le plus proche. 

Au temps de Justinien, le législateur ne comprenait plus ces 
vieilles lois; elles lui paraissaient iniques, et il accusait de 
rigueur excessive le droit des Douze Tables « qui accordait 
toujours la préférence à la postérité masculine et excluait de 
l'héritage ceux qui n'étaient liés au défunt que par les femmes^». 
Droit inique, si l'on veut, car il ne tenait pas compte de la 
nature, mais droit singulièrement logique, car, partant du 
principe que l'héritage était lié au culte, il écartait de l'héritage 
ceux que la religion n'autorisait pas à continuer le culte. 

1. Démosthène, in M<icarL,H ; in LeociUMrem, Isée, VII, 20. 

2. In&titutes, III, 2, 4. 

3. Ibid., III, 3, 
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4« Effets de V émancipation et de Vadoption. 

Nous avons vu précédemment que Témancipation et l'adop- 
tion produisaient pour l'homme un changement de culte. La 
première le détachait du culte paternel, la seconde l'initiait I 
la religion d'une autre famille. Ici encore le droit ancien se 
conformait aux règles religieuses. Le fils qui avait été exclti 
du culte paternel par l'émancipation était écarté aussi de l'hé- 
ritage*. Au contraire, l'étranger qui avait été associé au culte 
d'une famille par l'adoption y devenait un fils, y continuait 
le culte et héritait des biens. Dans Tun et l'autre cas, l'ancien 
droit tenait plus de compte du lien religieux que du lien de 
naissance. 

Comme il était contraire à la religion qu'un même homme 
eût deux cultes domestiques, il ne pouvait pas non plus hériter 
de deux familles. Aussi le fils adoptif,qui héritait de la famille 
adoptante, n'héritait-il pas de sa famille naturelle. Le droit 
athénien était très-explicite sur cet objet. Les plaidoyers des 
orateurs attiques nous montrent souvent des hommes qui ont 
été adoptés dans une famille et qui veulent hériter de celle où 
ils sont nés. Mais la loi s'y oppose. L'homme adopté ne peut 
hériter de sa propre famille qu'en y rentrant; il n'y peut 
rentrer qu'en renonçant à la famille d'adoption ; et il ne peut 
sortir, de celle-ci qu'à deux conditions : l'une, qu'il aban- 
donne le patrimoine de cette famille; l'autre, que le culte 
domestique, pour la continuation duquel il a été adopté, ne 
cesse pas par son abandon ; et pour cela il doit laisser dans 
cette famille un fils qui le remplace*. Ce fils prend le soin du 
culte et la possession des biens ; le père alors peut retourner 
à sa famille de naissance et hériter d'elle. Mais ce père et ce 
fils ne peuvent plus hériter l'un de l'autre ; ils ne sont pas de 
la même famille, ils ne sont pas parents. 



1. Isée, De Aristarchi hered., 45 et 11 ; De Asiyph. hered., 33 

2. Harpocration, t" oti ol «otiiTot. Démosthène, in Leocharem, 66-68. 
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On voit bien quelle était la pensée du vieux législateur 
quand il établissait ces règles si minutieuses. Il ne jugeait pas 
possible que deux héritages fussent réunis sur une même tète, 
parce que deux cultes domestiques ne pouvaient pas être ser- 
vis par la même main. 



5* Le testament n'était pas connu à Vorigine* 

Le droit de tester, c'est-à-dire de disposer de ses biens 
après sa mort pour les faire passer à d'autres qu'à l'héritier 
naturel, était en opposition avec les croyances religieuses qui 
étaient le fondement du droit de propriété et du droit de suc- 
cession. La propriété étant inhérente au culte, et le culte étant 
héréditaire, pouvait-on songer au testament? D'ailleurs la 
propriété n'appartenait pas à l'individu, mais à la famille; car 
l'homme ne l'avait pas acquise par le droit du travail, mais 
par le culte domestique. Attachée à la famille, elle se trans- 
mettait du mort au vivant, non d'après la volonté et le choix 
du mort, mais en vertu de règles supérieures que la religion 
avait établies. 

L'ancien droit hindou ne connaissait pas le testament. Le 
droit athénien, jusqu'à Selon, Tinterdisait d'une manière ab- 
solue*, et Selon lui-même ne l'a permis qu'à ceux qui ne lais- 
saient pas d'enfants*. Le testament a été longtemps interdit 
ou ignoré à Sparte, et n'a été autorisé que postérieurement à 
la guerre du Péloponèse*. On a conservé le souvenir d'un 
temps où il en était de même à Corinthe et à Thèbes*. Il est 
certain que la faculté de léguer arbitrairement ses biens ne 
fut pas reconnue d'abord comme un droit naturel; le principe 
constant des époques anciennes fat que toute propriété devait 
rester dans la famille à laquelle la religion l'avait attachée. 



1. Plutarqae, Solonj 21. 

3. Isée, de PyrrK heted., 68. Démostliène, i/n Stephanvm^ II, 14. 
8. Plutarque, Agis^ 5. 

4. Aristote, PoUt,^ n, 8, 4- 
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Platon, dans son Traité des lois, qui n'est en grande partie 
qu'un commentaire sur les lois athéniennes, explique trèsr- 
clairement la pensée des anciens législateurs. 11 suppose 
qu'un homme, à son lit de mort, réclame la faculté de faire 
un testament et qu'il s'écrie : a dieux! n'est-il pas bien dur 
que je ne puisse disposer de mon bien comme je l'entends et 
en faveur de qui il me plaît, laissant plus à celui-ci, moins à 
celui-là, suivant l'attachement qu'ils m'ont fait voir ? * Mçiis 
le législateur répond à cet homme : « Toi qui ne peux te 
promettre plus d'un jour, toi qui ne fais que passer ici-ba$, 
est-ce bien à toi de décider de telles affaires? Tu n'es lé maître 
ni de tes biens ni de toi-même; toi et tes biens, tout cela apr 
partient à ta famille, c'est-ànlire à tes ancêtres et à ta posté- 
rité • ». 

L'ancien droit de Rome est pour nous trèsH>bscur ; il l'était 
déjà pour Gicéron. Ce que nous en connaissons ne remonte 
guère plus haut que les Douze Tables, qui ne sont assurémen; 
pas le droit primitif de Rome, et dont il ne nous reste d'ailleurs 
que quelques débris. Ce code autorise le testament ; encore h 
fragment qui est relatif à cet objet est-il trop court et trop 
évidemment incomplet pour que nous puissions nous flatter de 
connaître les vraies dispositions du législateur en cette ma- 
tière; en accordant la faculté de tester, nous ne savons pas 
quelles réserves et quelles conditions il pouvait y mettre*. 
Avant les Douze Tables nous n'avons aucun texte de loi qui 
interdise ou qui permette le testament. Mais la langue con- 
servait le souvenir d'un temps où il n'était pas connu ; car elle 
appelait le fils héritier sien et nécessaire. Cette formule que 
Gaïus et Justinien employaient encore, mais qui n'était plus 
d'accord avec la législation de leur temps, venait sans nul 
doute d'une époque lointaine où le fils ne pouvait ni être dés- 
hérité ni refuser l'héritage. Le père n'avait donc pas la libre 
disposition de sa fortune. Le testament n'était pas absolument 

1. Platon, Lois, XL 

2. Uti legaesit^ ita jus esto. Si nous n'avions de la loi de Solon que les mots 
(tâOtoOtti ôicw( àv IH\% nous supposerions aussi que le testament était permis, dans 
tous les cas possibles ; mais la loi ajoute àv |aî| ic«ijc« wvi. 
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iaconnu, mais il était fort difficile. Il y fallait de grandes for- 
malités. D'abord le secret n'était pas accordé au testateur de 
son vivant; l'homme qui déshéritait sa famille et violait la loi 
que la religion avait établie devait le faire publiquement, au 
grand jour, et assumer sur lui de son vivant tout l'odieux 
qui s'attachait à un tel acte. Ce n'est pas tout : il fallait encoro 
que la volonté du testateur reçût Papprobation de l'autorité 
souveraine, oest-à-dire du peuple assemblé par curies sous la 
présidence du pontife*. Ne croyons pas que ce ne fût là qu'une 
vaine formalité, surtout dans les premiers siècles. Ces comices 
par curies étaient la réunion la plus solennelle de la cité ro- 
maine; et il serait puéril de dire que l'on convoquait un peuple, 
sous la présidence de son chef religieux, pour assister comme 
simple témoin à la lecture d'un testament. On peut croire que 
le peuple votait, et cela était même, si l'on y réfléchit, tout à 
fait nécessaire; il y avait, en effet, une loi générale qui réglait 
l'ordre de la succession d'une manière rigoureuse ; pour que 
cet ordre fût modifié dans un cas particulier, il fallait une 
autre loi. Cette loi d'exception était le testament. La faculté 
de tester n'était donc pas pleinement reconnue à l'homme, et 
ne pouvait pas l'être tant que cette société restait sous l'em* 
pire de la vieille religion. Dans les croyances de ces âges an- 
ciens, l'homme vivant n'était que le représentant pour quel- 
ques années d'un être constant et immortel, qui était la famille. 
Il n'avait qu'en dépôt le culte et la propriété; son droit sur 
eux cessait avec sa vie. 



6<» Antique indimsion du patrimoine. 

n faut nous reporter au delà des temps dont l'histoire a 
conservé le souvenir, vers ces siècles éloignés pendant lesquels 
les institutions domestiques se sont établies et les institutions 



1. Ulpien, XX, 2. Gaîus, I, 103, 119. Aalu-Golle, XV, 37. Le tesUment eaUUiê 
' eomitiis fat sans nul doute le plus anciennement pratiqué ; il n'était déjà pl«s 
connu an temps de Gicéron (De oKU., I, 5S). 
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sociales se sont préparées. De cette époque il ne reste et ne 
peut rester aucun monument écrit. Mais les lois qui régissaient 
alors les hommes ont laissé quelques traces dans le droit des 
époques suivantes. 

Dans ces temps lointains on distingue une institution qui a 
dû régner longtemps, qui a exercé une influence considérable 
sur la constitution future des sociétés, et sans laquelle cette 
constitution ne pourrait pas s'expliquer. C'est l'indivision du 
patrimoine avec une sorte de droit d'aînesse. 

La vieille religion établissait une différence entre le fils aîné 
et le cadet : « L'aîné, disaient les anciens Aryas, a été en- 
gendré pour l'accomplissement du devoir envers les ancêtres, 
les autres sont nés dé l'amour ». En vertu de cette supériorité 
originelle, l'aîné avait le privilège, après la mort du père, de 
présider à toutes les cérémonies du. culte domestique ; c'était 
lui qui offrait les repas funèbres et qui prononçait les formules 
de prière : « car le droit de prononcer les prières appartient 
à celui des fils qui est venu au monde le premier ». L'aîné 
était donc l'héritier des hymnes, le continuateur du culte, le 
chef religieux de la famille. De cette croyance découlait une 
règle de droit : l'aîné seul héritait des biens. Ainsi le disait 
un vieux texte que le dernier rédacteur des Lois de Manou 
insérait encore dans son code : « L'aîné prend possession du 
patrimoine entier, et les autres frères vivent sous son autorité 
comme ils vivaient sous celle de leur père. Le fils aîné ac- 
quitte la dette envers les ancêtres, il doit donc tout avoir * ». 

Le droit grec est issu des mêmes croyances religieuses que 
le droit hindou : il n'est donc pas étonnant d'y trouver aussi, 
à l'origine, le droit d'aînesse. A Sparte les parts de propriété 
établies à l'origine étaient indivisibles et le cadet n'avait au- 
cune part. Il en était de même dans beaucoup d'anciennes 
législations qu'Aristote avait étudiées; il nous apprend, en 
effet, que celle de Thèbes prescrivait d'une manière absolue 
que le nomlDre des lots de terre restât immuable, ce qui ex- 

1. Lois de M^nou^ IX, 105-107, 126. Cette ancienne règle a été modiGée à me- 
sure que la Tieille religioa s*est affaiblie. Déjà dans le code de Manou on trouve des 
articles qui autorisent et même recommandent le partage de la succession. 
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cluaît certainement le partage entre frères. Une ancienne loi 
de Corinthe voulait aussi que le nombre des familles fût in- 
variable, ce qui ne pouvait être qu'autant que le droit d'aî- 
nesse empêchait les familles de se démembrer à chaque géné- 
ration *. 

Chez les Athéniens, il ne faut pas s'attendre à trouver cette 
vieille institution encore en vigueur au temps de Démosthène ; 
mais il subsistait encore à cette époque ce qu'on appelait le 
privilège de l'aîné*. Il consistait, paraîHl, à garder, en dehors 
du partage, la maison paternelle; avantage matériellement 
considérable, et plus considérable encore au point de vue 
religieux, car la maison paternelle contenait l'ancien foyer de 
la famille. Tandis que le cadet, au temps de Démosthène, 
allait allumer un foyer nouveau, Taîné, seul véritablement 
héritier, restait en possession du foyer paternel et du tom- 
beau des ancêtres; seul aussi il gardait le nom de la famille*. 
C'étaient les vestiges d'un temps où il avait eu seul le patri- 
moine. 

On peut remarquer que l'iniquité du droit d'aînesse, outre 
qu'elle ne frappait pas les esprits sur lesquels la religion était 
toute-puissante, était corrigée par plusieurs coutumes des an- 
ciens. Tantôt le cadet était adopté dans une autre famille et il 
en héritait; tantôt il épousait une fille unique; quelquefois 
enfin il recevait le lot de terre d'une famille éteinte. Toutes 
ces ressources faisant défaut, les cadets étaient envoyés en 
colonie. 

Pour ce qui est de Rome, nous n'y trouvons aucune loi qui 
se rapporte au droit d'aînesse. Mais il ne faut pas conclure de 
là qu'il ait été inconnu dans l'antique Italie. 11 a pu disparaître 
et le souvenir même s'en effacer. Ce qui permet de croire 
qu'au delà des temps à nous connus il avait été en vigueur, 
c'est que l'existence de la gens romaine et sabine ne s'ex- 



1. Aristote, Polit., H, 9, 7; II, 3, 7 ; H, 4, 4. 

2. npeffStia, Démosthène, Pro Phorm., 34. A l'époque de Démosthène, laitçtffffeîa 
n'était plus qu'un vain mot et, depuis longtemps, la succession se divisait par 
portions égales entre les frères. 

3. Démoîithène, m BœoPu/m, de nomine. 
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pliquerait pas sans lui. Comment une famille aurait-elle pu H 
arriver à contenir plusieurs milliers de personnes libres, comme 
la famille Claudia, ou plusieurs centaines de combattants, ' 
tous patriciens, comme la famille Fabia, si le droit d^ aînesse ', 
n'en eût maintenu l'unité pendant une longue suite de généra- 
tions et ne l'eût accrue de siècle en siècle en l'empêchant de 
se morceler? Ce vieux droit d'aînesse se prouve par ses 
conséquences et, pour ainsi dire, par ses œuvres. 

Il faut d'ailleurs bien entendre que le droit d'aînesse n'était 
pas la spoliation des cadets au profit de Fainé. Le code de 
Manou en explique le sens quand il dit : a Que l'aîné ait pour 
ses jeunes frères l'affection d'un père pour ses fils, et que 
ceux-ci à leur tour le respectent comme un père ». Dans la 
pensée des anciens âges, le droit d'aînesse impliquait toujours 
la vie commune. Il n'était au fond que la jouissance des biens 
en commun par tous les frères sous la prééminence de l'aîné. 
Il représentait l'indivision du patrimoine comme l'indivision 
de la famille. C'est en ce sens que nous pouvons croire qu'il a 
été en vigueur dans le plus antique droit de Rome, ou au 
moins dans ses mœurs, et qu'il a été la source de la gens 
romaine *• 



CHAPITRE Vm. 



io Principe et nature de la puissance paternelle 
chez les anciens. 

La famille n*a pas reçu ses lois de la cité. Si c'était la cité 
qui eût établi le droit privé, il est probable qu'elle l'eût 

1. La yieille langae latine a conservé un yestige de cette indivision qui, si faible 
qu*il soit, mérite pourtant d*èlre signalé. On appelait sors un lot de terre, domaine 
d'une famille ; sors patrimonium signiflcat, dit Festus ; le mot consorles se 
disait donc de ceux qui n'avaient entre eux qu'un lot de terre et vivaient sur le 
même domaine ; or la vieille langue désignait par ce mot des frères et mâme des 
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fait tout différent de ce que nous l'avons vu. Elle eût réglé 
d'après d'autres principes le droit de propriété et le droit de 
succession ; car il n'était pas de son intérêt que la terre fût 
inaliénable et le patrimoine indivisible. La loi qui permet au 
père de vendre et même de tuer son fils, loi que nous trou- 
vons en Grèce comme à Rome, n'a pas été imaginée par la 
cité. La cité aurait plutôt dit au père : a La vie de ta femme 
et de ton enfant ne t'appartient pas plus que leur liberté; je 
les protégerai, même contre toi; ce n'est pas toi qui les ju- 
geras, qui les tueras, s'ils ont failli : je serai leur seul juge ». 
Si la cité ne parle pas ainsi, c'est apparemment qu'elle ne le 
peut pas. Le droit privé existait avant elle. Lorsqu'elle a com- 
mencé à écrire ses lois, elle a trouvé ce droit déjà établi, 
vivant, enraciné dans les mœurs, fort de l'adhésion univer- 
selle. Elle Ta accepté, ne pouvant pas faire autrement, et elle 
n'a osé le modifier qu'à la longue. L'ancien droit n'est pas 
l'œuvre d'un législateur; il s'est, au contraire, imposé au légis- 
lateur. C'est dans la famille qu'il a pris naissance. Il est sorti 
spontanément et tout formé des antiques principes qui la con- 
stituaient. Il a découlé des croyances religieuses qui étaient 
universellement admises dans l'âge primitif de ces peuples et 
qui exerçaient l'empire sur les intelligences et.sur les volontés. 
Une famille se compose d'un père, d'une mère, d'enfants, 
d'esclaves. Ce groupe, si petit qu'il soit, doit avoir sa dis- 
cipline. A qui donc appartiendra Fautorité première? Au père ? 
Non. Il y a dans chaque maison quelque chose qui est au- 
dessus du père lui-même : c'est la religion domestique, c'est 
ce dieu que les Grecs appellent le foyer-maître, •«(a SéoTcotva, 
que les Latins nomment Larfamiliœ Pater^. Cette divinité inté- 
rieure, ou, ce qui revient au même, la croyance qui est dans 
l'âme humaine, voilà l'autorité la moins discutable. C'est elle 
qui va fixer les rangs dans la famille. 

parente à un degré assez éloigné : témoignage d'un temps où le patrimoine et la 
famille étaient indivisibles (Festus, y» Sors. Cicéron, in Verrom, II, 3, 23. Tite- 
Lire, XLI, 27. Velleius, I, 10. Lucrèce, III, 772; VI, 1280). 

1. Piaule, Memator^ V, 1, 5 : Z>n Pénates familiœque Lar Pater. — Le sens 
primitif du mot Lar n&t celui de seigneur, prince, maître. Cf. Lar Porêetma^ Lar 
TolxjLJMiixu, 
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Le père est le premier près du foyer; il Tallume et l'entre- 
tient; il en est le pontife. Dans tous les actes religieux il rem- 
plit la plus haute fonction; il égorge la victime; sa bouche pro- 
nonce la formule de prière qui doit attirer sur lui et les siens 
la protection des dieux. La famille et le culte se perpétuent 
par lui ; il représente à lui seul toute la série des descendants. 
Sur lui repose le culte domestique ; il peut presque dire comme 
l'Hindou : C'est moi qui suis le dieu. Quand la mort viendra, 
il sera un être divin que les descendants invoqueront. 

La religion ne place pas la femme à un rang aussi élevé. 
Il est vrai qu'elle prend part aux actes religieux, mais 
elle n'est pas la maîtresse du foyer. Elle né tient pas sa reli- 
gion de la naissance ; elle y a été seulement initiée par le ma- 
riage; elle a appris de son mari la prière qu'elle prononce. 
Elle ne représente pas les ancêtres, puisqu'elle ne descend pas 
d'eux. Elle ne deviendra pas elle-même un ancêtre ; mise au 
tombeau, elle n'y recevra pas un culte spécial. Dans la mort 
comme dans la vie, elle ne compte que comme un membre d^ 
son époux. 

Le droit grec, le droit romain, le droit hindou, qui déri- 
vent de ces croyances religieuses, s'accordent à considérer la 
femme comme toujours mineure. Elle ne peut jamais avoir un 
foyer à elle; elle n'est jamais chef de culte. A Rome, elle 
reçoit le titre de mater familias, mais elle le perd, si son mari 
meurt*. N'ayant jamais un foyer qui lui appartienne, elle n'a 
rien de ce qui donne l'autorité dans la maison. Jamais elle ne 
commande; elle n'est même jamais libre ni maîtresse d'elle- 
même, sui juris. Elle est toujours près du foyer d'un autre, 
répétant la prière d'un autre; pour tous les actes de la vie 
religieuse il lui faut un chef, et pour tous les actes de la 
vie civile un tuteur. 

La loi de Manou dit : a La femme, pendant son enfance, 
dépend de son père; pendant sa jeunesse, de son mari ; son 
mari mort, de ses fils: si elle n'a pas de fils, des proches pa- 



1. Festus, éd. Muller, p 125 : Malerfamilix non anle dicebalur quam vir 
ejus paterfainiliœ dictus esset.... Nec vidua hoc nomine appeUari potest. 
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rents de son mari ; car une femme ne doit jamais se gouverner 
à sa guise* ». Les lois grecques et romaines disent la même 
chose. Fille, elle est soumise à son père; le père mort, à ses 
frères, et à ses agnats*; mariée, elle est sous la tutelle du 
mari ; le mari mort, elle ne retourne pas dans sa propre fa- 
mille, car elle a renoncé à elle pour toujours par le mariage 
sacré' ; la veuve reste soumise à la tutelle des agnats de son 
mari, c'est-à-dire de ses propres fils, s'il y en a*, ou, à défaut 
de fils, des plus proches parents*. Son mari a une telle auto- 
rité sur elle, qu'il peut, avant de mourir, lui désigner un 
tuteur et môme lui choisir un second mari*. 

Pour marquer la puissance du mari sur la femme, les Ro- 
mains avaient une très-ancienne expression que leurs juris- 
consultes ont conservée; c'est le mot manus. Il n'est pas aisé 
d'en découvrir le sens primitif. Les commentateurs en font 
l'expression de la force matérielle, comme si la femme était 
placée sous la main brutale du mari. 11 y a grande apparence 
qu'ils se trompent. La puissance du mari sur la femme ne ré- 
sultait nullement de la force plus grande du premier. Elle dé- 
rivait, comme tout le droit privé, des croyances religieuses qui 
plaçaient l'homme au-dessus de la femme. Ce qui le prouve, 
c'est que la femme qui n'avait pas été mariée suivant les 
rites sacrés, et qui, par conséquent, n'avait pas été associée 
au culte, n'était pas soumise à la puissance maritale^. C'était 
le mariage qui faisait la subordination et en même temps la 
dignité de la femme. Tant il est vrai que ce n'est pas le droit 
du plus fort qui a constitué la famille I 



1. Lois de Manou, V, 147, 148. 

2. Démosthène, in Onciorem, I, 7 ; in Basoturriy de dote, 7 ; in EubulidemfkO. 
Isée, de Meneclis hered.^ 2 et 3. Démosthène, in Stephanum^ H, 18. 

3. Elle y rentrait en cas de divorce, Démosthène, in Eubul., 41. 

4. Démosthène, in Stephanum, II, 20 ; in Phamippum, 27 ; in Macarlaium^ 
7S. Isée, de Pyrrhi hered., 50i — Cf. Odyssée, XXI, 350-353. 

5. Gaîus, I, 145-147, 190; IV, 118; Uipien, XI, 1 et 27. 

6. Démosthène, in Aphobum^ I, 5 ; pro Phormione^ 8. 

7. Cicéron, Topic, 14. Tacite, Ann., IV, 16. Aulu-Gelle, XVIII, 6. On verra 
plus loin qu'a une certaine époque et pour des raisons que nous aurons à dire on 
a imaginé des modes nouveaux de mariage et qu'on leur a fait produire les mêmes 
•ffets juridiques que produisait le mariage sacré. 
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Passons à Tenfant. Ici la nature parle d*ell'e-môme assez 
haut \ elle veut que Tenfant ait un protecteur, un guide, un 
maître. La religion est d'accord avec la nature; elle dit que 
le père sera le chef du culte et que le fils devra seulement 
Taider dans ses fonctions saintes. Mais la nature n*ezige cette 
subordination que pendant un certain nombre d'années; la 
religion exige davantage. La nature fait au fils une majorité ; 
la religion ne lui en accorde pas. D'après les antiques prin- 
cipes, le foyer est indivisible et la propriété Test coname lui; 
les frères ne se séparent pas à la mort de leur père; à plus 
forte raison ne peuvent-ils pas se détacher de lui de sqn vivant. 
Dans la rigueur du droit primitif, les fils restent liés au foyer 
du père et, par conséquent, soumis à son autorité ; tant qu'il 
vit, ils sont mineurs. 

On conçoit que cette règle n'ait pu durer qu*autant que la 
vieille religion domestique était en pleine vigueur. Cette sujé- 
tion sans fin du fils au père disparut de bonne heure à 
Athènes. A Rome, le vieille règle fut scrupuleusement con- 
servée : le fils ne put jamais entretenir un foyer particulier 
du vivant du père ; même marié, même ayant des enfants, il 
fut toujours en puissance*. 

Du reste, il en était de la puissance paternelle comme de la 
puissance maritale; elle avait pour principe et pour condition 
le culte domestique. Le fils né du concubinat n'était pas placé 
sous l'autorité du père. Entre le père et lui il n'existait pas de 
communauté religieuse : il n'y avait donc rien qui conférât à 
Tun l'autorité et qui commandât à l'autre l'obéissance. La 
paternité ne donnait, par elle seule, aucun droit au père. 

Grâce à la religion domestique, la famille était un petit 
corps organisé, une petite société qui avait son chef et son 
gouvernement. Rien, dans notre société moderne, ne peut 

1. Lorsque Gaîus dit de la poiSBance paternelle : fus proprium eat civium Ro~ 
manorum^ il faut entendre qo'au temps de Gaïus le droit romain ne reconnaît 
cette puissance que chez le citoyen romain; cela ne veut pas dire qu'elle n'eût 
pas existé antérieurement ailleurs et qu'elle n'eût pas été reconnue par le droit des 
autres villes. Cela sera éclairci par ce que nous dirons de la situation légale des 
sujets sous la domination de Rome. Dans le droit athénien antérieur à Solon, le 
père pouvait vendre ses enfants (Platarqae /^lon^ 13 et 33). 
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nous donner une idée de cette puissance paternelle. Dans cette 
antiquité, le père n'est pas seulement rhomme fort qui pro- 
tège et qui a aussi le pouvoir de se faire obéir : il est le prêtre, 
il est l'héritier du foyer, le continuateur des aieux, la tige des 
descendants, le dépositaire des rites mystérieux du culte et 
des formules secrètes de la prière. Toute la religion réside 
en lui. 

Le nom même dont on l'appelle, ;>o<er, porte en soi de curieux 
enseignements. Le mot est le même en grec, en latin, en sau- 
scrit : d'où Ton peut déjà conclure que ce mot date d'un temps 
où les ancêtres des Hellènes, des Italiens et des Hindous, vi- 
vaient encore ensemble dans l'Asie centrale. Quel en était le 
sens et quelle idée présentait-il alors à l'esprit des hommes? on 
peut le savoir, car il a gardé cette signification première dans 
les formules de la langue religieuse et dans celles de la langue 
juridique. Lorsque les anciens, en invoquant Jupiter, l'ap- 
pelaient pater hominum Deorumque^ ils ne voulaient pas dire 
que Jupiter fût le père des dieux et des hommes; car ils ne 
l'ont jamais considéré comme tel, et ils ont cru, au contraire, 
que le genre humain existait avant lui. Le même titre de pater 
était donné à Neptune, à Apollon, à Bacchus, à Vulcain, à 
Pluton, que les hommes assurément ne considéraient pas 
comme leurs pères * ; ainsi le titre de mater s'appliquait à Mi- 
nerve, à Diane, à Vesta, qui étaient réputées trois déesses 
vierges. De même dans la langue juridique le titre de pater 
ou paterfamilias pouvait être donné à un homme qui n'avait 
pas d'enfants, qui n'était pas marié, qui n'était même pas en 
âge de coiitracter le mariage*. L'idée de paternité ne s'atta- 
chait donc pas à ce mot. La vieille langue en avait un autre 
qui désignait proprement le père, et qui, aussi ancien que 

1. Aulu-Gelle, V, 12 : Jupiter... Sic et Neptumtspater conjv/nete dictiM est et 
Satumuspater et Afarspater. Lactance, Instit., IV, 3 : JupOer a precamibus 
pater voccUur^ et Satum/us et Janua et Liber et ceeteri. Pluton était appolé Dis 
Pa<er (Varron, de ling. lat.^ V, 66; Gicéron, de nat. deor.^ Il, 26). Le même mot 
est appliqué au dieu Tibre dans les prières ; Tiberine Pater ^ <«, Sancte^ precor 
(Tile-Live, II, lo). Virgile appelle Vulcain Pater* Lemnius^ le dieu de Lemnos. 

2. Ulpien, au Digeste^ I> 6» 4 : Patresfamiliarum sunt qui eunt suas potes- 
iatiSy sive pubères^ sive impubères, 

î 
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pater, se trouve, comme lui, dans les langues des Grecs, des 
Romains et des Hindous (gânitar, têwtjti^p, genitor). Le mot 
pater avait un autre sens. Dans la langue religieuse on rappli- 
quait à tous les dieux; dans la langue du droit, à tout homme 
qui ne dépendait d'aucun autre et qui avait autorité sur une 
famille et sur un domaine, paterfamilias. Les poètes noua 
montrent qu'on l'employait à l'égard de tous ceux qu'on 
voulait honorer. L'esclave et le client le donnaient à leur 
maître. Il était synonyme des mots rex, 5vaÇ, paatXeiSç. Il con- 
tenait en lui, non pas l'idée de paternité, mais celle de puis- 
sance, d'autorité, de dignité majestueuse. 

Qu'un tel mot se soit appliqué au père de famille jusqu'à 
pouvoir devenir peu à peu son nom le plus ordinaire, voilà 
assurément un fait bien significatif et qui paraîtra grave à qui- 
conque veut connaître les antiques institutions. L'histoire de 
ce mot suffit pour nous donner une idée de la puissance que 
le père a exercée' longtemps dans la famille, et du sentiment 
de vénération qui s'attachait à lui comme à un pontife et à un 
souverain. 



2« Enumération des droits qui composaient la puissance 
paternelle. 

Les lois grecques et romaines ont reconnu au père cette 
puissance illimitée dont la religion l'avait d'abord revêtu. Les 
droits très-nombreux et très-divers qu'elles lui ont conférés 
peuvent être rangés en trois catégories, suivant que. l'on con- 
sidère le père de famille comme chef religieux, comme maître 
de la propriété ou comme juge. 

I. Le père est le chef suprême de la religion domestique; il 
règle toutes les cérémonies du culte comme il l'entend ou plutôt 
comme il a vu faire à son père. Personne dans la famille ne 
conteste sa suprématie sacerdotale. La cité elle-même et ses 
pontifes ne peuvent rien changer à son culte. Gomme prêtre 
du foyer, il ne reconnaît aucun supérieur. 

A titre de chef religieux, c'est lui qui est responsable de la 
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perpétuité du culte et, par conséquent, de celle de la famille. 
Tout ce qui touche à cette perpétuité, qui est son premier soin 
et son premier devoir, dépend de lui seul. De là dérnre toute 
une série de droits : 

Droit de reconnaître Tenfant à sa naissance' ou de le repousser. 
Ce droit est attribué au père par les lois grecques*' aussi bien 
pe par les lois romaines. Tout barbare qu*il est, il n'est pas 
en contradiction avec les principes sur lesquels la familie est 
f<Hidée. La filiation, même incontestée, ne suffit pas pour entrer 
dans le cercle sacré de la famille : il faut le consentement du 
chef et rinitiation au cuke. Tant que Penfant n'est pas associé 
à la religion domestique, il n'est rien pour le père. 

Droit de répudier la femme, soit en cas de stérilité, parce 
qu'il ne faut pas que la famille s'éteigne, soit en cas d'adultère, 
parce que la famille et la descendance doivent être pures de 
toute altération. 

Droit de marier la fille, c'est-à-dire de céder à un autre la 
puissance qu'on a sur elle. Droit de marier le fils : le mariage 
du fils intéresse la perpétuité de la famille. 

Droit df'émanciper, c'est-à-dire d'exclure un fils delà famille 
et du culte. Droit d'adopter, c'est-à-dire d'introduire un étran- 
ger près du foyer domestique. 

Droit de désigner en mourant un tuteur à sa femme et à 
ses enfants. 

Il faut remarquer que tous ces droits étaient attribués au 
père seul, à l'exclusion de tous les autres membres de la fa- 
mille. La femme n'avait pas le droit de divorcer, du moins 
dans les époques anciennes. Même quand elle était veuve, elle 
ne pouvait ni émanciper ni adopter. Elle n'était jamais tutrice, 
même de ses enfants. En cas de divorce, les enfants restaient 
avec le père, même les filles. Elle n'avait jamais ses enfants 
en sa puissance. Pour le mariage de sa fille, son consentement 
n'était pas demandé*. 



1. Hérodote, I, 59.,Plularquo, Alcibiade, 23; Agiisilasy 3. 

2. Démosthène, in EubuL, 40 et 43. Gaïus, î, 155. Ulpien, VHI. 8 Institute», 
I, 9 Digeste j liv. ï, tSt. 1, il. 
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II. On a vu plus haut que la propriété n'avait pas été conçue, 
à l'origine, comme un droit individuel, mais comme un droit 
de famille. La fortune appartenait, comme dit formellement 
Platon et comme disent implicitement tous les anciens législa- 
teurs, aux ancêtres et aux descendants. Cette propriété, par sa 
nature même, ne se partageait pas. Il ne pouvait y avoir 
dans chaque famille qu'un propriétaire, qui était la famille 
même, et qu'un usufruitier, qui était le père. Ce principe 
explique plusieurs dispositions de l'ancien droit. 

La propriété ne pouvant pas se partager et reposant tout 
entière sur la tête du père, ni la femme ni le fils n'avaient 
rien en propre. Le régime dotal était alors inconnu et 
eUt été impraticable. La dot de la femme appartenait sans 
réserve au mari, qui exerçait sur les biens dotaux non-seu- 
lement les droits d'un administrateur, mais ceux d'un pro- 
priétaire. Tout ce que la femme pouvait acquérir durant le 
mariage tombait dans les mains du mari. Elle ne reprenait 
même pas sa dot en devenant veuve*. 

Le fils était dans les mêmes conditions que la femme : il ne 
possédait rien. Aucune donation faite par lui n'était valable, 
par la raison qu'il n'avait rien à lui. Il ne pouvait rien acquérir ; 
les fruits de son travail, les bénéfices de son commerce étaient 
pour son père. Si un testament était fait en sa faveur par un 
étranger, c'était son père et non pas lui qui recevait le legs. 
Par là s'explique le texte du droit romain qui interdit tout 
contrat de vente entre le père et le fils. Si le père eût vendu 
au fils, il se fût vendu à lui-même, puisque le fils n'acquérait 
que pour le père*. 

On voit dans le droit romain et l'on trouve aussi dans les 
lois d'Athènes que le père pouvait vendre son fils'. C'est que 
le père pouvait disposer de toute la propriété qui était dans 

1. Gaïus, II, 98. Toutes ces règles du droit primitif furent modifiées par le droit 
prétorien. — De même à Athènes, au temps d'Isée et de Démosthène, la dot était 
restituée en cas de dissolution du mariage. Nous nVntendons parler, dans ce cha- 
pitre, que du droit le plus antique. 

2 Gicéroh, De legib., I, 20. Gaïus, H, 87. Digeste, liv. XVIII, tit. 1, 2. 

3. Plutarque, 6oton, 13. Denys d'Halic, II, 26. Gaïus, I, 117, 132; VI, 79. 
Ulpien, X, i. Tite-Live, XLI, 8. Festus, v» Deminutus, 
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la famille, et que le fils lui-môme pouvait être envisagé comme 
une propriété, puisque ses bras et son travail étaient une 
source de revenu. Le père pouvait donc à son choix garder 
pour lui cet instrument de travail ou le céder à un autre. Le 
céder, c*était ce qu'on appelait vendre le fils. Les textes que 
nous avons du droit romain ne nous renseignent pas claire- 
ment sur la nature de ce contrat de vente et sur les réserves 
qui pouvaient y être contenues. Il parait certain que le fils 
ainsi vendu ne devenait pas tout à fait l'esclave de Tacheteur. 
Le père pouvait stipuler dans le contrat que le fils lui serait 
revendu. Il gardait alors sa puissance sur lui, et, après l'avoir 
repris, il pouvait le vendre encore*. La loi des Douze Tables 
autorisa cette opération jusqu'à trois fois, mais déclara qu'a- 
près cette triple vente le fils serait enfin affranchi de la puis- 
sance paternelle *. On peut juger par là combien, dans le droit 
antique, Tautorité du père était absolue *. 

111. Plutarque nous apprend qu'à Rome les femmes ne pou- 
vaient pas paraître en justice, môme comme témoins*. On lit 
dans le jurisconsulte Gaïus ; a II faut savoir qu'on ne peut 
rien céder en justice aux personnes qui sont en puissance, 
c'estr-à-dire à la femme, au fils, à Tesclave. Car de ce que 
ces personnes ne pouvaient rien avoir en propre on a conclu 
avec raison qu'elles ne pouvaient non plus rien revendiquer 
en justice. Si votre fils, soumis à votre puissance, a commis 
un délit, l'action en justice est donnée contre vous. Le délit 
commis par un fils contre son père ne donne lieu à aucune action 
en justice' ». De tout cela il résulte clairement que la femme 



1 . Gaîus, I, 140 : Quem pater ea lege vendidit ut sibi remaneiparetur, 
tune pcUer poteêtatem propriam reservare sibi videtur. 

2. Si pater fiUum ter venvmduit, filius a paire liber eeto (apud Ulpian., 
Pragm., X, 1). 

3. Quand le fils avait commis un délil, le père pouvait se dégager de sa res- 
ponsabilité en le livrant à titre d'indemnité à la personne lésée. Gaïus, 1, 140 : 
Quem pater ex noxali causa mandpio dedit^ velut qui furti nomine dam^ 
naius est et eum mandpio aclori dédit... hune actorpro pecunia habet. Le 
père en ce cas perdait sa puissance. Voy. Cicéron, pro Ccecina, 34: de Oraiore, 
I, 40. 

4. Plutarque, Publicola, 8. 
6. Gaïus, II, 96; IV, 77, 7S. 
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et le fils ne pouvaient être ni demandeurs, ni défendeurs, ni 
accusateurs, ni accusés, ni témoins. De toute la famille, il n^ 
avait que le père qui pût paraître devant le tribunal de la cité; 
la justice publique n'existait que pour lui. Aussi étaif>-il 
responsable des délits commis par les siens. 

8i la justice, pour le fils et la femme, n^était pas dans la 
eité, e'eftt quelle était dans la maison. Leur juge était le chef 
de famille, siégeant comme sur un tribunal, en vertu de son 
autorité maritale ou paternelle, au nom de la famille et sous 
les yeux des divinités domestiques*. 

Tite-Live raconte que le. Sénat, voulant extirper de Rome 
les Bacchanales, décréta la peine de mort contre ceux qui y 
avaient pris part. Le décret fut aisément exécuté à l'égard des 
citoyens. Mais à l'égard des femmes, qui n'étaient pas les 
moins coupables, une difficulté grave se présentait : les femmes 
n'étaient pas justiciables dePÉtat; la famille seule avait le 
droit de les juger. Le Sénat respecta ce vieux principe et laissa 
aux maris et aux pères la charge de prononcer contre les 
/emmes la sentence de mort*. 

Ce droit de justice que le chef de famille exerçait dans sa 
maison était complet et sans appel. 11 pouvait condamner à 
mort, comme faisait le magistrat dans la cité ; aucune autorité 
n'avait le droit de modifier ses arrêts, a Le mari, dit Caton 
l'Ancien, est juge de sa femme; son pouvoir n'a pas de limite; 
il peut ce qu'il veut. Si elle a commis quelque faute, il la punit ; 
si elle a bu du vin, il la condamne ; si elle a eu commerce 
avec un autre homme, il la tue ». Le droit était le môme à 
l'égard des enfants. Valère-Maxime cite un certain Atilius qui 
tua sa fille coupable d'impudicité, et tout le monde connaît ce 
père qui mit à mort son fils, complice de Gatilina *. 

1. n vint un temps où cette juridiction fut modifiée par les mœurs ; le père con- 
sulta la famrlle entière et Térigea en un tribunal qu'il présidait. Tacite, XIH, S3, 
Digeste, liv. XXIII, tit. 4, 5. Platon, Lois, IX. 

2. Tite-Live, XXXIX, 18. 

S. (iaton, dans Aulu-Gelle, X, 23; Valère-'Maxime, VI, l, 3-6. — De même, la 
loi athénienne permettait au mari de tuer sa femme adultère (Schol. ad Horat., 
Sat., II, 7, 62), et au père de vendre en servitude sa fiUe déshonorée (Piiitan|ae, 
Sohn, 2S). 
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Les faits de cette nature sont nombreux dans Thistoire ro- 
maine. Ce serait s'en faire une idée fausse que de croire que 
le père eût le droit absolu de tuer sa femnae et ses enfants. 11 
était leur juge. S'il les frappait de mort, ce n'était qu'en vertu 
de son droit de justice. Gomme le père de famille était seul 
sociinis au jugement de la cité, la femme ^ le fils ne pouvaient 
trouver d'autre juge que lui. Il était dans l'intérieur de sa 
famille Tunique magistrat. 

11 faut d'ailleurs remarquer que l'autorité paternelle n'était 
pas une puissance arbitraire, comme le serait celle qui déri- 
verait du droit du plus fort. Elle avait son principe dans les 
croyances qui étaient au fond des âmes, et elle trouvait ses 
limites dans ces croyances mêmes. Par exemple, le père avait 
le droit d'exclure le fils de sa famille, mais il savait bien que 
s'il le faisait, la famille courait risque de s'éteindre et les mânes 
de ses ancêtres de tomber dans l'éternel oubli. Il avait le 
droit d'adopter l'étranger, mais la religion lui défendait de le 
faire, s'il avait un fils. Il était propriétaire unique des biens, 
mais il n'avait pas, du moins à l'origine, le droit de les aliéner. 
Il pouvait répudier sa femme, mais pour le faire il fallait qu'il 
osât briser le lien religieux que le mariage avait établi. Ainsi 
la religion imposait au père autant d'obligations qu'elle lui 
conférait de droits. 

Telle a été longtemps la famille antique. Lez croyances qu'il 
y avait dans les esprits ont suffi, sans qu'on eût besoin du 
droit de la force ou de l'autorité d'un pouvoir social pour la 
constituer régulièrement, pour lui donner une discipline, un 
gouvernement, une justice, et pour fixer dans tous ses détails 
le droit privé. 

CHAPITRE IX. 
Za'antique morale de la famiUe. 

L'histoire n'étudie pas seulement les faits matériels et les 
Institutions; son véritable objet d'étude est l'âme humaine; 
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elle doit aspirer à cotnnaître ce que cette âme a cru, a pensé, 
a senti aux différents âges de la vie du genre humain. 

Nous avons montré, au début de ce livre, d'antiques croyan- 
ces que l'homme s'était faites sur sa destinée après la mort. 
Nous avons dit ensuite comment ces croyances avaient engen- 
dré les institutions domestiques et le droit privé. Il reste à 
chercher quelle a été l'action de ces croyances sur la morale 
dans les sociétés primitives. Sans prétendre que cette vieille 
religion ait créé les sentiments moraux dans le coeur de rhomme, 
on peut croire du moins qu'elle s'est associée à eux pour les 
fortifier, pour leur donner une autorité plus grande, pour 
assurer leur empire et leur droit de direction sur la conduite 
de l'homme, quelquefois aussi pour les fausser. 

La religion de ces premiers âges était exclusivement domes- 
tique ; la morale l'était aussi. La religion ne disait pas à 
l'homme, en lui montrant un autre homme : Voilà ton frère. 
Elle lui disait : Voilà un étranger; il ne peut pas participer 
aux actes religieux de ton foyer; il ne peut pas approcher du 
tombeau de ta famille, il a d'autres dieux que toi et il ne peut 
pas s'unir à toi par une prière commune ; tes dieux repoussent 
son adoration et le regardent comme leur ennemi ; il est ton 
ennemi aussi. 

Dans cette religion du foyer, l'homme ne prie jamais la 
divinité en faveur des autres hommes ; il ne l'invoque que pour 
soi et les siens. Un proverbe grec est resté comme un souvenir 
et un vestige de cet ancien isolement de l'homme dans la 
prière. Au temps de Plutarque on disait encore à l'égoïste : Tu 
sacrifies au foyer*. Gela signifiait : Tu t'éloignes de tes conci- 
toyens, tu n'as pas d'amis, tes semblables ne sont rien pour 
toi, tu ne vis que pour toi et les tiens. Ce proverbe était l'indice 
d'un temps où, toute religion étant autour du foyer, l'horizon 
de la morale et de l'affection ne dépassait pas non plus le 
cercle étroit de la famille. 

Il est naturel que l'idée morale ait eu son commencement 



1. 'EffTlf Vmç, Pseudo-Plularch., édit. Dubner, V, 167. EusUthe, in Ody««., VII, 
247 : ■Rapoi|«,la t& iniu •i>o|A(v if Sv «ùx iort |iCTa^oûv«i oUl iÇcvifxuv. 
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et ses progrès comme Tidée religieuse. Le dieu des premières 
générations, dans cette race, était bien petit ; peu à peu les 
hommes Pont fait plus grand : ainsi la morale, fort étroite 
d'abord et fort incomplète, s* est insensiblement élargie jusqu'à 
ce que, de progrès en progrès, elle arrivât à proclamer le de- 
voir d'amour envers tous les hommes. Son point de départ 
fut la famille, et c'est sous l'action des croyances de la religion 
domestique que les devoirs ont apparu d'abord aux yeux de 
l'homme. 

Qu'on se figure cette religion du foyer et du tombeau, à 
l'époque de sa pleine vigueur. L'homme voit tout près de lui 
la divinité. Elle est présente, comme la conscience môme, à 
ses moindres actions. Cet être fragile se trouve sous les yeux 
d'un témoin qui ne le quitte pas. Il ne se sent jamais seul. A 
côté de lui, dans sa maison, dans son champ, il a des protec- 
teurs pour le soutenir dans les labeurs de la vie et des juges 
pour punir ses actions coupables. « Les Lares, disent les Ro- 
mains, sont des divinités redoutables qui sont chargées de 
châtier les humains et de veiiler sur tout ce qui se passe dans 
l'intérieur des maisons». — « Les Pénates, disent-ils encore, 
sont les dieux qui nous font vivre ; ils nourrissent notre corps 
et règlent notre âme* ». 

On aimait à donner au foyer l'épithète de chaste* et l'on 
croyait qu'il commandait aux hommes la chasteté. Aucun acte 
matériellement ou moralement impur ne devait être commis 
à sa vue. 

Les premières idées de faute, de châtiment, d'expiation, sem- 
blent être venues de là. L'homme qui se sent coupable ne peut 
plus approcher de son propre foyer ; son dieu le repousse. 
Pour quiconque a versé le sang, il n'y a plus de sacrifice per- 
mis, plus de libation, plus de prière, plus de repas sacré. Le 
dieu est si sévère qu'il n'admet aucune .excuse ; il ne distingue 
pas entre un meurtre involontaire et un crime prémédité. La 



1. Plutarque, QiLeat. rom ,51. Macrobe, Sot., 111,4. 
3. 'A-fvoiç irelaç 6«ftfo^, Euripide, Heroul. fur,^ 706. 
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main tachée de sang ne peut plus toucher les objets sacrés'. 
Pour que Thomme puisse reprendre son culte et rentrer en 
possession de son dieu, il faut au moins qu'il se purifie par 
une cérémonie expiatoire". Cette religion connaît la miséri- 
corde; elle a des rites pour effacer les souillures de Pâme ; si 
étroite et si grossière qu'elle soit, elle sait consoler rhomme 
de ses fautes mêmes. 

Si elle ignore absolument les devoirs de charité, du moins 
elle trace à Thomme avec une admirable netteté ses devoirs 
de famille. Elle rend le mariage obligatoire ; le célibat est un 
crime aux yeux d'une religion qui fait de la continuité de la 
famille le premier et le plus saint des devoirs. Mais Tunion 
qu'elle prescrit ne peut s'accomplir qu'en présence des divinités 
domestiques; c'est l'union religieuse, sacrée, indissoluble, de 
répoux et de l'épouse. Que l'homme ne se croie pas permis de 
laisser de côté les rites et de faire du mariage un simple con 
trat consensuel, comme il l'a été à la fin de la société grecque 
et romaine. Cette antique religion le lui défend, et s'il ose le 
faire, elle l'en punit. Car le fils qui vient à naître d'une telle 
union est considéré comme un bâtard, c'est-à-dire comme 
un être qui n'a pas place au foyer; il n'a droit d'accomplir 
aucun acte sacré; il ne peut pas prier'. 

Cette même religion veille avec soin sur la pureté de la 
famille. A ses yeux, la plus' grave faute qui puisse être com- 
mise est l'adultère. Car la première règle du culte est que le 
foyer se transmette du père au fils; or l'adultère trouble Tordre 
de la naissance. Une autre règle est que le tombeau ne con- 
tienne que les membres de la famille ; or le fils de l'adultère 
est un étranger qui sera enseveli dans le tombeau. Tous les 
principes de la religion sont violés: le culte est souillé, le foyer 
devient impur, chaque offrande au tombeau devient une im- 
piété. Il y a plus : par l'adultère la série des descendants est 

1. Hérodote, I, S!». Virgile, En., U, 719. Plutarque, Thésée, 12. 
3. Hérodole,<bùi(em; Eschyle, Choéph., 96 ; la cérémonie est décrite par Apol- 
lonius de Rhodes, IV, 704-707. 
3. Isée, de Philoet. heredit., 47; Démosthène, in Matariaium^ 61 ; viêmit 
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briâce ; la famille, même h Tinsu des hommes vivants, est 
éteinte, et il n'y a plus de bonheur divin pour les ancêtres. 
Aussi l'Hindou dii^-il : a Le fils de l'adultère anéantit dans 
cette vie et dans l'autre les offrandes adressées aux mânes* ». 
Voilà pourquoi les lois de la Grèce et de Rome donnent au 
père le droit de repousser l'enfant qui vient de naître. Voilà 
aussi pourquoi elles sont si rigoureuses, si inexorables pour 
Tadultère. A Athènes il est permis au mari de tuer le coupable. 
A Rome le mari, juge de la femme, la condamne à mort. Cette 
religion était si sévère que l'homme n'avait pas même le droit 
de pardonner complètement et qu'il était au moins forcé de 
répudier sa femme*. 

Voilà donc les premières lois de la morale domestique trou- 
vées et sanctionnées. Voilà, outre le sentiment naturel, une 
religion impérieuse qui dit à l'homme et à la femme qu'ils 
sont unis pour toujours et que de cette union découlent des 
devoirs rigoureux dont l'oubli entraînerait les conséquences 
les plus graves dans cette vie et dans l'autre. De là est venu 
le caractère sérieux et sacré de l'union conjugale chez les 
anciens et la pureté que la famille a conservée longtemps. 

Cette morale domestique prescrit encore d'autres devoirs. 
Elle dit à l'épouse qu'elle doit obéir, au mari qu'il doit com- 
mander. Elle leur apprend à tous les deux à se respecter l'un 
l'autre. La femme a des droits, car elle a sa place au foyer ; 
c'est elle qui a la charge de veiller à ce qu'il ne s'éteigne pas. 
C'est elle surtout qui doit être attentive à ce qu'il reste pur; 
elle l'invoque, elle lui offre le sacrifice*. Elle a donc aussi son 
sacerdoce. Là où elle n'est pas, le culte domestique est incom- 
plet et insuffisant. C'est un grand malheur pour un Grec que 

1. Lois de Manou^ III, 175. 

2. Démosthène, in Neœr.^ 86. Il estyrai que, si cette morale primitiye condam- 
nait Tadoltère, elle ne réprouyait pas Tinceste ; la religion l'antorisait. Les prohi- 
bitions relatives au marîttge étaient au rebours des nôtres : il était louable d'é- 
pouser sa sœur (Cornélius Népos, jjroœmium; id., Vie de Cimon, c. 1 ; Minucius 
Félix, Octavivs^ 30), mais il était défendu, en principe, d'épouser une femme d'une 
autre ville. 

3. Caton, de Re ruai., 143 : Rem diviTMm fadat... Focum purum habeaL 
Macrobc, 1, 15, in fine: Nupta in domo viri rem facii divinam. Comparer 
penys d'Halicarnasse, II, 23. 
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d'avoir « un foyer privé d'épouse* ». Chez les Romains, la 
présence de la femme est si nécessaire dans le sacrifice, que 
le prêtre perd son sacerdoce en devenant veuf*. 

On peut croire que c'est à ce partage du sacerdoce domes- 
tique que la mère de famille a dû la vénération dont on 
n'a jamais cessé de l'entourer dans la société grecque et ro- 
maine. De là vient que la femme porte dans la famille le même 
titre que son mari : les Latins disent paterfamilias et mater- 
familias, les Grecs olxo86ax:6inr)ç et o?xo8éa7uoiva, les Hindous 
grihapa^i, grihapatni. De là vient aussi cette formule que la 
femme prononçait dans le mariage romain : Ubi tu Caius^ 
ego Caia, formule qui nous dit que, si dans la maison il n*y a 
pas égale autorité, il y a au moins dignité égale*. 

Quant au fils, nous l'avons vu soumis à l'autorité d'un père 
qui peut le vendre et le condamner à mort. Mais ce fils a son 
rôle aussi dans le culte ; il remplit une fonction dans les céré- 
monies religieuses ; sa présence, à certains jours, est tellement 
nécessaire que le Romain qui n'a pas de fils est forcé d'en 
adopter un fictivement pour ces jours-là, afin que les rites 
soient accomplis*. Et voyez quel lien puissant la religion éta- 
blit entre le père et le fils I On croit à une seconde vie dans le 
tombeau, vie heureuse et calme, si les repas funèbres sont 
régulièrement offerts. Ainsi le père est convaincu que sa 
destinée après cette vie dépendra du soin que son fils aura de 
son tombeau, et le fils, de son côté, est convaincu que son 
père mort deviendra un dieu et qu'il aura à l'invoquer. 

On peut deviner tout ce que ces croyances mettaient de 



1. Xénophon, Gouv, de Lacéd,, IX, 5 : -ruvauô; x(vî}v l<rct«v. 

2. Plutarque, Quest. rom.f 50. Cf. Denys d'Halicarnasse, II, 23. 

3. Aussi se trompe-t-on beaucoup quand on parle du Iriste assujettissement de 
la femme romaine in manu mariti. Le mot manwt implique l'idée, non de force 
brutale, mais d'autorité, et il s'applique aussi bien à celle du père sur la^le ou 
du frère sur la sœur qu'à celle du mari sur la femme. Tite-Live, XXXlVPjk fe- 
minas in manu esse parentum^ fralrum^ virorum. La femme mariée sii^ant 
les rites était une maîtresse de maison. Nupta in domo viri dominium adi- 
piscitur (Macrobe, I, 15, in fine) ; Denys d'Halicarnasse, II, 25, exprime nette- 
ment la situation de la femme : « En obéissant en tout à son mari, elle était la 
maîtresse de la maison comme lui-même. » 

4. Denys d'Halicarnasse, II, 20,22. 
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respect et d'affection réciproque dans la famille. Les anciens 
donnaient aux vertus domestiques le nom de piété : l'obéis- 
sance du fils envers le père, l'amour qu'il portait à sa mère, 
c'était de la piété, pietas erga parentes; l'attachement du père 
pour son enfant, la tendresse de la mère, c'était encore de la 
piété, pietas erga liberos. Tout était divin dans la famille. 
Sentiment du devoir, affection naturelle, idée religieuse, tout 
cela se confondait, ne faisait qu'un, et s'exprimait par un 
même mot. 

Il paraîtra peut-être bien étrange de compter l'amour de la 
maison parmi les vertus ; c'en était une chez les anciens. Ce 
sentiment était profond et puissant dans leurs âmes. Voyea 
Anchise qui, à la vue de Troie en flammes, ne veut pourtant 
pas quitter sa vieille demeure. Voyez Ulysse à qui l'on offre 
tous les trésors et l'immortalité môme, et qui ne veut que 
revoir la flamme de son foyer. Avançons jusqu'à Cicéron; ce 
n'est plus un poète, c'est un homme d'État qui parle : a Ici est 
ma religion, ici est ma race, ici les traces de mes pères *, je ne 
sais quel charme se trouve ici qui pénètre mon cœur et mes 
sens » '. Il faut nous placer par la pensée au milieu des plus 
antiques générations, pour comprendre combien ces senti- 
ments, affaiblis déjà au temps de Cicéron, avaient été vife et 
puissants. Pour nous la maison est seulement un domicile, un 
abri ; nous la quittons et l'oublions sans trop de peine, ou, si 
nous nous y attachons, ce n'est que par la force des habitudes 
et des souvenirs. Car pour nous la religion n'est pas là; notre 
dieu est le Dieu de l'univers et nous le trouvons partout. Il en 
était autrement chez les anciens; c'était dans l'intérieur de 
leur maison qu'ils trouvaient leur principale divinité, leur pro- 
vidence, celle qui les protégeait individuellement, qui écoutait 
leurs prières et exauçait leurs vœux. Hors de sa demeure, 
l'homme ne se sentait plus de dieu ; le dieu du voisin était un 
dieu hostile. L'homme aimait alors sa maison comme il aime 
aujourd'hui son église *. 

1. Cicéron, De legib.y II, 1. Pro domo, 41. 

2. De là la sainteté du domicile, que les anciens réputèrent toujours inviolable; 
Lémosthène, in Androt.^ 52; in Evergum, 60. Digeête, de in jus voc, II, 4. 
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Ainsi les croyances des premiers âges n'ont pas été étran- 
gères au développement moral de cette partie de rhumanité. 
Ces dieux prescrivaient la pureté et défendaient de verser le 
sang; la notion de justice, si elle n'est pas née de cette cro- 
yance, a du moins été fortifiée par elle. Ces dieux appartenaient 
en commun à tous les membres d'une même famille ; la 
famille s'est ainsi trouvée unie par un lien puissant, et tous 
ses membres ont appris à s'aimer et à se respecter les uns les 
autres. Ces dieux vivaient dans l'intérieur de chaque maison : 
l'homme a donc aimé sa maison, sa demeure fixe et durable, 
qu'il tenait de ses aïeux et quMl léguait à ses enfants comme 
un sanctuaire. 

L'antique morale, réglée par ces croyances, ignorait la 
charité, mais elle enseignait du moins les vertus domestiques. 
L'isolement de la famille a été, chez cette race, le commen- 
cement de la morale. Là les devoirs ont apparu, clairs, 
précis, impérieux, mais resserrés dans un cercle restreint. Et 
il faudra nous rappeler, dans la suite de ce livre, ce caractère 
étroit de la morale primitive : car la société civile, fondée 
plus tard sur les mêmes principes, a revêtu le même caractère, 
et plusieurs traits singuliers de l'ancienne politique s'expli- 
queront par là '. 

CHAPITRE X. 
La gens à Rome et en Grèce. 

On trouve chez les jurisconsultes romains et les écrivains 
grecs les traces d'une antique institution qui paraît avoir été 
en grande vigueur dans le premier âge des sociétés grecque et 
italienne, mais qui, s'étant affaiblie peu à peu, n'a laissé que 
des vestiges à peine perceptibles dans la dernière partie de 

1. Est-il besoin d'avertir que nous avons essayé, dans ce chapitre, de saisir la 
plus ancienne morale des peuples qui sont devenus les Grecs et les Romains? Ehl- 
il besoin d'ajouter que cette morale s'est modifiée ensuite avec le lemps, surldiil 
chez les Grecs? Déjà dans VOdyssée nous trouverons des sentiments nouveaux (;( 
d'autres mœurs ; la suite de ce livre le montrera. 
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leur histoire. Nous voulons parler de ce que les Latins appe- 
laient gens et les Grecs y^vo;. 

On a beaucoup discuté sur la nature et la constitution de la 
gens. Il ne sera peut-être pas inutile de dire d'abord ce qui 
fait la difficulté du problème. 

La gens, comme nous le verrons plus loin, formait un corps 
dont la constitution était tout aristocratique ; c'est grâce à son 
oi^anisation intérieure que les patriciens de Rome et 
les Eupatrides d'Athènes perpétuèrent longtemps leurs privi- 
lèges. Lors donc que le parti populaire prit le dessus, il ne 
manqua pas de combattre de toutes ses forces cette vieille in- 
stitution. S'il avait pu l'anéantir complètement, il est pro- 
bable qu'il ne nous serait pas resté d'elle le moindre souvenir. 
Mais elle était singulièrement vivace et enracinée dans les 
mœurs ; on ne put pas la faire disparaître tout à fait. On se 
contenta donc de la modifier : on lui enleva ce qui faisait son 
caractère essentiel et on ne laissa subsister que ses formes 
extérieures, qui ne gênaient en rien le nouveau régime. Ainsi 
à Rome les plébéiens imaginèrent de former des gentes à 
rimitatipn des patriciens; à Athènes on essaya de bouleverser 
les fivy), de les fondre entre eux et de les remplacer par les 
dèmes que Ton établit à leur ressemblance. Nous aurons à 
expliquer ces faits quand nous parlerons des révolutions. 
Qu'il nous suffise de faire remarquer ici que cette altération 
profonde que la démocratie a introduite dans le régime de la 
gens est de nature à dérouter ceux qui veulent en connaître la 
constitution primitive. En effet, presque tous les renseigne- 
ments qui nous sont parvenus sur elle datent de Pépoque où 
elle avait été transformée. Ils ne nous montrent d'elle que ce 
que les révolutions en avaient laissé subsister. 

Supposons que, dans vingt siècles, toute connaissance du 
moyen âge ait péri, qu'il ne reste plus aucun document sur ce 
qui précède la révolution de 1789, et que pourtant un historien 
de ce temps-là veuille se faire une idée des institutions anté- 
rieures. Les seuls documents qu'il aurait dans les mains lui 
montreraient la noblesse du dix-neuvième siècle, c'est-à-dire 
quelque chose de fort différent de la féodalité. Mais il songe- 
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rait qu'une grande révolution s'est accomplie dans l'intervalle 
et il en conclurait à bon droit que cette institution, comme 
toutes les autres, a dû être transformée ; cette noblesse, que 
ses textes lui montreraient, ne serait plus pour lui que 
Tombre ou l'image très-aWérée d'une autre noblesse incom- 
parablement plus puissante. Puis, s'il examinait avec attention 
les faibles débris de l'antique monument, . quelques expres- 
sions demeurées dans la langue, quelques termes échappés à 
la loi, de vagues souvenirs ou de stériles regrets, il devinerait 
peut-être quelque chose du régime féodal et parviendrait 'à 
se faire des institutions du moyen âge une idée qui ne serait 
pas trop éloignée de la vérité. La difficulté serait grande assu- 
rément; eUe n'eat pas moindre pour l'historien d'aujourd'hui 
qui veut connaître la gens antique, car il n'a d'autres rensei- 
gn^nents sur elle que ceux qui datent d'un temps où elle 
n'était plus que l'ombre d'elle-même. 

Nous commencerons par analyser tout ce que les écrivains 
anciens nous disent de la gens^ c'est-à-dire ce qui subsistait 
d'elle k l'époque où elle était déjà fort modifiée. Puis, à l'aide 
de ces restes, nous essayerons d'entrevoir le véritable régime 
de la gens antique. 

1® Ce çite les écrivains anciens nous font connaître 
de la gens. 

Si l'on ouvre l'histoire romaine au temps des guerres puni- 
ques, on rencontre trois personnages qui se nomment Glaudius 
Pulcher, Glaudius Nero, Glaudius Gentho. Tous les trois 
appartiennent à une même gens, la gens Glaudia. 

Démosthène, dans un de ses plaidoyers, produit sept témoins 
qui certifient qu'ils font partie du même yiy/oi, celui des Bry- 
tides. Ge qui est remarquable dans cet exemple, c'est que les 
sept personnes citées comme membres du-même yévo; se trou- 
vaient inscrites dans six dèmes différents ; cela montre que le 
YÉvoç ne correspondait pas exactement au dème et n'était pas, 
comme lui, une simple division administrative*. 

1. Démosthène, in Nuer.^ 71. Voy. Plutarque, ThémiêLy i. Eschine, Defalsa 



y Google 



CHAP. X. LA GENS A ROME ET EN GRÈCE. 113 

Voilà donc un premier fait avéré : il y avait des gentes à 
Rome et à Athènes. On pourrait citer des exemples relatifs à 
beaucoup d'autres villes de la Grèce et de Pltalie et en con- 
clure que, suivant toute vraisemblance, cette institution a été 
universelle chez ces anciens peuples. 

Chaque gens avait un culte spécial. En Grèce on reconnais- 
sait les membres d'une même gens « à ce qu'ils accomplissaient 
des sacrifices en commun depuis une époque fort reculée* ». 
Plutarque mentionne le lieu des sacrifices de la gens dps Lyco- 
mèdes, et Eschine parle de Tautel de la gens des Butades*. 

A Rome aussi, chaque gens avait des actes religieux à accom- 
plir ; le jour, le lieu, les rites, étaient fixés par sa religion 
particulière'. Le Capitole est bloqué par les Gaulois ; un Fabius 
en sort et traverse les lignes ennemies, vêtu du costume reli- 
gieux et portant à la main les objets sacrés ; il va offrir le sacri- 
fice sur l'autel de sa gens, qui est situé sur le Quirinal. Dans 
la seconde guerre punique, un autre Fabius, celui qu'on ap- 
pelle le bouclier de Rome, tient tête à Annibal ; assurément la 
république a grand besoin qu'il n'abandonne pas son armée; 
il la laisse pourtant entre les mains de l'imprudent Minucius : 
c'est que le jour anniversaire du sacrifice de sa gens est arrivé 
et qu'il faut qu'il coure à Rome pour accomplir Pacte sacré*. 

Ce culte devait être perpétué de génération en génération; 
et c'était un devoir de laisser des fils après soi pour le conti- 
nuer. Un ennemi personnel de Cicéron, Claudius, a quitté sa 
gens pour entrer dans une famille plébéienne ; Cicéron lui dit : 
« Pourquoi exposes-tu la religion de la gens Claudia à s'é- 
teindre par ta faute **? » 

légat, y 147. Bœckh, Corp.inscr., n* 385. Ross, Demi AtHci, 24. La gens chez 
les Grecs est souvent appelée icâtpa : Pindare, passim. 

1. Harpocration, V® vtwîjTOi : i*i.wn twv çpaTptôi Mpîiw »U T*'^ tpiâxovro, èÇ iv 
' «l tiç««6v«t al kxâaion'KfotHixoMnai »).«ipoûvTo. Hésychius : ftvv^Tai, ol toO aù-toû fivoviv 

(utiiovTtç xal ivhAiv an' ipx'JÇ ixo^i:^^ xoivà Upâ. 

2. Plntarque, Thémist., I. Eschine, De falsa légat., 147. 

3. Cicéron, De arusp, resp., 15. Denys d'Halica masse, XI, 14. Festus, v« Pro~ 
pudi, éd. MuUer, p. 238. 

4. Tite-Live, V, 46; XXII, 18. Valère-Maxime, T, 1, 11. Polybe, III, 94. Pline, 
XXXI V, 13. Macrobe, m, 5. 

5. Cicéron, Pro domOf 13. 

8 
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Les dieux de la gens, Dii gentiles, ne protégeaient qu^elle 
et ne voulaient être invoqués que par elle. Aucun étranger ne 
pouvait être admis aux cérémonies religieuses. On croyait que, 
si un étranger avait une part de la victime ou même s'il assistait 
seulement au sacrifice, les dieux de la gens en étaient offensés 
et tous les membres étaient sous le coup d'une impiété grave. 

De même que chaque gens avait son culte et ses fêtes reli- 
gieuses, elle avait aussi son tombeau commun. On lit dans un 
plaidoyer de Démosthène : « Cet homme, ayant perdu ses 
enfants, les ensevelit dans le tombeau de ses pères, dans ce 
tombeau qui est commun à tous ceux de sa^ens». La suite du 
plaidoyer montre qu'aucun étranger ne pouvait être enseveli 
dans ce tombeau. Dans un autre discours, le même orateur 
parle du tombeau où la gens des Busélides ensevelit ses mem- 
bres et où elle accomplit chaque année un sacrifice funèbre ; 
c ce lieu de sépulture est un champ assez vaste qui est en- 
touré d^une enceinte, suivant la coutume ancienne' ». 

Il en était de même chez les Romains. Velléius parle du 
tombeau de la gens Quintilia, et Suétone nous apprend que 
Isigens Claudia avait le sien sur la pente du mont Capitol in'. 

L'ancien droit de Rome considère les membres d'une gens 
comme aptes à hériter les uns des autres. Les Douze Tables 
prononcent que, à défaut de fils et d'agnats, le geniUis est 
héritier naturel. Dans cette législation, le gentilis est donc 
plus proche que le cognât, c'est-à-dire plus proche que le pa- 
rent par les femmes'. 

Rien n'est plus étroitement lié que les membres d'une gens. 
Unis dans la célébration des mêmes cérémonies sacrées, ils 
s'aident mutuellement dans tous les besoins de la vie. La gens 
entière répond de la dette d'un de ses membres ; elle rachète 
le prisonnier ; elle paye l'amende du condamné. Si l'un des , 
siens devient magistrat, elle se cotise pour payer les dépenses 
qu'entraîne toute magistrature*. 

1- Démosthënef in Macari.^ 79 ; in Eubul,^ 28. 
3. Suétone, Tiberius, L Velléius, II, 119. 

3. Gaîus, III, 17. Digeste, III, 3, 1. 

4. Tit«-Liye, V, 32. Denys d'Halicarnasse, Fragm, XIII, S. Appien, Annib., 28. 

Digitized by VnOOQlC 



CHAP. X. LA GENS A ROME ET EN GRÈCE. 115 

L'accusé se fait accompagner au tribunal par tous les 
membres de sa gens : cela marque la solidwité que la loi 
établit entre Thomme et le corps dont il fait partie. Cest un 
acte contraire à la religion que de plaider contre un homme 
de sa gens ou même de porter témoignage contre lui. Un 
Glaudius, personnage considérable; était Venhemi personnel 
d'Appias Glaudius le dôeeoavir ; quand celui-ci fut cité en jus- 
tice et menacé de mort, Glaudius se présenta pour le défendre 
et implora le peuple en sa faveur, non toutefois sans avertir 
que, s'il faisait cette démarche, « ee n'étût pas par affection, 
mais par devoir* ». 

Si un membre de la gens n'avait pas le droit d'en appeler 
un autre devant la justice de la cité, c^est qu'il y avait une 
justice dans la gens elle-diième. Ghacune avait, en effet, son 
chef, qui était à la fois son juge, son prêtre et son comman- 
dant militaire*. On sait que, lorsque la famille sabine des 
Glaudius vint s'établir à Rome^ les trois mille personnes qui 
la composaient obéissaient à un chef unique. Plus tard, quand 
les Fabius se chargent seuls de la guerre contre les Véiens, 
nous voyons que cette gens a un chef qui parle en son nom 
devant le Sénat et qui la conduit à l'ennemi'. 

En Grèce aussi, chaque gens avait ion chef; les inscriptions 
etk font foi, et elles nous montrent que ce chef portait assez 
généralement le titre d'archonte^. Enfin, à Rome comme en 
Grèce, la gens avait ses assemblées; elle portait des décrets, 
auxquels ses membres devaient obéir, et que la cité elle-même 
respectait*. 

Tel est l'ensemble d'usages et de lois que nous trouvons 
encore en vigueur aux époques où la gens était déjà affaiblie 
et presque dénaturée. Ge sont là les restes de cette antique 
institution ®. 



1. Tite-Liye, III, 58. Denys, XI, 14. 

2. Denys d'Halicarnasse, II, 7. 

3. Idem, IX, b. 

4. Bœckh, Corp. inscr.. n<» 397, 399. Ross, Demi Attici, S4« 

5. Tite-Live, VI, 20. Suétone, Tibère, 1. Ross, Demi Attiùi, 24. 

0. Cicéron essaye un-^ définition de la gens : Gentiles sunt qui inter «« ^odew^ 
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2« Examen de quelques opinions qui ont été émises pour 
expliquer la gens romaine» 

Sur cet objet, qui est livré dopuis longtemps aux disputes 
des érudits, plusieurs systèmes ont été proposés. Les uns 
disent : La ^ens n'est pas autre chose qu'une similitude de nom. 
Suivant d'autres, la gens n'est que l'expression d'un rapport 
entre une famille qui exerce le patronage et d'autres familles 
qui sont clientes. Chacune de ces deux opinions contient une 
part de vérité, mais aucune d'elles ne répond à toute la série 
de faits, de lois, d'usages, que nous venons d'énumérer. 

Suivant une autre théorie, le mot gens désigne une sorte de 
parenté artificielle*, la gens est une association politique de 
plusieurs familles qui étaient à l'origine étrangères les unes 
aux autres; à défaut de lien du sang, la cité a établi entre 
elles une union fictive et une parenté de convention. 

Mais une première objection se présente. Si la gens n'est 
qu'une association factice, comment expliquer que ses mem- 
bres aient un droit à hériter les uns des autres? Pourquoi le 
gentilis est-il préféré au cognât? Nous avons vu plus haut les 
règles de l'hérédité, et nous avons dit quelle relation étroite 
et nécessaire la religion avait établie entre le droit d'hériter 
et la parenté masculine. Peut-on supposer que la loi ancienne 
se fût écartée de ce principe au point d'accorder la succession 
aux gentiles, si ceux-ci avaient été les uns pour les autres des 
étrangers? 

Le caractère le plus saillant et le mieux constaté de Idigens, 
c'est qu'elle a en elle-même un culte, comme la famille a le 
sien. Or, si l'on cherche quel est le dieu que chacune adore 



nomxne 9WfU, qui ab ingenuis oriwndi «uni, quorum moQorwn nemo servi- 
tuiem servivU (Cic, Topiques^ 6). Cette définition est incomplète; elle indique 
quelques signes extérieurs plutôt que les caractères essentiels. Cicéron, qui appar- 
tenait à Tordre plébéien, paraît avoir eu des idées très-yagues sur la gens des temps 
antiques; il dit que le roi Servius TuIIius était son gentilis {meo régnante gen- 
lUi, TusculaneSf I, 16), et qu^un certain Verrucinus était presque le g$tttilis de 
Verres {in Verrem, II, 77). 



y Google 



CHAP. X. LA GENS A HOME ET EN GRÈCB. 117 

on remarque que c^est toujours un ancêtre divinisé, et que 
Tau tel où elle porte le sacrifice est un tombeau. A Athènes, 
les Eumolpides vénèrent Eumolpos, auteur de leur race; les 
Phytalides adorent le héros Phytalos, les Butades Butés, les 
Busélides Busélos, les Lakiades Lakios, les Amynandrides 
Cécrops*. A Rome, les Claudius descendent d'un Clausus; les 
Caecilius honorent comme chef de leur race le héros Caeculus, 
les Calpurnius un Galpus, les Julius un Julus, les Clœlius un 
Glœlus*. 

^ Il est vrai qu'il nous est bien permis de croire que beau- 
coup de ces généalogies ont été imaginées après coup ; mais 
il faut bien avouer que cette supercherie n'aurait pas eu de 
motif, si ce n'avait été un usage constant chez les véritables 
gentes de reconnaître un ancêtre commun et de lui rendre un 
culte. Le mensonge cherche toujours à imiter la vérité. 

D^ailleurs la supercherie n'était pas aussi aisée à commettre 
qu'il nous le semble. Ce culte n'était pas une vaine formalité 
de parade. Une des règles les plus rigoureuses de la religion 
était qu'on ne devait honorer comme ancêtres que ceux dont 
on descendait véritablement; offrir ce culte à un étranger 
était une impiété grave. Si donc la gens adorait en commun 
un ancêtre, c'est qu'elle croyait sincèrement descendre de lui. 
Simuler un tombeau, contrefaire des anniversaires et des repas 
funèbres, c'eût été porter le mensonge dans ce qu'on avait de 
plus sacré, et se jouer de la religion. Une telle fiction fut 
possible au temps de César, quand la vieille religion des fa- 
milles ne touchait plus personne. Mais si l'on se reporte au 
temps où ces croyances étaient puissantes, on ne peut pas 
imaginer que plusieurs familles, s'associant dans une même 
fourberie, se soient dit : Nous allons feindre d'avoir un môme 
ancêtre; nous lui érigerons un tombeau, nous lui offrirons 
des repas funèbres, et nos descendants l'adoreront dans toute 
la suite des temps. Une telle pensée ne devait pas se présenter 



1. DémosUiène, in Macart.^ 79. Pausanias, I, 87. Inêoripiion du Amynan 
drideêf citée par Ross, p. 34. 

2. Festus, ¥«• Cœculuê, Calpwmii, Clœlia, 
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aux esprits, ou elle devait être écartée comme une pensée 
coupable. 

Dans les problèmes difficiles que Thistoire offre souvent, il 
est bon de demander aux termes de la langue tous les en- 
seignements qu'ils peuvent donner. Une institution est quelque- 
fois expliquée par le mot qui la désigne. Or, le mot gens est 
exactement le même que le mot genus, au point qu*on pouvait 
les prendre Tun pour l'autre et dire indifféremment gens 
Fabia et genus Fabium* ; tous les deux correspondent au 
verbe gignere et au substantif genitor^ absolument comme 
Y^vo^ correspond à ^ewav et à yo^s^ç» Tous ces mots portent en 
eux l'idée de filiation. Les Grecs désignaient aussi les mem- 
bres d'un Y^voç par le mot 6(iOY<£XaxT6ç, qui signifie nourris du 
même lait*. Que l'on compare à tous ces mots ceux que nous 
avons l'habitude de traduire par famille, le latin famUia, le 
grec oîxoç. Ni l'un ni Tautre ne contient en lui le sens de géné- 
ration ou de parenté. La signification vraie de familia est 
propriété ; il désigne le champ, la maison, l'argent, les es- 
claves, et c'est pour cela que les Douze Tables disent, en 
parlant de l'héritier, familiam nancitor, qu'il prenne la succes- 
sion. Quant à oTxoç, il est clair qu'il ne présente à l'esprit 
aucune autre idée que celle de propriété ou de domicile. Voilà 
cependant les mots que nous traduisons habituellement par 
famille. Or, est-il admissible que des termes dont le sens 
intrinsèque est celui de domicile ou de propriété aient pu 
être employés souvent pour désigner une famille, et que 
d'autres mots dont le sens interne est filiation, naissance, 
paternité, n'aient jamais désigné qu'une association artifi- 
cielle ? Assurément cela ne serait pas conforme à la netteté 
et à la précision des langues anciennes. Il est indubitable 
que les Grecs et les Romains attachaient aux mots gens et 
Y^voç l'idée d'une origine commune. Cette idée a pu s'effacer 



1. Tite-Live, II, 46': gentis Fabium, 

2. Philochore, dans les Fragm. hist. grsec.y 1. 1, p. 399 : Tcwîjtat, ol Ix toû edko5 

Vin, il : ol ^txijfiYm ToO Y^vou;, Y'v^'^^^/^'* ôiMYâXaxxes. 
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quand la gens s^est altérée, mais le mot est resté pour en 
porter témoignage. 

Le système qui présente la gens comme une association 
factice a donc contre lui : 1® la vieille législation qui donne 
aux gentiles un droit d'hérédité ; 2<> les croyances religieuses 
qui ne veulent de communauté de culte que là où il y a com- 
munauté de naissance; 3* les termes de la langue qui attestent 
dans la gens une origine commune. Un autre défaut de ce 
système est quUl suppose que les sociétés humaines ont pu 
commencer par une convention et par un artifice, ce que la 
science historique ne peut pas admettre comàie vrai. 



3* La gens est la famille ayant encore son organisatian 
primitive et son unité. 

Tout nous présente la gens comme unie par un lien de 
naissance. Consultons encore le langage : les noms des gentes, 
en Grèce aussi bien qu'à Rome, ont tous la forme qui était 
usitée dans les deux langues pour les noms patronymiques. 
Claudius signifie fils de Clausus, et Butadès fils de Butés. 

Ceux qui croient voir dans la gens une association artifi- 
cielle partent d'une donnée qui est fausse. Ils supposent 
qu'une gens comptait toujours plusieurs familles ayant des 
noms divers, et ils citent volontiers l'exemple de la gens Cor- 
nélia, qui renfermait en effet des Scipions, des Lentulus, des 
Cossus, des Sylla. Mais il s'en faut bien qu'il en fût toujours 
ainsi. La gens Marcia paraît n'avoir jamais eu qu'une seule 
lignée; on n'en voit qu'une aussi dans la gens Lucrétia, et 
dans la gens Quintilia pendant longtemps. Il serait as- 
surément fort difficile de dire quelles sont les familles 
qui ont formé la gens Fabia, car tous les Fabius connus 
dans l'histoire appartiennent manifestement à la même souche ; 
tous portent d'abord le même surnom de Vibulanus; ils le 
changent tous ensuite pour celui d'Ambustus, qu'ils rem- 
placent plus tard par celui de Maximus ou de Dorso. 

On sait qu'il était d'usage à Rome que tout patricien por- 
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tât trois noms. On s'appelait, par exemple, Publius Cornélius 
Scipio. Ils n'est pas inutile de rechercher lequel de ces trois 
mots était considéré comme le nom véritable. Publius n'était 
qu'un nom mis en avant, prœnom^n; Scipio était un nom 
ajouté, agnxymen. Le vrai nom, nomen, était Cornélius : or, 
ce nom était en même temps celui de la gens entière. N'au- 
rions-nous que ce seul renseignement sur Ja gens antique, il 
nous suffirait pour affirmer qu'il y a eu des Cornélius avajit 
qu'il y eût des Scipions, et non pas, comme on le dit sou- 
vent, que la famille des Scipions s'est associée à d'autres 
pour former la gens Cornélia. 

Nous voyons, en effet, par l'histoire, que la gens Cornélia 
fut longtemps indivise et que tous ses membres portaient 
également le cognomen de Maluginensis et celui de Cossus. 
C'est seulement au temps du dictateur Camille qu'une de ses 
branches adopte le surnom de Scipion ; un peu plus tard, une 
autre branche prend le surnom de Rufus, qu'elle remplace 
ensuite par celui de Sylla. Les Lentulus ne paraissent qu'à 
l'époque des guerres des Samnites, les Céthégus que dans la 
' seconde guerre punique. 11 en est de même de la getis Claudia. 
Les Claudius restent longtemps unis en une seule famille et 
portent tous le surnom de Sabinus ou de Regillensis, signe de 
leur origine. On les suit pendant sept générations sans distin- 
guer de branches dans cette famille d'ailleurs fort nombreuse. 
C'est seulement à la huitième génération, c'est-à-dire au temps 
de la première guerre punique, que l'on voit trois branches 
se séparer et adopter trois surnoms qui leur deviennent héré- 
ditaires : ce sont les Claudius Pulcher qui se continuent pen- 
dant deux siècles, les Claudius Centho, qui ne tardent guère à 
s'éteindre, et les Claudius Néro, qui se perpétuent jusqu'au 
temps de l'Empire. 

Il ressort de tout cela que la gens n'était pas une associa- 
tion de familles, mais qu'elle était la famille elle-même. Elle 
pouvait indifféremment ne comprendre qu'une seule lignée ou 
produire des branches nombreuses; ce n'était toujours qu'une 
famille. 

Il est d'ailleurs facile de se rendre compte de la formation 
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de la gens antique et de sa nature, si Ton se reporte aux 
Tieilles croyances et aux vieilles institutions que nous avons 
observées plus haut. On reconnaîtra même que la gens est dé- 
rivée tout naturellement de la religion domestique et du droit 
privé des anciens âges. Que prescrit, en effet, cette religion 
primitive? Que l'ancêtre, c'est-à-dire l'homme qui le premier 
a été enseveli dans le tombeau, soit honoré perpétuellement 
comme un dieu, et que ses descendants réunis chaque année 
près du lieu sacré où il repose lui offrent le repas funèbre. 
Ce foyer toujours allumé, ce tombeau toujours honoré d'un 
culte, voilà le centre autour duquel toutes les générations vien- 
nent vivre et par lequel toutes les branches de la famille, 
quelque nombreuses qu'elles puissent être, restent groupées 
en un seul faisceau. Que dit encore le droit privé de ces vieux 
âges? En observant ce qu'était l'autorité dans la famille an- 
cienne, nous avons vu que les fils ne se séparaient pas du père; 
en étudiant les règles de la transmission du patrimoine, nous 
avons constaté que, grâce au principe de la communauté du 
domaine, les frères cadets ne se séparaient pas du frère aîné. 
Foyer, tombeau, patrimoine, tout cela à l'origine était indi- 
visible. La famille l'était par conséquent. Le temps ne la dé- 
membrait pas. Cette famille indivisible, qui se développait à 
travers les âges, perpétuant de siècle en siècle son culte et 
son nom, citait véritablement la gens antique. La gens était 
la famille, mais la famille ayant conservé l'unité que sa re- 
ligion lui commandait, et ayant atteint tout le développement 
que Pancien droit privé lui permettait d'atteindre*. 

Nous n'ayons pas à revenir sur ce que aous ayons dit plus haut (liy. H, cb. t) 
de Yagnation. On a pu voir que Vcignaiion et la gentiliié découlaient des mêmes 
principes et étaient une parenté de même nature. Le passage de la loi des Douze 
Tables qui assigne l'héritage aux gentilea à défaut d'agncUi a embarrassé les juris- 
consultes et a fait penser qu'il pouvait y avoir une différence essentielle entre ces 

- deux sortes de parenté. Mais cette différence essentielle ne se voit dans aucun texte. 
Od était agncUtis comme on était gentiUs^ par la descendance masculine et par le 
tien religieux. Il n'y avait entre les deux qu'une différence de degré, qui se marqua . 
surtout à partir de l'époque où les branches d'une même gens se séparer ent. Vagnor 
i^s fut membre de la branche; le gentUis de la gens. Il s'établit alors la même dis- 

I tinction entre les termes de gentUis et d'agnatus qu'entre les mots gens et fami- 
iia. Familiam dicimus omniv/m ctgnatofwn^ dit Ulpien au Digeste^ liv. L, tit. 
16, S 19&. Quand, on était agnat à l'égard d'un homme, on était à plus forte raison 
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' Cette vérité admise, tout ce que les écrivains anciens nous 
disent de la gens devient clair. L'étroite solidarité que nous 
remarquions tout à l'heure entre ses membres n'a plus rien 
de surprenant : ils sont parents par la naissance. Le culte qu'ils 
pratiquent en commun n'est pas une fiction : il leur vient de 
leurs ancêtres. Gomme ils sont une môme famille, ils ont une 
sépulture commune. Pour la même raison, la loi des Douze 
Tables les déclare aptes à hériter les uns des autres. Comme 
ils avaient tous, à l'origine, un même patrimoine indivis, ce 
fut un usage et même une nécessité que la gens entière ré- 
pondît de la dette d'un de ses membres, et qu'elle payât la 
rançon du prisonnier ou Pamende du condamné. Toutes ces 
règles s'étaient établies d'elles-mêmes lorsque la gens avait 
encore son unité; quand elle se démembra, elles ne purent 
pas disparaître complètement. De Punité antique et sainte de 
cette famille il resta des marques persistantes dans le sacri- 
fice annuel qui en rassemblait les membres épars, dans la 
législation qui leur reconnaissait des droits d'hérédité, dans 
les mœurs qui leur enjoignaient de s'entr'aider. 

Il était naturel que les membres d'une même gens portassent 
un même nom, et c'est aussi ce qui arriva. L'usage des noms 
patronymiques date de cette haute antiquité et se rattache 
visiblement à cette vieille religion. L'unité de naissance et de 
culte se marqua par l'unité de nom. Chaque gens se transmit 
de génération en génération le nom de l'ancêtre et le perpétua 
avec le même soin qu'elle perpétuait son culte. Ce que les 
Romains appelaient proprement nomen était ce nom de l'an- 
cêtre que tous les descendants et tous les membres de la gens 
devaient porter. Un jour vint où chaque branche, en se ren- 
dant indépendant® à certains égards, marqua son individua- 

son gentilis ; mais on pouvait être gentUU sans être agnat. La loi d«s Douze Ta- 
bles donnait Théritage, à défaut d'agnats, à ceux qui n'étaient que getUilea à l'é- 
gard du défunt, c'est-à-dire qui étaient de sa gens sans être de sa branche ou de sa 
familia. — Nous verrons plus loin qu'il est entré dans la gens un élément d'ordre 
inférieur, la clientèle : de là s'est formé un lien de droit entre la gens et le client; 
or, ce lien de droit s'est appelé aussi gentUiicu. Par exemple, dans Cicéron, De 
oraiore, l, 39, l'expression jus gentilitcUis désigne 1er rapport entre la gen9 et les 
clients. C'est ainsi que le même mot a désigné deux choses que nous ne devons 
pas confondre. 
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lité en adoptant un surnom (cognomen). Comme d'ailleurs 
chaque personne dut être distinguée par une dénomination 
particulière, chacun eut son agnomen, comme Caius ou Quin- 
tus. Mais le vrai nom était celui de la gens; c'était celui-là 
que Ton portait officiellement -, c'était celui-là qui était sacré \ 
c'était celui-là qui, remontant au premier ancêtre connu, de- 
vait durer aussi longtemps que la famille et que ses dieux. — 
11 en était de même en Grèce-, Romains et Hellènes se ressem- 
blent encore en ce point. Chaque Grec, du moins s'il apparte- 
nait à une famille ancienne et régulièrement constituée, avait 
trois noms comme le patricien de Rome. L'un de ces noms 
lui était particulier; un autre était celui de son père, et comme 
ces deux noms alternaient ordinairement entre eux, l'ensemble 
des deux équivalait au cognomen héréditaire qui désignait à 
Rome une branche de la gens ; enfin le troisième nom était 
celui de la gens tout entière. Ainsi l'on disait : Miltiade, 
fils de Cimon, Lakiade, et à la génération suivante, Cimon, 
fils de Miltiade, Lakiade, Kip-Siv MiXtiaBou Aaxi45r)ç. Les Lakiades 
formaient un yhoi comme les Gornelii une gens. Il en était 
ainsi des Butades, des Phytalides, des Brytides, des Amynan- 
drides, etc. On peut remarquer que Pindare ne fait jamais 
l'éloge de ses héros sans rappeler le nom de leur -^ivoç. Ce nom, 
chez les Grecs, était ordinairement terminé en i8r)ç ou aSrjç et 
avait ainsi une forme d'adjectif, de môme que le nom de la 
gens, chez les Romains, était invariablement terminé en ius. 
Ce n'en était pas moins le vrai nom ; dans le langage jour- 
nalier on pouvait désigner l'homme par son surnom individuel, 
mais dans le langage officiel de la politique ou de la religion 
il fallait donner à l'homme sa dénomination complète et sur- 
tout ne pas oublier le nom du yivoç*. — Il est digne de remarque 
que l'histoire des noms a suivi une tout autre marche chez 
les anciens que dans les sociétés chrétiennes. Au moyen âge, 
jusqu'au douzième siècle, le vrai nom était le nom de baptême 
ou nom individuel, et les noms patronymiques ne sont venus 



i. Il est vrai que plus tard la démocralie substitua le nom du dème à celui du 
Yivo<, ce qui était une manière d'imiter et de s'approprier la règle antique. 
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qu'assez tard comme noms de terre ou comme surnoms. Ce 
fut exactement le contraire chez les anciens. Or cette diffé- 
rence se rattache, »i Ton y prend garde, à la diff'érence des 
deux religions. Pour la vieille religion domestique, la fa- 
mille était le vrai coi.ps, le véritable être vivant, dont l'in- 
dividu n'était qu'un membre inséparable : aussi le nom 
patronymique fut-il le premier en date et le premier en im- 
portance. La nouvelle religion, au contraire, reconnaissait à, 
l'individu une vie propre, une liberté complète, une indépen- 
dance toute personnelle, et ne répugnait nullement à l'isoler 
de la famille : aussi le nom de baptême fut-il le premier et 
longtemps le seul nom. 



40 Eoctensùm de la famille; Vesdavùge et la clientèle. 

Ce que nous avons vu de la famille, sa religion domestique, 
les dieux qu'elle s'était faits, les lois qu'elle s'était données, le 
droit d'aînesse sur lequel elle s'était fondée, son unité, son 
développemeht d'âge en âge jusqu'à former la pens, sa justice, 
son sacerdoce, son gouvernement intérieur, tout cela porte 
forcément notre pensée vers une époque primitive où la fa- 
mille était indépendante de tout pouvoir supérieur, et où la 
cité n'existait pas encore. 

Que Ton regarde cette religion domestique, ces dieux qui 
n'appartenaient qu'à une famille et n'exerçaient leur provi- 
dence que dans l'enceinte d'une maison, ce culte qui était 
secret, cette religion qui ne voulait pas être propagée, cette 
antique morale qui prescrivait l'isolement des familles : il est 
manifeste que des croyances de cette nature n'ont pu prendre 
naissance dans les esprits des hommes qu'à une époque où les 
grandes sociétés n'étaient pas encore formées. Si le sentiment 
religieux s'est contenté d'une conception si étroite du divin, 
c'est que l'association humaine était alors étroite en propor- 
tion. Le temps où l'homme ne croyait qu'aux dieux domestiques 
est aussi le temps où il n'existait que des familles. Il est bien 
vrai que ces croyances ont pu subsister ensuite, et même fort 
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longtemps, lorsque les cités et les nations étaient formées. 
L'homme ne s'affranchit pas aisément des opinions qui ont 
une fois pris l'empire sur lui. Ces croyances ont donc pu durer, 
quoiqu'elles fussent alors en contradiction avec Fétat social. 
Qu'y a-t-il, en eflet, de plus contradictoire que de vivre en 
société civile et d'avoir dans chaque famille des dieux parti- 
culiers? Mais il est clair que cette contradiction n'avait pas 
existé toujours, et qu'à Pépoque où ces croyances s'étaient 
établies dans les esprits et étaient devenues assez puissantes 
pour former une religion elles répondaient exactement à 
l'état social des hommes. Or, le seul état social qui puisse être 
d'accord avec elles est celui où la famille vit indépendante et 
isolée. 

C'est dans cet état que toute la race aryenne parait avoir 
vécu longtemps. Les hymnes des Védas en font foi pour la 
branche qui a donné naissance aux Hindous; les vieilles 
croyances et le vieux droit.privé l'attestent pour ceux qui sont 
devenus les Grecs et les Romains. 

Si Ton compare les institutions politiques des Aryas de 
l'Orient avec celles des Aryas de TOccident, on ne trouve 
presque aucune analogie. Si l'on compare, au contraire, les 
institutions domestiques de ces divers peuples, on s'aperçoit 
que la famille était constituée d'après les mêmes principes 
dans la Grèce et dans l'Inde ; ces principes étaient d'ailleurs, 
comme nous l'avons constaté plus haut, d'une nature si singu- 
lière qu'il n'est pas à supposer que cette ressemblance fût 
l'effet du hasard; enfin, non-seulement ces institutions offrent 
une évidente analogie, mais encore les mots qui les désignent 
sont souvent les mômes dans les différentes langues que cette 
race a parlées depuis le Gange jusqu'au Tibre. On peut tir.r 
de là une double conclusion : l'une est que la naissance des 
institutions domestiques dans cette race est antérieure à 
ré:;oque où ses différentes branches se sont séparées; l'autre 
est qu'au contraire la naissance des institution > politiques est 
postérieure à cette séparation. Les premières ont été fixées dès 
le temps où la race vivait encore dans son antique berceau 
de l'Asie centrale; les secondes se sont formées peu à peu 
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dans les diverses contrées où ses migrations Tont conduite. 

On peut donc entrevoir une longue période pendant laquelle 
les hommes n'ont connu aucune autre forme de société que 
la famille. C'est alors que s'est produite la religion domestique, 
qui n'aurait pas pu naître dans une société autrement con- 
stituée et qui a dû même être longtemps un obstacle au dé- 
veloppement social. Alors aussi s'est établi l'ancien droit privé, 
qui plus tard s'est trouvé en désaccord avec les intérêts d'une 
société un peu étendue, mais qui était en parfaite harmonie 
avec Tébat de société dans lequel il est né. 

Plaçons-nous donc par la pensée au milieu de ces antiques 
générations dont le souvenir n'a pas pu périr tout à fait et 
qui ont légué leurs croyances et leurs lois aux générations 
suivantes. Chaque famille a sa religion, ses dieux, son sacer- 
doce. L'isolement religieux est sa loi ; son culte est seci^et. 
Dans la mort même ou dans l'existence qui la suit, les fa- 
milles ne se mêlent pas ; chacune continue à vivre à part dans 
son tombeau, d'où l'étranger est exclu. Chaque famille a aussi' 
3a propriété, c'est-à-dire sa part de terre qui lui est attachée 
inséparablement par sa religion : ses dieux Termes en gardent 
l'enceinte, et ses mânes veillent sur elle. L'isolement de la 
propriété est tellement obligatoire que deux domaines ne 
peuvent pas confiner l'un à l'autre et doivent laisser entre eux 
une bande ' de terre qui soit neutre et qui reste inviolable. 
Enfin chaque famille a son chef, comme une nation aurait son 
roi. Elle a ses lois, qui sans doute ne sont pas écrites, mais 
que la croyance religieuse grave dans le cœur de chaque 
homme. Elle a sa justice intérieure au-dessus de laquelle il 
n'en est aucune autre à laquelle on puisse appeler. Tout ce 
dont l'homme a rigoureusement besoin pour sa vie matérielle 
ou pour sa vie morale, la famille le possède en soi. Il ne lui 
faut rien du dehors ; elle est un État organisé, une société qui 
se suffit. 

Mais cette famille des anciens âges n'est pas réduite aux 
proportions de la famille moderne. Dans les grandes sociétés 
la famille se démembre et s'amoindrit, mais en l'absence de 
tioute autre société elle s'étend, elle se développe, elle se ra- 



y Google 



CHAP. X. LA GENS A ROME ET EN GRÈCE. 127 

mifie sans se diviser. Plusieurs branches cadettes restent 
groupées autour d'une branche aînée, près du foyer unique 
et du tombeau commun. 

Un autre élément encore entra dans la composition de cette 
famille antique. Le besoin réciproque que le pauvre a du riche 
et que le riche a du pauvre fit des serviteurs. Mais dans cette 
sorte de régime patriarcal serviteurs ou esclaves, c'est tout un. 
On conçoit, en effet, que le principe d'un service libre, volon- 
taire, pouvant cesser au gré du serviteur, ne peut guère s'ac- 
corder ayec un état social où la famille vit isolée. D'ailleurs 
la religion domestique ne permet pas d'admettre dans la fa- 
mille un étranger. 11 faut donc que par quelque moyen le 
serviteur devienne un membre et une partie intégrante de 
cette famille. C'est à quoi Ton arrive par une sorte d'initiation 
du nouveau venu au culte domestique. 

Un curieux usage, qui subsista longtemps dans les maisons 
athéniennes, nous montre comment l'esclave entrait dans la 
famille. On le faisait appfocher du foyer; on le mettait en 
présence de la divinité domestique ; on lui versait sur la tète 
de Teau lustrale, et il partageait avec la famille quelques gâ- 
teaux et quelques fruits*. Cette cérémonie avait de l'analogie 
avec celle du mariage et celle de l'adoption. Elle signifiait sans 
doute que le nouvel arrivant, étranger la veille, serait dé- 
sormais un membre de la famille et en aurait la religion. 
Aussi Tesclave assistait-il aux prières et partageait-il les fêtes*. 
Le foyer le protégeait; la religion des dieux Lares lui appar- 
tenait aussi bien qu'à son maître*. C'est pour cela que 

1. Démosthène, in Stephantmiy I, 74. Aristophane, Pluitut, 768- Ces deux écri- 
▼ains indiquent clairemenl une cérémonie, mais ne la décrivent pas. Le scholiaste 
d'Aristophane ajoute quelques détails. Voyez, dans Eschyle, comment Glytemnes- 
tre reçoit une nouvelle esclave : « Entre dans cette maison, puisque Jupiter veut 
que tu partages les ablutions d*eau lustrale, avec mes autres esclaves, auprès de 
mon foyer domestique » (Eschyle, Agamemnorif 1035-1038). 

2. Aristote, Économiques, I, 5 : « C'est pour les esclaves encore plus que pour 
les personnes libres qu'il faut accomplir les sacrifices et les fêtes. » Cicéron, De le- 
gibus^ II, 8 : Ferlas in famulis habento. Aux jours de fêtes, il était interdit de 
faire travailler l'esclave (Cic, De legib., II, 12). 

3. Cicéron, De legib.j II, il : Neque ea, quœ a majoribv^ prodita est quum 
doministum famuUs religio Larum, repudianda eat. L'esclave pouvait même 
accomplir Tacte religieux au nom de son maître ; Caton, De re rusiica, 83. 
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l'esclave devait être enseveli dans le lien de sépulture de la 
famille. 

Mais, par cela même que le serviteur acquérait le culte et le 
droit de prier, il perdait sa liberté. La religion était une chaîne 
qui le retenait. Il était attaché à la famille pour toute sa vie 
et même pour le temps qui suivait la mort. 

Son maître pouvait le faire sortir de la basse servitude et 
le traiter en homme libre. Mais le serviteur ne quittait pas 
pour cela la famille. Gomme il y était lié par le culte, il ne 
pouvait pas sans impiété se séparer d'elle. Sous le nom 
d'affranchi ou sous celui de client^ il continuait à reconnaître 
Tautorité du chef ou patron et ne cessait pas d'avoir des obli-, 
gâtions envers lui. 11 ne se mariait qu'avec l'autorisation du 
maître, et les enfants qui naissaient de lui continuaient à 
obéir •. 

11 se formait ainsi, dans le sein de la grande famille, un cer- 
tain nombre de petites familles clientes et subordonnées. Les 
Romains attribuaient l'établissement de la clientèle à Romulus, 
comme si une institution de cette nature pouvait être l'œuvre 
d'un homme. La clientèle est plus vieille que Romulus. Elle a 
d'ailleurs existé partout, en Grèce aussi bien que dans toute 
l'Italie'. Ce ne sont pas les cités qui l'ont établie et réglée ; 
elles l'ont, au contraire, comme nous le verrons plus loin, 
peu à peu amoindrie et détruite. La clientèle est une institution 
du droit domestique, et elle a existé dans les familles avant 
qu'il y eût des cités. 

11 ne faut pas juger de la clientèle des temps antiques d'après 
les clients que nous voyons au temps d'Horace. 11 est clair que 
le client fut longtemps un serviteur attaché au patron. Mais 

1. Snr les obligations des affranchis en Droit romain, voyez Digeste, XXXVIF, 
14, Dejurepatronatus; XII, 15, De obsequiis parerUibus et patronis prasetan- 
dis; XIII, 1, De operie liberiorum. — Le droit grec, en ce qui concerne l'affran- 
chissement et la clientèle, s'est transformé beaucoup plus tôt que le droit romain, 
aussi nous est-il resté fort peu de renseignements sur l'ancienne condition de ces 
classes d'hommes; voir pourtant Lysias, dans Harpocration, au mot ôitoTcaffloy, 
Chrysippe dans Athénée, VI, 93, et un passage curieux de Platon, Lois, XI, p. 915. 
Il en résulte que l'affranchi avait toujours des devoirs envers son ancien maître. 

2. Clientèle chez les Sabins (Tite-Live, II, 16; Denys, V, 40) ; chez les Etrusques 
(Denys, IX, 5) ; chez les Grecs, t&oç éXXïivixiv k«ï i^^iaXc^t (Denys, II, 9). 
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il y avait alors quelque chose qui faisait sa dignité : c'est qu'il 
avait part au culte et qu'il était associé à la religion de la 
famille. Il avait le même foyer, les mêmes fêtes, les mêmes 
sacra que son patron. A Rome, en signe de cette communauté 
religieuse, il prenait le nom de la famille. 11 en était con- 
sidéré comme un membre par l'adoption. De là un lien étroi. • 
et une réciprocité de devoirs entre le patron et le clientt 
Ecoutez la vieille loi romaine : « Si le patron a fait tort à son 
client, qu'il soit maudit, sacer esto, qu'il meure ^ ». Le patron 
doit protéger le client par tous les moyens et toutes les forces 
dont il dispose, par sa prière comme prêtre, par sa lance 
comme guerrier, par sa loi comme juge. Plus tard, quand la 
justice de la cité appellera le client, le patron devra le défendre ; 
il devra même lui révéler les formules mystérieuses de la loi 
qui lui feront gagner sa cause *. On pourra témoigner en justice 
contre un cognât, on ne le pourra pas contre un client"", et 
l'on continuera à considérer les devoirs envers les clients comme 
fort au-dessus des devoirs envers les cognats*. Pourquoi? C'est 
qu'un cognât, lié seulement par les femmes, n'est pas un parent 
et n'a pas part à la religion de la famille. Le client, au con- 
traire, a la communauté du culte; il a, tout inférieur qu'il est, 
la véritable parenté, qui consiste, suivant l'expression de Platon, 
à adorer les mêmes dieux domestiques. 

La clientèle est un lien sacré que la religion a formé et que 
rien ne peut rompre. Une fois client d'une famille, on ne peut 
plus se détacher d'elle. La clientèle de ces temps primitifs 
n'est pas un rapport volontaire et passager entre deux hommes ; 
elle est héréditaire ; on est client par devoir, de père en fils *. 

1. Loi des XII Tables, citée par Servius, ad ^n., VI, 609. Cf. Virgile: Aut 
fraus innexa clierUi. — Sur les devoirs des patrons, voy. Denys, II, lo. 

2. ClierUi promerejura^ Horace, j&pCi. II, i, loi. Cicéron, î)« oraf., III, 33, 

3. Caton, dans Aulu-Gelle, V, 3; XXI, 1 : Adversus cognalos pro cliente tes- 
ialur ; testimonium adversus clienlem nemo dicit, 

4. Aulu-Gelle, XX, 1 : clientem tuendum esse contra oognatos. 

&. Cette vérité, à notre avis, ressort pleinement de deux trafits qui nous sont rap- 
portés, l'un par Plutarque, l'autre par Gicéron. G. Hérennius, appelé en témoignage 
contre Marius, allégua qu'il était contraire aux règles antiques qu'un patron témoi- 
gnât contre son client; et, comme on s'étonnait apparemment que Marius, qui avait 
été déjà tribun, fût qualilié de client, il ajouta qu'en effet c Marius et sa famille 

9 
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On voit par tout cela que la famille des temps les plus 
anciens, avec sa branche aînée et ses branches cadettes, ses 
serviteurs et ses clients, pouvait former un groupe d'hommes 
fort nombreux. Une famille, grâce à sa religion qui en main- 
tenait l'unité, grâce à son droit privé qui la rendait indivisible, 
grâce aux lois de la clientèle qui retenaient ses serviteurs, 
arrivait à former à la longue une société fort étendue qui 
avait son chef héréditaire. C'est d'un nombre indéfini de 
sociétés de cette nature que la race aryenne paraît avoir été 
composée pendant une longue suite de siècles. Ces milliers de 
petits groupes vivaient isolés, ayant peu de rapports entre 
eux, n'ayant nul besoin les uns des autres, n'étant unis par 
aucun lien ni religieux ni politique, ayant chacun son domaine, 
chacun son gouvernement intérieur, chacun ses dieux. 



étaient de toute ancienneté clients de la famille des Hérennîns. » Les juges admi- 
rent l'excuse, mais Marius, qui n6 se souciait pas d*être réduit à cette situa- 
tion, répliqua que, le jour où il avait été élu à une magistrature, il avait été affran- 
chi de la clientèle ; « ce qui n*était pas tout à fait vrai, ajoute Thistorien, car toute 
magistrature n'affranchit pas de la condition de client ; il n'y a que les magistra- 
tures curules qui aient ce privilège » (Plut., Vie de Marius^ 5). La clientèle était 
donc, sauf cette unique exception, obligatoire et héréditaire; Marins l'avait oublié, 
les Hérennius s'en souvenaient. — Cicéron mentionne un procès qui fut débattu de 
son temps entre les Glaudius.et les Marcellus; les premiers, à titre de chefs de la 
gens Claudia, prétendaient, en vertu du droit ancien, que les Marcellus étaient leurs 
clients; en vain ceux-ci étaient-ils depuis deux siècles au premier rang dans l'État: 
les Glaudius persistaient à soutenir que le lien de clientèle n'avait pas pu être brisé. 
— Ces deux faits échappés à l'oubli nous permettent de juger ce qu'était la clien- 
tèle primitive. 
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LA CITÉ 



CHAPITRE PREMIER. 

La phratrie et la curie ; la tribu. 

Nous n^avons présenté jusqu'ici et nous ne pouvons présenter 
encore aucune date. Dans Thistoire de ces sociétés antiques, 
les époques sont plus facilement marquées par la succession 
des idées et des institutions que par celle des années. 

L'étude des anciennes règles du droit privé nous a fait 
entrevoir, par delà les temps qu'on appelle historiques, une 
période de siècles pendant lesquels la famille fut la seule forme 
de société. Cette famille pouvait alors contenir dans son large 
cadre plusieurs milliers d'êtres humains. Mais dans ces limites 
l'association humaine était encore trop étroite : trop étroite 
pour les besoins matériels, car il était difficile que cette famille 
se suffît en présence de toutes les chances de la vie; trop 
étroite aussi pour les besoins moraux de notre nature, car 
nous avons vu combien dans ce petit monde l'intelligence du 
divin était insuffisante et la morale incomplète. 

La petitesse de cette société primitive répondait bien à la 
petitesse de l'idée qu'on s'était faite de la divinité. Chaque 
famille avait ses dieux, et l'homme ne concevait et n'adorait 
que des divinités domestiques. Mais il ne devait pas se con- 
tenter longtemps de ces dieux si fort au-dessous de ce que son 
intelligence peut atteindre. S'il lui fallait encore beaucoup de 
siècles pour arriver à se représenter Dieu comme un être 
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unique, incomparable, infini, du moins il devait se rapprocher 
insensiblement de cet idéal en agrandissant d'âge en âge sa 
conception et en reculant peu à peu l'horizon dont la ligne 
sépare pour lui l'Être divin des choses de la terre. 

L'idée religieuse et la société humaine allaient donc grandir 
en même temps. 

La religion domestique défendait à deux familles de se mêler 
et de se fondre ensemble. Mais il était possible que plusieurs 
familles, sans rien sacrifier de leur religion particulière, 
s'unissent du moins pour la célébration d'un autre culte qui 
leur fût commun. C'est ce qui arriva. Un certain nombre de 
familles formèrent un groupe, que la langue grecque appelait 
une phratrie, la langue latine une curie*. Existait-il entre les 
familles d'un même groupe un lien de naissance ? Il est im- 
possible de l'affirmer. Ce qui. est sûr, c'est que cette association 
nouv?5lle ne se fit pas sans un certain élargissement de l'idée 
religieuse. Au moment même où elles s'unissaient, ces familles 
conçurent une divinité supérieure à leurs divinités domestiques, 
qui leur était commune à toutes, et qui veillait sur le groupe 
entier. Elles lui élevèrent un autel, allumèrent iin feu sacré 
et instituèrent un culte'. 

Il n'y avait pas de curie, de phratrie, qui n'eût son autel et 
son dieu protecteur. L'acte religieux y était de même nature 



1. Ce mode de génération de la phratrie est nettement indiqué dans un curieux 
fragment de Dicéarque {Fragm. hist. gr.,éd. Didot, t. Il, p. 238); après avoir 
parlé du culte de famille, qui ne se communiquait pas même par le mariage, il 
ajoute : iti^a tic It^Ov) ti^Sv xoivuvtx)] ffûvo^of ^v f çaTçlav ûvépiaÇov. Les phratries sont 
signalées dans Homère comme une institution commune à la Grèce ; Iliade, II, 

362 : xpTv' âv^paç xatà ifû'ka^ xatà o^-^toa^, \-^â^i^vovt «ç fpMtpl Çp-^tp^Çiv àpi^-ru , f û\a 
8ï çCi^oiç. — PoUux, III, 52 : çpaTplai y^aw îuoxaUixo, xal iv ixâwn -yfviQ tpidxovTa. Dé- 

mosthène, in Macartatum, 14; Isée, de Phîloct. hered ^ 10. — Il y avait des 
phratries à Thèbes (scholiaste de Pindare, Jsthm.^ VI, 18), à Corinthe (ibid., 
Olymp., XIII, 127) ; en Thessalie (ibid., Jsthm., X, 85) ; à Néapolis (Strabon, 
V, p. 246) ; en Crète (Bœckh, Corp. inscr., n»2555). Quelques historiens pensent 
que les c56ai de Sparte correspondent aux phratries d'Athènes. — Les mots 
phratrie et curie étaient regardés comme synonymes ; Denys d'Halicarnasse (II, 85) 
et Dion Cassius (fragm. 14) les traduisent l'im par l'autre. 

2. Démostliène, in Macart., 14, et Isée, de Apollod. hcved., mentionnent l'au- 
tel de la phratrie et le sacrifice qui s'y faisait. Cratinus (dans Athénée, XI, 3, p. 460) 
parle du dieu qui préside à la phratrie, Ztù; fpaTôpio;. Pollux, III, 52 : e^ol ^ pâtpioi. 

Tô Upôv iv h) ffUvVîtaav fpâxopt{, «ppâ-cpiov Ixa^iÏTO. rpiTfio; a*.$, iq Ouis&ivir, toï; çpaxopçi. 
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que dans la famille. Il consistait essentiellement en un repas 
fait en commun ; la nourriture avait été préparée sur Pautel 
lui-même et était par conséquent sacrée ; on la mangeait en 
récitant quelques prières ; la divinité était présente et recevait 
sa part d'aliments et de breuvage*. ' 

Ces repas religieux de la curie subsistèrent longtemps à 
Rome; Gicéron les mentionne, Ovide les décrit». Au temps 
d'Auguste ils avaient encore conservé toutes leurs formes 
antiques. «J'ai vu dans ces demeures sacrées, dit un historien 
de cette époque, le repas dressé devant le dieu; les tables 
étaient de bois, suivant Tusage des ancêtres, et la vaisselle 
était de terre. Les aliments étaient des pains, des gâteaux de 
fleur de farine, et quelques fruits. J'ai vu faire les libations; 
elles ne tombaient pas de coupes d'or ou d'argent, mais de 
vases d'argile; et j'ai admiré les hommes de nos jours qui 
restent si fidèles aux rites et aux coutumes de leurs pères* ». 
A Athènes, aux jours de fêtes tels que les Apaturies et les. 
Thargélies, chaque phratrie se réunissait autour de son autel; 
une victime était immolée; les chairs, cuites sur le feu sacré, 
étaient partagées entre tous les membres de la phratrie, et 
l'on avait grande attention à ce qu'aucun étranger n'en eût 
une part*. 

Il y a des usages qui ont duré jusqu'aux derniers temps de 
l'histoire grecque et qui jettent quelque lumière sur la nature 
de la phratrie antique. Ainsi nous voyons qu'au temps de 
Démosthène, pour faire partie d'une phratrie, il fallait être 

j 

i. «^aT^iaxà ItiicvK (Athénée, Y, 2) ; Chtriales mensœ (Festus, p. 64). ' 

2. Cicéroa, De orat.t I, 7 : dies curiœ, convivium. Ovide, FasL, VI, 30&. Denys, 
n, 65. 

3. Denys, II, 23. Quoi qu'il en dise, quelques changements s'étaient introduits. 
Les repas de la curie n'étaient plus qu'une vaine formalité, bonne pour les prêtres. 
Les membres de la curie s'en dispensaient volontiers, et l'usage s'était introduit 
de remplacer le repas commun par une distribution de vivres et d'argent; Plaute, 
Auhtlaire, V, 69 et 137. 

4. Isée, de Apollod. hered.^ 15-17, décrit un de ces repas; ailleurs {de Aaiyph, 
/wred., 33) il parle d'un homme qui, étant sorti de sa phratrie par suite d'une adop- 
tion, y était considéré comme étranger; en vain se présentait-il à chaque repas 
sacré, on ne lui donnait aucune part des chairs de la victime. Cf. Lysias, Fragm.^ 
10 (éd. Didot, t. II, p. 255) : « Si un homme né de parents étrangers se joint à une 
phratrie, tout Athénien pourra le poursuivre en justice. » 
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né d'un mariage légitime dans une des familles qui la com- 
posaient. Car la religion de la phratrie, comme celle de la 
famille, ne se transmettait que par le sang. Le jeune Athénien 
était présenté à la phratrie par son père, qui jun.it qu'il était 
son fils. L'admission avait lieu sous une forme religieuse. La 
phratrie immolait une victime et en faisait cuire la chair sur 
l'autel; tous les membres étaient présents. Refusaient- ils 
d'admettre le nouvel arrivant, comme ils en avaient le droit, 
s'ils doutaient de la légitimité de sa naissance, ils devaient 
enlever la chair de dessus l'autel. S'ils ne le faisaient pas, si 
après la cuisson ils partagea'ient avec le nouveau venu les chairs 
de la victime, le jeune homme était admis et devenait irré- 
vocablement membre de l'association*. Ce qui explique ces 
pratiques, c'est que les anciens croyaient que toute nourriture 
préparée sur un autel et partagée entre plusieurs personnes • 
établissait entre elles un lien indissoluble et une union sainte 
qui ne cessait qu'avec la vie*. 

Chaque phratrie ou curie avait un chef, curion ou phra- 
triarque, dont la principale fonction était de présider aux sa- 
crifices. Peut-être ses attributions avaient-elles été, à l'origine, 
plus étendues. La phratrie avait ses assemblées, ses délibéra- 
tions, et pouvait porter des décrets '. En elle, aussi bien que 



1. Démoslhène, in Macarlaium^ 13-15. Isée, de Philoct. hered., 21-22 ; de Ci- 
ronis hered.^ 18. — Rappelons qu'une adoption régulière produisait toujours les 
mêmes effets que la filiation légitime et qu'elle en tenait lieu. 

2. Celte même opinion est le principe de Thospitalité antique. Il n'est pas de 
notre sujet de décrire cette curieuse institution. Disons seulement que la religion y 
eut une grande part. L'homme qui avait réussi à atteindre le foyer ne pouvait plus 
être regardé comme un étranger; il était devenu l<pe<rtto; (Sophocle, Troc/im., 262; 
Euripide, lon^ 654; Eschyle, /iumenides, 577; Thucydide, I, 137). Celui qui avait 
partagé le repas sacré était pour toujours en communauté religieuse avec son hôte; 
c'est pour cela qu'Évandre dit aux Troyens : Communem vocate Deum (Virgile, 
Enéide, VIII, 275). — Ici se voit un exemple de ce qu'il y a toujours de sagement 
illogique dans l'âme humaine : la religion domestique n'est pas faite pour l'étranger ; 
par essence, elle le repousse, mais par cela même l'étranger qui y est une fois admis 
est (fautant plus sacré. Dès qu'il a touché le foyer, il faut de toute nécessité qu'il 
cesse d'être un étranger. Le môme principe qui l'écartait hier exige qu'il soit au- 
jourd'hui et pour toujours un membre de la famille. 

3. Sur le curio ou tnagisler cu?n«, voy. Denys, II, 64; Varron, De WfV/t.o/., V, 
83 ; Festus, p. 126. Le phratriarque est mentionné dans Démosthène, in EubuL, 33. 
La délibération et le vote sont décrits dans Dém., in Macart.f 83. PlusieuA ior 
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dans la famille, il y avait un dieu, un culte, un sacerdoce, une 
justice, un gouvernement. C'était une petite société qui était 
modelée exactement sur la famille. 

L'association continua naturellement à grandir, et d'après 
le même mode. Plusieurs curies ou phratries se groupèrent et 
formèrent une tribu. 

Ce nouveau cercle eut encore sa religion; dans chaque tribu 
il y eut un autel et une divinité protectrice*. 

Le dieu de la tribu était ordinairement de même nature que 
celui de la phratrie ou celui de la famille. C'était un homme 
divinisé, un Mros. De lui la tribu tirait son nom : aussi les 
Grecs l'appelaient-ils le héros éponyme. Il avait son jour de 
fête annuelle. La partie principale de la cérémonie religieuse 
était un repas auquel la tribu entière prenait part*. 

La tribu, comme la phratrie, avait des assemblées et portait 
des décrets, auxquels tous ses membres devaient se soumettre. 
Elle avait un tribunal et un droit de justice sur ses membres. 
Elle avait un chef, trihunus^ çoXopaŒiXsù; *. Dans ce qui nous 
reste des institutions de la tribu, on voit qu'elle avait été 
constituée, à Torigine, pour être une société indépendante, et 
comme s'il n'y eût eu aucun pouvoir social au-dessus d'elle*. 

scriptions contiennent des décrets rendus par des phratries; Toy. Corpus inser. 
mie., t. U, éd. Kôhler, n" 598, 599, 600. 

1. «uXtMv OcSv îe^âL (PoUux, VIII, 110). 

2. 4>uXsTixat jct«ya (Athénée, V, 2) ; Pollux, III, 67 ; Démosthène, in Bœot.^ de nom,^ 
7. Sur les quatre anciennes tribus d'Athènes et sur leurs rapports avec les phratries 
et les fivij, voy. Pollux, VIII, 109-111, et Harpocration, v® Tpi-nùç, d'après Aristote. 
L'existence d'anciennes tribus, au nombre de trois ou quatre, est un fait commun à 
toutes les cités grecques, doriennes ou Ioniennes ; Iliade^ n, 362 et 668 ; Odyssée, 
XIX, 177; Hérodote, FV, 161 ; V, 68 et 69 ; voy. Otf. MûUer, DoH&r, t. II, p. 75. 
11 y a une distinction à faire entre les tribus religieuses des premiers temps et les 
tribus simplement locales des temps postérieurs; nous y reyiendrons plus loin. Les 
premières seules sont en rapport avec les phratries et les ii'n\. 

3. Pollux, VIII, 111 : ol fuXo$a<nXeU, ^ £î>icat^ijûv ôyrtc i^iXiora x6v U^y lic((&c- 
VoûvTo. Cf. Aristote, fragment cité par Photius, y» yauxp«pta. 

4. L'organisation politique et religieuse des trois tribus primitives de Rome a 
laissé peu de traces dans les documents. Tout ce qu'on sait, c'est qu'elles étaient 
composées de curies et de gentes et que chacune d'elles avait son tribunus. Leurs 
noms de Ramnes, Tities, Luceres, se sont conservés, ainsi que quelques cérémonies 
de leur culte. Ces tribus étaient d'ailleurs des corps trop considérables pour que la 
cité ne fit pas en sorte de les affaiblir et de leur ôter l'indépendance. Les plébéiens 
aussi ont travaiUé à les faire disparaître. 
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CHAPITRE n. . 

Nouvelles croyances religieuses. 
1® Les dieux de la nature physique. 

Avant de passer de la formation des tribus à la naissance 
des cités, il faut mentionner un élément important de la rie 
intellectuelle de ces antiques populations. 

Quand nous avons recherché les plus anciennes croyances 
de ces peuples, nous avons trouvé une relifçion qui avait pour 
objet les ancêtres et pour principal symbole le foyer ; c'est elle 
qui a constitué la famille et établi les premières lois. Mais 
cette race a eu aussi, dans toutes ses branches, une autre 
religion, celle dont les principales figures ont été Zeus, Héra, 
Athéné, Junon, celle de TOlympe hellénique et du Capitole 
romain. 

De ces deux religions, la première prenait ses dieux dans 
Tâme humaine ; la seconde prit les siens dans la nature phy- 
sique. Si le sentiment de la force vive et de la conscience qu'il 
porte en lui avait inspiré àPhomme la première idée du divin, 
la vue de cette immensité qui l'entoure et qui l'écrase traça à 
son sentiment religieux un autre cours. 

L'homme des pr ^i;niftrs temps était sans cesse en présence 
de la nature; les habitudes de la vie civilisée ne mettaient pas 
encore un voile entre elle et lui. Son regard était charmé par 
ces beautés ou ébloui par ces grandeurs. Il jouissait de la 
lumière, il s'effrayait de la nuit, et 'quand il voyait revenir « la 
sainte clarté des cieux* », il éprouvait de la reconnaissance. 
Sa vie était dans les mains de la nature; il attendait le nuagd 
bienfaisant d'où dépendait sa récolte ; il redoutait l'orage qui 
pouvait détruire le travail et l'espoir de toute une année. 11 
sentait à tout moment sa faiblesse et l'incomparable force de 

1. Sophocle, Antigone, t. 879 
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ce qui Pentourait. Il éprouvait perpétuellemept un mélange 
de vénération, d'amour et de terreur, pour cette puissante 
nature. 

Ce sentiment ne le conduisît pas tout de suite à la conception 
d'un Dieu unique régissant l'univers. Car il n'avait pas encore 
l'idée de Tunivers. Il ne savait pas que la terre, le soleil, les 
astres, sont des parties d'un même corps; la pensée ne lui 
venait pas qu'ils pussent être gouvernés par un même Être. 
Aux premiers regards qu'il jeta sur le monde extérieur, l'homme 
se le figura comme une sorte de république confuse où des 
forces rivales se faisaient la guerre. Comme il jugeait les 
choses extérieures d'après lui-même et qu'il sentait en lui une 
personne libre, il vit aussi dans chaque partie de la création, 
dans le sol, dans l'arbre, dans le nuage, dans l'eau du fleuve, 
dans le soleil, autant de personnes semblables à la sienne ; il 
leur attribua la pensée, la volonté, le choix des actes; comme 
il les sentait puissants et qu'il subissait leur empire, il avoua 
sa dépendance; il les pria et les adora; il en fit des dieux. 

Ainsi, dans cette race, l'idée religieuse se présenta sous deux 
formes très-différentes. D'une part, l'homme attacha l'attribut 
divin au principe invisible, à l'intelligence, à ce qu'il entrevoyait 
de l'âme, à ce qu'il sentait de sacré en lui. D'autre part, il 
appliqua son idée du divin aux objets extérieurs qu'il contem- 
plait, qu'il aimait ou redoutait, aux agents physiques qui 
étaient les maîtres de son bonheur et de sa vie. 
^Ges deux ordres de croyances donnèrent lieu à deux religions 
que l'on voit durer aussi longtemps que les sociétés grecque 
et romaine. Elles ne se firent pas la guerre; elles vécurent 
même en assez bonne intelligence et se partagèrent l'empire 
sur l'homme; mais elles ne se confondirent jamais. Elles 
eurent toujours des dogmes tout à fait distincts, souvent 
contradictoires, des cérémonies et des pratiques absolument 
différentes. Le culte des dieux de l'Olympe et celui des héros 
et des mânes n'eurent jamais entre eux rien de commun. De 
ces deux religions, laquelle fut la première en date, on ne 
saurait le dire; on ne saurait même affirmer que l'une ait été 
antérieure à l'autre ; ce qui est certain, c'est que l'une, celle des 



y Google 



138 LIVRE m. LA CITÉ. 

morts, ayant été ûxée à une époque très-lointaine, resta tou- 
jours immuable dans ses pratiques, pendant que ses^dogmes 
s'effaçaient peu à peu • l'autre, celle de la nature physique, fut 
plus progressive et se développa librement à travers les âges, 
modifiant peu à peu ses légendes et ses doctrines, et augmentant 
sans cesse son autorité sur Thomme. 



2® Rapport de cette religion avec le développement 
de la société humaine. 

On peut croire que les premiers rudiments de cette religion 
de la nature sont fort antiques; ils le sont peut-être autant 
que le culte des ancêtres ; mais, comme elle répondait à des 
conceptions plus générales et plus hautes, il lui fallut beau- 
coup plus de temps pour se fixer en une doctrine précise*. Il 
est bien avéré qu'elle ne se produisit pas dans le monde en un 
jour et qu'elle ne sortit pas toute faite du cerveau d'un homme. 
On ne voit à l'origine de cette religion ni un prophète ni un 
corps de prêtres. Elle naquit dans les différentes intelligences 
par un effet de leur force naturelle. Chacune se la fit à sa 
façon. Entre tous ces dieux, issus d'esprits divers, il y eut des 
ressemblances, parce que les idées se formaient en l'homme 
suivant un mode à peu près uniforme -, mais il y eut aussi une 
très-grande variété, parce que chaque esprit était l'auteur de 
ses dieux. Il résulta de là que cette religion fut longtemps 
confuse et que ses dieux furent innombrables. 

Pourtant les éléments que l'on pouvait diviniser n'étaient 
pas très-nombreux. Le soleil qui féconde, la terrjB qui nourrit, 
le nuage tour à tour bienfaisant ou funeste, telles étaient les 
principales puissances dont on pût faire des dieux. Mais de 



1. Est-il nécessaire de rappeler toutes les traditions grecques et italiennes qui 
faisaient de la religion de Jupiter une religion jeune et relativement récente? La 
Grèce et l'Italie avaient conservé le souvenir d'un temps où les sociétés humaines 
existaient déjà et où cette religion n'était pas encore formée. Ovide, Fast., Il, 289; 
Virgile, Géorg., I, 126; Eschyle, Euménid'is; Pausanias, VIII, 8. Il y a apparence 
que chez les Hindous le^Pitris ont été antérieurs aux Dévas, 
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chacun de ces éléments des milliers de dieux naquirent. C'est 
que le même agent physique, aperçu sous des aspects divers, 
reçut des hommes différents noms. Le soleil, par exemple, fut 
appelé ici Héraclès (le glorieux), là Phœbos (l'éclatant), ail- 
leurs Apollon (celui qui chasse la nuit ou le mal) *, Tun le 
nomma l'Être élevé (Hypérion), l'autre le secourable (Alexi- 
cacos) ; et, à la longue, les groupes d'hommes qui avaient 
donné ces noms divers à Pastre brillant ne reconnurent pas 
qu'ils avaient le même dieu. 

En fait, chaque homme n'adorait qu'un nombre très-restreint 
de divinités ; mais les dieux de l'un ne semblaient pas être ceux 
de l'autre. Les noms pouvaient, à la vérité, se ressembler; 
beaucoup d'hommes avaient pu donner séparément à leur dieu 
le nom d'Apollon ou celui d'Hercule, car ces mots appartenaient 
à la langue usuelle et n'étaient que des adjectifs qui désignaient 
l'Être divin par l'un ou l'autre de ses attributs les plus saillants. 
Mais sous ce même nom les différents groupes d'hommes ne 
pouvaient pas croire qu'il n'y eût qu'un dieu. On comptait 
des milliers de Jupiters différents -, il y avait une multitude 
de Minerves, de Dianes, de Junons, qui se ressemblaient fort 
peu. Chacune de ces conceptions s' étant formée par le travail 
libre de chaque esprit et étant en quelque sorte sa propriété, 
il arriva que ces dieux furent longtemps indépendants les uns 
des autres, et que chacun d'eux eut sa légende particulière et 
son culte*. 

Comme la première apparition de ces croyances est d'une 
époque où les hommes vivaient encore dans Tétat de famille, 
ces dieux nouveaux eurent d'abord, comme les démons, les 
héros et les lares, le caractère de divinités domestiques. Chaque 
famille s'était fait ses dieux, et chacune les gardait pour soi, 
comme des protecteurs dont elle ne voulait pas partager les 
bonnes grâces avec des étrangers. C'est là une pensée qui 

1. S*il arrivait souvent que plusieurs noms représentassent une même divinité ou 
une même conception de l'esprit, il arrivait aussi qu'un même nom cachât souvent 
des divinités fort différentes : Poséidon Hippios, Poséidon Phytalmios, Poséidon 
Érecthéé, Poséidon ^géen, Poséidon Héliconien, étaient des dieux divers qui 
n'avaient ni les mêmes attributs ni les mômes adorateurs. 
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apparaît fréquemment dans les hymnes des Védas; et il n*y a 
pas de doute qu'elle n*ait été aussi dans Tesprit des Aryas de 
l'Occident, car elle a laissé des traces visibles dans leur 
religion. A mesure qu'une famille avait, en personnifiant un 
agent physique, créé un dieu, elle Tassociait à son foyer, le 
comptait parmi ses pénates et ajoutait quelques mots pour lui 
à sa formule de prière. C'est pour cela que Ton rencontre sou- 
vent chez les anciens des expressions comme celles-ci : les 
dieux qui siègent près de mon foyer, le Jupiter de mon foyer, 
TApollon de mes pères*, c Je te conjure, dit Tecmesse à Ajax, 
au nom du Jupiter qui siège près de ton foyer ». Médée la 
magicienne dit dans Euripide : a Je jure par Hécate, ma 
déesse maîtresse, que je vénère et qui habite le sanctxiaire de 
mon foyer ». Lorsque Virgile décrit ce qu'il y a de plus vieux 
dans la religion de Rome, il montre Hercule associé au foyer 
d'Évandre et adoré par lui comme divinité domestique. 

De là sont venus ces milliers de cuites locaux entre lesquels 
Funité ne put jamais s'établir. De là ces luttes de dieux dont 
le polythéisme est pleia et qui représentent des luttes de fa- 
milles, de cantons ou de villes. De là enfin cette foule innom- 
brable de dieux et de déesses, dont nous ne connaissons assu- 
rément que la moindre partie : car beaucoup ont péri, sans 
laisser même le souvenir de leur nom, parce que les familles 
qui les adoraient se sont éteintes ou que les villes qui leur 
avaient voué un culte ont été détruites. 

11 fallut beaucoup de temps avant que ces dieux sortissent 
du sein des familles qui les avaient conçus et qui les regar- 
daient comme leur patrimoine. On sait même que beaucoup 
d'entre eux ne se dégagèrent jamais de cette sorte de lien 
domestique. La Déméter d'Eleusis resta la divinité particulière 
de la famille des Eumolpides ; l'Athéné de l'acropole d'Athènes 
appartenait à la famille des Butades. Les Potitii de Rome 
avaient un Hercule et les Nautii une Minerve*. Il y a grande 

* 1. 'EoTtoOxot, Ififfttoi, ic«Tp^i. 'o t|Jk&; Zt{>(, Euripide, Héettbe, 345; Médée^ S0&. 
Sophocle, Ajax, 492. Virgile, VIII, 543. Hérodote, I, 44. 

2. Tite-Live, IX, 29 : Potitii, gens cujxis familiare puerai êocerdotivm Her- 
culia. Denys, Ù, 69. De même la famille des Aurelii avait le culte domestique dn 
Soleil (Festus, t* Aurdiam^ éd. MûUer, p. 23). 
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apparence que le culte de Vénus fut longtemps renfermé dans 
la famille des Jules et que cette déesse n'eut pas de culte public 
dans Rome. 

Il arriva à la longue que, la divinité d'une famille ayant 
acquis un grand prestige sur Timagination des hommes et 
paraissant puissante en proportion de la prospérité de cette 
famille, toute une cité voulut Tadopter et lui rendre un culte 
public pour obtenir ses faveurs. C'est ce qui eut lieu pour la 
Déméter des Eumolpides, TAthéné des Butades, THercule des 
Potitii. Mais, quand une famille consentit à partager ainsi son 
dieu, elle se réserva du moins le sacerdoce. On peut remarquer 
que la dignité de prêtre, pour chaque dieu, fut longtemps 
héréditaire et ne put pas sortir d'une certaine famille '. C'est 
le vestige d'un temps où le dieu lui-même était la propriété de 
cette famille, ne protégeait qu'elle et ne voulait être servi 
que par elle. 

Il est donc vrai de dire que cette seconde religion fut d'a- 
bord à l'unisson de l'état social des hommes. Elle eut pour 
berceau chaque famille et resta longtemps enfermée dans 
cet étroit horizon. Mais elle se prêtait mieux que le culte des 
morts aux progrès futurs de l'association humaine. En effet 
les ancêtres, les héros, les mânes, étaient des dieux qui, par 
leur essence même, ne pouvaient être adorés que par un très- 
petit nombre d'hommes et qui établissaient à perpétuité d'in- 
franchissables lignes de démarcation entre les familles. La 
religion des dieux de la nature était un cadre plus large. Au- 
cune loi rigoureuse ne s'opposait à ce que chacun de ces cultes 
se propageât ; il n'était pas dans la nature intime de ces dieux 
de n'être adorés que par une famille et de repousser l'étranger. 
Enfin les hommes devaient arriver insensiblement à s'aper- 
cevoir que le Jupiter d'une famille était, au fond, le même 
être ou la même concepti'bn que le Jupiter d'une autre ; ce 

i. Hérodote, V, 64, 65 ; VII, 153; IX, 27. Pindare, Isthm., VII. 18. Xénophon, 
HéUén., VI, 8. Platoa, Lois^ VI, p. 759 ; Banquet, p. 40. Plutarque, Théêée^ 23 ; 
Vie des dix orateurs, Lycurgue, cil. Philochore, fragm. 158, p. 411. Diodore, 
V, 58. Pausanias, I, 37; IV, 15; VI, 17; X, 1. Apollodore, III, 13. Justin, XVIII, 
5. Harpocration, ▼•• ittoeojtol^ot, twiiiSai. — Gicéron, De diuinatione, 1, 41. Stra- 
bon, IX, p. 42! ; XIV, p. 634. Tacite, Annales, II, 54. 
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qu'ils ne pouvaient jamais croire de deux Lares, de deux an- 
cêtres ou de deux foyers. 

Ajoutons que cette religion nouvelle avait aussi une autre 
morale. Elle ne se bornait pas à enseigner à l'homme les de- 
voirs de famille. Jupiter était le dieu de Thospitalité ; c'est de 
sa part que venaient les étrangers, les suppliants, « les véné- 
rables indigents », ceux qu'il fallait traiter «c comme des frères » . 
Tous ces dieux prenaient souvent la forme humaine et se mon- 
traient aux mortels. C'était bien quelquefois pour assister à 
leurs luttes et prendre part à leurs combats ; souvent aussi 
c'était pour leur prescrire la concorde et leur apprendre à 
s'aider les uns les autres. 

\ mesure que cette seconde religion alla se développant, la 
société dut grandir. Or il est assez manifeste que cette religion, 
faible d'abord, prit ensuite une extension très-grande. A l'ori- 
gine, elle s'était comme abritée dans les familles, sous la 
protection du foyer domestique. Là le dieu nouveau avait 
obtenu une petite place, une étroite cella, en regard et à côté 
de l'autel vénéré, afin qu'un peu du respect que les hommes 
avaient pour le foyer se portât vers le dieu. Peu à peu le dieu, 
prenant plus d'autorité sur l'âme, renonça à cette sorte de tu- 
telle ; il quitta le foyer domestique ; il eut une demeure à lui et 
des sacrifices qui lui furent propres. Cette demeure (vab?, de 
va{to, habiter) fut d'ailleurs bâtie à l'image de l'ancien sanc- 
tuaire ; ce fut, comme auparavant, une cella vis-à-vis d'un 
foyer ; mais la cella s'élargit, s'embellit, devint un temple. Le 
foyer resta à l'entrée de la maison du dieu, mais il parut bien 
petit à côté d'elle. Lui qui avait été d'abord le principal, il ne 
fut plus que l'accessoire. Il cessa d'être le dieu et descendit 
au rang d'autel du dieu, d'instrument pour le sacrifice. Il fut 
chargé de brûler la chair de la victime et de porter l'ofTrande 
avec la prière de l'homme à la divmité majestueuse dont la 
statue résidait dans le temple. 

Lorsqu'on voit ces temples s'élever et ouvrir leurs portes 
devant la foule des adorateurs, on peut être assuré que depuis 
longtemps Tintelligence humaine et la société ont grandi* . 
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CHAPITRE m. 
La oitètefoniia. 

La tribu, comme la famille et la phratrie, était constituée 
pour être un corps indépendant, puisqu'elle avait un culte 
spécial dont l'étranger était exclu. Une fois formée, aucune 
famille nouvelle ne pouvait plus y être admise. Deux tribus ne 
pouvaient pas davantage se fondre en une seule ; leur religion 
s'y opposait. Mais, de même que plusieurs phratries s'étaient 
unies en une tribu, plusieurs tribus purent s'associer entre 
elles, à la condition que le culte de chacune d'elles fût respecté. 
Le jour où cette alliance se fit, la cité exista. 

Il importe peu de chercher la cause qui détermina plusieurs 
tribus voisines à s'unir. Tantôt l'union fut volontaire, tantôt 
elle fut imposée par la force supérieure d'une tribu ou par la 
volonté puissante d'un homme. Ce qui est certain, c'est que 
le lien de la nouvelle association fat encore un culte. Les tri- 
bus qui se groupèrent pour former une cité ne manquèrent 
jamais d'allumer un feu sacré et de se donner une religion 
commune. 

Ainsi la société humaine, dans cette race, n'a pas grandi à 
lafaçoù d'un cercle qui s'élargirait peu à peu, gagnant de proche 
en proche. Ce sont, au contraire, de petits groupes qui, con- 
stitués longtemps à l'avance, se sont agrégés les uns aux 
autres. Plusieurs familles ont formé la phratrie, plusieurs 
phratries la tribu, plusieurs tribus la cité. Famille, phratrie, 
tribu, cité, sont d'ailleurs des sociétés exactement semblables 
entre elles et qui sont nées l'une de l'autre par une série de 
fédérations. 

11 faut même remarquer qu'à mesure que ces différents 
groupes s'associaient ainsi entre eux, aucun d'eux ne perdait 
pourtant ni son individualité, ni son indépendance. Bien que 
plusieurs familles se fussent unies en une phratrie, chacune 
d'elles restait constituée comme à l'époque de son isolement ; 
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rien n*ôtait changé en elle, ni son culte, ni son sacerdoce, ni 
son droit de propriété, ni sa justice intérieure. Des curies 
s'associaient ensuite, mais chacune gardait son culte, ses 
réunions, ses fêtes, son chef. De la tribu on passa à la cité, 
mais les tribus ne furent pas pour cela dissoutes, et chacune 
d'elles continua à former un corps, à peu près comme si la cité 
n'existait pas. En religion il subsista une multitude de petits 
cultes au-dessus desquels s'établit un culte commun ; en poli- 
tique, une foule de petits gouvernements continuèrent à fonc- 
tionner, et au-Kiessus d'eux un gouvernement commun s'éleva. 

La cité était une confédération. C'est pour cela qu'elle fut 
obligée, au moins pendant plusieurs siècles, de respecter 
l'indépendance religieuse et civile des tribus, des curies et des 
familles, et qu'elle n'eut pas d'abord le droit d'intervenir dans 
les affaires particulières de chacun de ces petits corps. Elle 
n'avait rien à voir dans l'intérieur d'une famille ; elle n'était 
pas juge de ce qui s'y passait ; elle laissait au père le droit et 
le devoir de juger sa femme, son fils, son client. C'est pour 
cette raison que le droit privé, qui avait été fixé à l'époque de 
l'isolement des familles, a pu subsister dans les cités et n'a 
été modifié que fort tard. 

Ce mode d'enfantement des cités anciennes est attesté par 
des usages qui ont duré fort longtemps. Si nous regardons 
l'armée de la cité, dans les premiers temps, nous la trouvons 
distribuée en tribus, en curies, en familles', « de telle sorte, 
dit un ancien, que le guerrier ait pour voisin dans le combat 
celui avec qui, en temps de paix, il fait la libation et le sacri- 
fice au même autel* ». Si nous regardons le peuple assemblé, 
dans les premiers siècles de Bome, il vote par curies et par 
génies^. Si nous regardons le culte, nous voyons à Rome six 
Vestales, deux pour chaque tribu ; à Athènes, l'archonte fait la 
plupart des sacrifices au nom de la cité entière, mais il reste 



1. Homère, Iliade^ H, 363. Varron, De ling. lai., V, 89. L*usage ^ubsisla à 
Athènes de ranger les soldats par tribus et par dèmes : Hérodote, VI, lli ; Isée, de 
Meneclis hered.^ 42; Lysias, pro MarUitheOf 15. 

2. Denys d'Halicarnasse, II, 23. 

3. Aulu-Gelle, XV, 27. 



y Google 



GEIAP. m. LA CITÉ SE FORME. 145 

encore quelques cérémonies religieuses qui doivent être ac- 
complies en commun par les chefs des tribus *. 

Ainsi la cité n'est pas un assemblage dMndividus : c'est une 
confédération de plusieurs groupes qui étaient constitués 
ayant elle et qu'elle laisse subsister. On voit dans les orateurs 
attiques que chaque Athénien fait partie à la fois de quatre 
sociétés distinctes; il est membre d'une famille, d'une phratrie, 
d'une tribu et d'une cité. Il n'entre pas en môme temps et le 
même jour dans toutes les quatre, comme le Français qui, du 
moment de sa naissance, appartient à la fois à une famille, à 
une commune, à un département et à une patrie. La phratrie 
et la tribu ne sont pas des divisions administratives. L'homme 
entre à des époques diverses dans ces quatre sociétés, et il 
monte, en quelque sorte, de l'une à l'autre. L'enfant est d'a- 
bord admis dans la famille par la cérémonie religieuse qui a 
lieu dix jours après sa naissance. Quelques années après, il 
entre dans la phratrie par une nouvelle cérémonie que nous 
avons décrite plus haut. Enfin, à l'âge de seize ou de dix-huit 
ans, il se présente pour être admis dans la cité. Ce jour-là, en 
présence d*un autel et devant les chairs fumantes d'une vic- 
time, il prononce un serment par lequel il s'engage, entre 
autres choses, à respecter toujours la religion de la cité'. A 
partir de ce jour-là, il est initié au. culte public et devient ci- 
toyen*. Que l'on observe ce jeune Athénien s'élevant d'échelon 
en échelon, de culte en culte, et l'on aura l'image des degrés 
par lesquels l'association humaine avait jadis passé. La marche 
que ce jeune homme est astreint à suivre est celle que la so- 
ciété à d'abord suivie. 

Un exemple rendra cette vérité plus claire. Il nous est resté 
sur les antiquités d'Athènes assez de traditions et de souvenirs 
pour que nous puissions voir avec quelque netteté comment 

1. PoUux, VIII, tu. 

2. 'Aykuvfi wickp leçâv xa\ 6a(wv .... *a\ tcp& xi icdtf la tI|i^9«» 

(Pollux, VIII, 10M06). 

3. Isée, de Cironia hered.^ 19 ; pro Euphileto, 3. Démosthëne, in EtUnUidemf 
46. La aécessité d'être inscrit dans une phratrie, au moins dans les temps antiques, 
avant de faire partie de la cité, ressort d'une loi citée par Dinarque (Oratoreê aU 
iiei, coll. Didot, t. H, p 463, fr. 82). 

10 
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s'est formée la cité athénienne. A Torigine, dit Plutarque, 
TAttique était divisée par familles'. Quelques-unes de ces 
familles de l'époque primitive, comme les Eumolpides, les Gé- 
cropides, les Géphyréens, les Phytalides, les Lakiades, se sont 
perpétuées jusque dans les âges suivants. Alors la cité athé- 
nienne n'existait pas ; mais chaque famille, entourée de ses 
branches cadettes et de ses clients, occupait un canton et y 
vivait dans une indépendance absolue. Chacune avait sa reli- 
gion propre : les Eumolpides, fixés à Eleusis, adoraient Dé- 
méter; les Cécropides, qui habitaient le rocher où fut plus 
tard Athènes, avaient pour divinités protectrices Poséidon et 
Athéné. Tout à côté, sur la petite colline de l'Aréopage, le 
dieu protecteur était Ares ; à Marathon, c'était un Hercule, à 
Prasies un Apollon, un autre Apollon à Phlyes, les Dioscures 
à Céphale, et ainsi de tous les autres cantons*. 

Chaque famille, comme elle avait son dieu et son autel, 
avait aussi son chef. Quand Pausanias visita l'Attique, il trouva 
dans les petits bourgs d'antiquos traditions qui s'étaient perpé- 
tuées avec le culte; or ces traditions lui apprirent que chaque 
bourg avait eu son roi avant le temps où Cécrops régnait à 
Athènes'. N'était-ce pas le souvenir d'une époque lointaine 
où ces grandes familles patriarcales, semblables aux clans 
celtiques, avaient chacune son chef héréditaire, qui était à la 
fois prêtre et jugo? Une centaine de petites sociétés vivaient 
donc isolées dans le pays, ne connaissant entre elles ni lien 
religieux ni lien politique, ayant chacune son territoire, se 
faisant souvent la guerre, étant enfin à tel point séparées les 
unes des autres que le mariage entre elles n'était pas toujours 
permis *. 

Mais les besoins ou les sentiments les rapprochèrent. Insen- 
siblement elles s'unirent en petits groupes, par quatre, par 
3ix. Ainsi nous trouvons dans les traditions que les quatre 



1. Katà Yivi), Plutarque, Thésée^ 24; iMd., 13. 

2. Pausanias I, 15; I, 31 ; I, 37; II, 18. 

B. Pausanias, I, 31 : -cûv Iv -coîç $li{Jioi; fdvai «oXXov; ùi xal -n^b ti); élp^^ç x^i K(- 
xpoieoç iSaoïXtOovw. 
4. Plutarque, Thé. le, 13. 
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bourgs de la plaine de Marathon s'associèrent pour adorer 
ensemble Apollon Delphinien ; les hommes du Pirée, de Pha- 
1ère et de deux cantons voisins, s'unirent de leur côté et bâti- 
rent en commun un temple à Hercule*. A la longue, cette cen- 
taine de petits États se réduisit à douze confédérations. Ce 
changement, par lequel la population de TAttique passa de 
l'état de famille patriarcale à une société un peu plus étendue, 
était attribué par la légen^is aux efforts de Gécrops; il faut 
seulement entendre par là qu'il ne fut achevé qu'à l'époque où 
l'on plaçait le règne de ce personnage, c'est-à-dire vers le 
seizième siècle avant notre ère. On voit d'ailleurs que ce Gé- 
crops ne régnait que sur l'une des douze associations, celle 
qui fut plus tard Athènes; les onze autres étaient pleinement 
indépendantes; chacune avait son dieu protecteur, son autel, 
son feu sacré, son chef*. 

Plusieurs générations se passèrent pendant lesquelles le 
groupe des Cécropides acquit insensiblement plus d'impor- 
tance. De cette période il est resté le souvenir d'une lutte 
sanglante qu'ils soutinrent contre les Eumolpides d'Eleusis, 
et dont le résultat fut que ceux-ci se soumirent, avec la seule 
réserve de conserver le sacerdoce héréditaire de leur divinité*. 
On peut croire qu'il y a eu d'autres luttes et d'autres con- 
quêtes, dont le souvenir ne s'est pas conservé. Le rocher des 
Cécropides, où* s'était peu à peu développé le culte d'Athôné, 
et qui avait fini par adopter le nom de sa divinité principale, 
acquit la suprématie sur les onze autres États. Alors parut 
Thésée, héritier* des Cécropides. Toutes les traditions s'ac- 
cordent à dire qu'il réunit les douze groupes en une cité. Il 
réussit, en effet, à faire adopter dans toute l'Attique le culte 
d'Athéné Polias, en sorte que tout le pays célébra dès lors en 
commun le sacrifice des Panathénées. Avant lui, chaque bour- 
gade avait son feu sacré et son prytanée; il voulut que le pry- 

1. PluUrque, Thésée, 14. Pollux, VI, 105. Etienne de Byzance, Viitkiimi. 

2. Philochore, cité par Strabon, IX, p. 609 : Ktxpoica «p&cov 1« iû^txa isiXtiq «w 
oixûrai aô ic>.f,fto(. Thucydide, II, 15 : iid Kixpo«0( iç ei]<ria à<l ^ Xrctx^ ntkxà méXm 
ûxctTO «^UTavcIa te ê;(ou<ra xa\ â^x^vra^.... ahtol ixavroi IcoXitcûovto mi\ ISou1(^vtO( 
xa\tivc( xal iico^i(/kii(rdv -Koxt a&cfiv. — Cf. Pollux, VIII, ill. 

3. Pausanias, I, 39. 
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tanée d'Athènes fût le centre religieux de toute PAttique*. Dès 
lors Tunité athénienne fut fondée -, religieusement, chaque can- 
ton conserva son ancien culte, mais tous adoptèrent un culte 
commun; politiquement, chacun conserva ses chefs, ses juges, 
son droit de s'assembler, mais au-dessus de ces gouvernements 
locaux il y eut le gouvernement central de la cité*. 

De ces souvenirs et de ces traditions si précises qu'Athènes 
conservait religieusement, il nous semble qu'il ressort deux 
vérités également manifestes : Tune est que la cité a été une 
confédération de groupes constitués avant elle ; l'autre est que 
la société ne s'est développée qu'autant que la religion s'élar- 
gissait. On ne saurait dire si c'est le progrès religieux qui a 
amené le progrès social; ce qui est certain, c'est qu'ils se sont 
produits tous les deux en môme temps et avec un remarquable 
accord. 

11 faut bien penser à l'excessive difficulté qu'il y avait pour 
les populations primitives à fonder des sociétés régulières. Le 

1. Thucydide, II, 15 : 6 eiQocù; xaxaHaa^ Tâv'âXXwv «6X«wv Ta ^ouXcu-rfpta xat -vàq 
ifjljàiç.... 'èv ^ouXcvnlpiov àcoSkT^aç xa\ icpUTavctov.... Plutarque, Thésée^ 24 : Sv leoi-^^ffa; 
iicaci xotvàv icpuTavcIov.... xoX IlayadtSvaia ftufflav licolvjve Koiviiv* SOu<rc ^l xai McTotxia, 
'i^v in xa\ vOv eûouffi. Cf. Pausanias, VIII, 2, i. 

2. Plutarque et Thucydide disent que Thésée détruisit les prytanées locaux et abolit 
les magistratures des bourgades. Toutefois, s'il essaya de le faire, il est certain qu'il 
n*y réussit pas, car longtemps après lui nous trouvons encore les cultes locaux, les 
assemblées, les rois de tribus. Bœckh, Corp. inscr.^ 82, 85. Démosthène, in 
Theocrinem. Pollux, VIII, 111. — Nous laissons de côté lalégehde d'Ion, à laquelle 
plusieurs historiens modernes nous semblent avoir donné trop d'importance en la 
présentant comme le symptôme d'une invasion étrangère dans l'Attique. Cette inva- 
sion n'est indiquée par aucun document. Si l'Attique eût été conquise par ces Io- 
niens du Péloponèse, il n'est pas probable que les Athéniens eussent conservé si 
religieusement leurs noms de Cécropides, d'Érechthéides, et qu'ils eussent, au 
contraire, considéré comme une injure le nom d'Ioniens (Hérodote, I, 143). A ceux 
qui croient à cette invasion des Ioniens et qui ajoutent que la noblesse des Eupa- 
irides vient de là, on peut encore répondre que la plupart des grandes familles d'A- 
thènes remontent à une époque bien antérieure à celle où l'on place l'arrivée d'Ion 
dans l'Attique. Est-ce à dire que les Athéniens ne soient pas des Ioniens, pour la 
plupart? Ils appartiennent assurément à cette branche de la race hellénique ; Stra- 
bon nous dit que dans les temps les plus reculés l'Attique s'appelait lonia et las. 
Mais on a tort de faire du fils de Xuthos, du héros légendaire d'Euripide, la tige de 
ces Ioniens ; ils sont infiniment antérieurs à Ion, et leur nom est peut-être beaucoup 
plus ancien que celui d'Hellènes. On a tort de faire descendre de cet Ion tous les 
Eupatrides et de présenter cette classe d'hommes comme une population conqué- 
rante qui eût opprimé par la force une population vaincue. Cette opinion ne s'ap- 
puie sur aucun témoignage ancien. 
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lien social n*est pas facile à établir entre ces êtres humains 
qui sont si divers, si libres, si inconstants. Pour leur donner 
des règles communes, pour instituer le commandement et faire 
accepter l'obéissance, pour faire céder la passion à la raison, 
et la raison individuelle à la raison publique, il faut assuré- 
ment quelque chose de plus fort que la force matérielle, 
de plus respectable que l'intérêt, de plus sûr qu'une théorie 
philosophique, de plus immuable qu'une convention, quelque 
chose qui soit également au fond de tous les cœurs et qui y 
siège avec empire. 

Cette chose-là, c'est une ci^oyance. Il n'est rien de plus 
puissant sur l'âme. Une croyance est l'œuvre de notre esprit, 
mais nous ne sommes pas libres de la modifier à notre gré. 
Elle est notre création, mais nous ne le savons pas. Elle est 
hunaaine, et nous la croyons dieu. Elle est l'effet de notre 
puissance et elle est plus forte que nous. Elle est en nous ; 
elle ne nous quitte pas ; elle nous parle à tout moment. Si elle 
nous dit d'obéir, nous obéissons ; si elle nous trace des de- 
■ voirs, nous nous soumettons. L'homme peut bien dompter la 
nature, mais il est assujetti h sa pensée. 

Or, une antique croyance commandait à l'homme d'honorer 
l'ancêtre ; le culte de l'ancêtre a groupé la famille autour d'un 
autel. De là la première religion, les premières prières, la 
première idée du devoir et la première morale -, de là aussi la 
propriété établie, l'ordre de la succession fixé ; de là enfin tout 
le droit privé et toutes les règles de l'organisation domestique. 
Puis la croyance grandit, et l'association en même temps. A 
mesure que les hommes sentent qu'il y a pour eux des divi- 
nités communes, ils s'unissent en groupes plus étendus. Les 
mêmes règles, trouvées et établies dans la famille, s'appliquent 
successivement à la phratrie, à la tribu, à la cité. 

Embrassons du regard le chemin que les hommes ont par- 
couru. A l'origine, la famille vit isolée et l'homme ne connaît 
que des dieux domestiques, Oeo\ TuaTpwoi, dii gentiles. Au-dessus 
de la famille se forme la phratrie avec son dieu, Osbç (ppdtTptoç. 
Juno cunalis. Vient ensuite la tribu, et le dieu de la tribu, 
Oebç ©OXioç. On arrive enfin à la cité, et l'on conçoit un dieu 
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dont la providence embrasse cette cité entière, Bsbç «oXis^ç, 
pénates publicL RièTdirchie de croyances, hiérarchie d'associa- 
tions. L'idée religieuse a été, chez les anciens, le souffle in- 
spirateur et organisateur de la société. 

Les traditions des Hindous, des Grecs, des Étrusques, racon- 
taient que les dieux avaient révélé aux hommes les lois so- 
ciales. Sous cette forme légendaire il y a une vérité. Les lois 
sociales ont été Fœuvre des dieux; mais ces dieux si puissants 
et si bienfaisants n'étaient pas autre chose que les croyances 
des hommes. 

Tel a été le mode d'enfantement de l'État chez les anciens -, 
cette étude était nécessaire pour nous rendre compte tout à 
l'heure de la nature et des institutions de la cité. Mais il faut 
faire ici une réserve. Si les premières cités se sont fornaées 
par la confédération de petites sociétés constituées antérieure- 
ment, ce n'est pas à dire que toutes les cités à nous connues 
aient été formées de la même manière. L'organisation munici- 
pale une fois trouvée, il n'était pas nécessaire que pour chaque 
ville nouvelle on recommençât la même route longue et diffi- 
cile. Il put même arriver assez souvent que l'on suivît l'ordre 
inverse. Lorsqu'un chef, sortant d'une ville déjà constituée, en 
alla fonder une autre, il n'emmena d'ordinaire avec lui qu'un 
petit nombre de ses concitoyens, et il s'adjoignit beaucoup 
d'autres hommes qui venaient de divers lieux et pouvaient 
môme appartenir à des races diverses. Mais ce chef ne manqua 
jamais de constituer le nouvel État à l'image de celui qu'il 
venait de quitter. En conséquence, il partagea son peuple eu 
tribus et en phratries. Chacune de ces petites associations eut 
un autel, des sacrifices, des fêtes *, chacune imagina même un 
ancien héros qu'elle honora d'un culte, et duquel elle vint à 
la longue à se croire issue. 

Souvent encore il arriva que les hommes d'un certain pays 
vivaient sans lois et sans ordre, soit que l'organisation sociale 
n'eût pas réussi à s'établir, comme en Arcadie, soit qu'elle eût 
été corrompue et dissoute par des révolutions trop brusques, 
comme à Cyrène et à Thurii. Si un législateur entreprenait 
de mettre la règle parmi ces hommes, il ne manquait jamais 
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de commencer par les répartir en tribus et en phratries, 
comme s'il n'y avait pas (l'autre type de société que celui-là. 
Dans chacun de ces cadres il instituait un héros éponyme, il 
établissait des sacrifices, il inaugurait des traditiops. C'était 
toujours par là que l'on commençait, si l'on voulait fonder 
une société régulière*. Ainsi fait Platon lui-môme lorsqu'il 
imagine une cité modèle. 



CHAPITRE IV. 
La TiUe. 

Cité et ville n'étaient pas des mots synonymes chez les an- 
ciens. La cité était l'association religieuse et politique des 
familles et des tribus ; la ville était le lieu de réunion, le domi- 
cile et surtout le sanctuaire de cette association. 

11 ne faudrait pas nous faire des villes anciennes l'idée que 
nous donnent celles que nous voyons s'élever de nos jours. 
On bâtit quelques maisons, c'est un village ; insensiblement 
\e nombre des maisons s'accroît, c'est une ville; et nous 
finissons, s'il y a lieu, par l'entourer d'un fossé et d'une mu- 
raille. Une viDe, chez les anciens, ne se formait pas à la longue, 
par le lent accroissement du nombre des hommes et des con- 
structions. On fondait une ville d'un seul coup, tout entière 
en un jour. 

Mais il fallait que la cité fût constituée d'abord, et c'était 
l'œuvre la plus difficile et ordinairement la plus longue. Une 
fois que les familles, les phratries et les tribus, étaient con- 
venues de s'unir et d'avoir un même culte, aussitôt on fondait 
la ville pour être le sanctuaire de ce culte commun. Aussi la 
fondation d'une ville était-elle toujours un acte religieux. 
Nous allons prendre pour premier exemple Rome elle-même, 

1. Hérodote, FV, 161. CÏ Platon, Lois^ V,.738; VI, 771. Ainsi, lorsque Lycur- 
goe réforme et renouvelle la cité de Sparte, la première chose qu'il fait est de bâtir 
un temple, la seconde de partager les citoyens en oûXat et en diSai : ses lois politi- 
ques ne Tiennent qu'après (Plntarque, Lycurgue, 6). 
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en dépit de la vogue d'incrédulité qui s'attache à cette ancienne 
histoire. On a bien souvent répété que Romulus était un chef 
d'aventuriers, qu'il s'était fait un peuple en appelant à lui des 
vagabonds et des voleurs, et que tous ces hommes ramassés 
sans choix avaient bâti au hasard quelques cabanes pour y 
enfermer leur butin. Mais les écrivains anciens nous pré- 
sentent les faits d'une tout autre façon ; et il nous semble 
que, si Ton veut connaître l'antiquité, la première règle doit 
être de s'appuyer sur les témoignages qui nous viennent d'elle. 
Ces écrivains parlent à la vérité d'un asile, c'est-à-dire d'un 
enclos sacré où Romulus admit tous ceux qui se présentèrent ; 
en quoi il suivait l'exemple que beaucoup de fondateurs de 
villes lui avaient donnée Mais cet asile n'était pas la ville; 
il ne fut même ouvert qu'après que la ville avait été fondée 
et complètement bâtie ". C'était un appendice ajouté à Rosae, 
ce n'était pas Rome. Il ne faisait même pas partie de la ville 
de Romulus, car il était situé sur la pente du montCapitolin, 
tandis que la ville occupait le plateau du Palatin'. Il importe 
de bien distinguer le double élément de la population romaine. 
Dans l'asile sont les aventuriers sans feu ni lieu ; sur le Palatin 
sont les hommes venus d'Albe, c'est-à-dire les hommes déjà 
organisés en société, distribués en gentes et en curies, ayant 
des cultes domestiques et des lois. L'asile n'est qu'une sorte 
de hameau ou de faubourg où les cabanes se bâtissent au 
hasard et sans règles; sur le Palatin s'élève une ville religieuse 
et sainte. 

Sur la manière dont cette ville fut fondée, l'antiquité abonde 
en renseignements ; on en trouve dans Denys d'Halicarnasse, 

t. Tite-Live, I, 8 : Velere contUio condentium urbes. 

2. Tite-LÎTe, 1, 8 : c'est après avoir raconté la fondation de la ville sur le Palatin, 
après avoir parlé de ses premières institutions et de ses premiers agrandissements, 
que Tite-Live ajoute : deinde asylii>m aperit. 

3. La ville, urbs^ occupait le Palatin ; cela est formellement affirmé par Denys, 
II, 69; Plutarque, Romulus^ 9; Tite-Live, I, 7 et 33; Varron, De ling, lat.f VI, 
34; Festus, v» Quadrala, p. 258 ; Aulu-Gelle, XIIl, 14. Tacite, ArmaUê, XII, 24, 
donne le tracé de cette enceinte primitive, dans laquelle le Capitolin n'était pas 
compris. — Au contraire, Vasylum était situé sur la pente du Capitolin ; Tite-Live, 
1. 8 ; Slrabon, V, 3, 2; Tacite, Histoires, III, 71 ; Denys, II, 15; c'était d'ailleurs 
un simple Ittous ou Up&v ômtvXov, comme il en existait partout en Italie et en Grèce. 
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gui les puisait chez des auteurs plus anciens que lui ; on en 
trouve dans Plutarque, dans les Fastes d'Ovide, dans Tacite, 
dans Gaton TAncien, qui avait compulsé les vieilles annales, et 
dans deux autres écrivains qui doivent surtout nous inspirer 
une grande confiance, le savant Varron et le savant Verrius 
Flaccus que Festus nous a en partie conservé, tous les deux • 
fort instruits des antiquités romaines, amis de la vérité, nulle- 
ment crédules, et connaissant assez bien les règles de la cri- 
tique historique. Tous ces écrivains nous ont transmis le 
souvenir de la cérémonie religieuse qui avait marqué la fonda- 
tion de Rome, et nous ne sommes pas en droit de rejeter un 
tel nombre de témoignages. 

Il n'est pas rare de rencontrer chez les anciens des faits qui 
nous étonnent : est-ce un motif pour dire que ce sont des 
fables, surtout si ces faits, qui s'éloignent beaucoup des idées 
modernes, s'accordent parfaitement avec celles des anciens? 
Nous avons vu dans leur vie privée une religion qui réglait 
tous leurs actes ; nous avons vu ensuite que cette religion les 
avait constitués en société : qu'y a-t-il d'étonnant après cela 
que la fondation d'une ville ait été aussi un acte sacré et que 
Romulus lui-même ait dû accomplir des rites qui étaient ob- 
servés partout? 

Le premier soin du fondateur est de choisir l'emplacement 
de la ville nouvelle. Mais ce choix, chose grave et de laquelle 
on croit que la destinée du peuple dépend, est toujours laissé à 
la décision des dieux. Si Romulus eût été Grec, il aurait con- 
sulté l'oracle de Delphes ; Samnite, il eût suivi l'animal sacré, 
le loup ou le pivert. Latin, tout voisin des Étrusques, initié 
à la science auguraleS il demande aux dieux de lui révéler 
leur volonté par le vol des oiseaux. Les dieux lui désignent le 
Palatin. 

Le jour de la fondation venu, il offîre d'abord un sacrifice. 
Ses compagnons sont rangés autour de lui ; ils allument un 
feu de broussailles, et chacun saute à travers la flamme lé- 
gère*. L'explication de ce rite est que, pour l'acte qui va s'ac- 

1. Cicéron, De divin,, 1, 17. PluUrque, CcmUle, 32. Pline, XIV, 3 ; XVIII, 13. 
3. Denys, I, 88. 
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complir,îl faut que le peuple soit pur: or les anciens croyaient 
se purifier de toute tache physique ou morale en sautant à 
travers la flamme sacrée. 

Quand cette cérémonie préliminaire a préparé le peuple au 
grand acte de la fondation, Romulus creuse une petite fosse 
de forme circulaire. Il y jette une motte de terre qu'il a ap- 
portée de la ville d'Albe*. Puis chacun de ses compagnons, 
s'approchant à son tour, jette comme lui un peu de terre qu'il 
a apportée du pays d'où il vient. Ce rite est remarquable, et il 
nous révèle chez ces hommes une pensée qu'il importe de 
signaler. Avant de venir sur le Palatin, ils habitaient Albe ou 
quelque autre des villes voisines. Là était leur foyer : c'est là 
que leurs pères avaient vécu et étaient ensevelis. Or la reli- 
gion défendait de quitter la terre où le foyer avait été fixé 
et où les ancêtres divins reposaient. Il avait donc fallu, pour 
se dégager de toute impiété, que chacun de ces hommes usât 
d'une fiction, et qu'il emportât avec lui, sous le symbole d'une 
motte de terre, le sol sacré où ses ancêtres étaient ensevelis 
et auquel leurs mânes étaient attachés. L'homme ne pouvait 
se * déplacer qu'en emmenant avec lui son sol et ses aïeux. Il 
fallait que ce rite fût accompli pour qu'il pût dire en montrant 
la place nouvelle qu'il avait adoptée : Ceci est encore la terre 
de mes pères, terra patrum, patria; ici est ma patrie, car ici 
sont les mânes de ma famille. 

La fosse où chacun avait ainsi jeté un peu de terre s'appe- 
lait mundus; or ce mot désignait spécialement dans l'an- 
cienne langue religieuse la région des mânes*. De cette même ^ 
place, suivant la tradition, les âmes des morts s'échappaient 
trois fois par an, désireuses de revoir un moment la lumière '\ 



1. Plutarqae, Romiduê, n, Dion Gassius, Fragm., 12. Ovide, Fasi.^ IV, 82i. 
Festus, v*» Quadrata, 

2. Plutarque, RomuluêfU : xaXoûai iï xbv piOpov toûtov i^oûv^ov. Festus, éd. Mûl- 
1er, p. 156 : mundum..,, inferiorem ejuspartem consecratam dits inafvU}us. 
SerYius, ad jEn., III, 134 : aras Inferorum {vocani) mundos. 

3. L'expression mundus palet désignait ces trois jours où les mânes sortaient de 
leurs demeures. Varron, dans Macrobe, Safttrn., 1, 16 : mundus quum palet, Deo- 
rum iristium, aique inferûm quasi janua palet. Festus, éd. Millier, p. 156 : 
mundum ter in cmno patere pulabcmt..., clausum omni tempore prœter hos 
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Ne voyons-nous pas encore dans cette tradition la véritable 
pensée de ces anciens hommes ? En déposant dans la fosse 
une motte de terre de leur ancienne patrie, ils avaient cru y 
enfermer aussi les âmes de leurs ancêtres. Ces âmes, réunies 
là, devaient recevoir un culte perpétuel et veiller sur leurs 
descendants. Romulus à cette même place posa un autel et y 
alluma du feu. Ce fut le foyer de la cité *. 

Autour de ce foyer doit s'élever la ville, comme la maison 
s'élève autour du foyer domestique. Romulus trace un sillon 
qui marque l'enceinte. Ici encore les moindres détails sont 
fixés par un rituel. Le fondateur doit se servir d'un soc de 
cui\Te -, sa charrue est traînée par un taureau blanc et une 
vache blanche. Romulus, la tête voilée et sous le costume sa- 
cerdotal, tient lui-même le manche de la charrue et la dirige 
en chantant des prières. Ses compagnons marchent derrière 
lui en observant un silence religieux. A mesure que le soc 
soulève des mottes de terre, on les rejette soigneusement à l'in- 
térieur de l'enceinte, pour qu'aucune parcelle de cette terre 
sacrée ne soit du côté de l'étranger*. 

Cette enceinte tracée par la religion est inviolable. Ni étran- 
ger ni citoyen n'a le droit de la franchir. Sauter par-dessus 
ce petit sillon est un acte d'impiété ; la tradition romaine disait 
que le frère du fondateur avait commis ce sacrilège et l'avait 
payé de sa vie *. 



très dies qtu>8 religioso» judicaverv/nt quod hAê diebus ea quœ occulta religio» 
nis deorum manium essent^ in lucem adducereniur. 

i. Ovidç, Fastes^ IV, 823. Fosia repletur humo plenœque imponitur ara. Et 
novuB accenêo fungitur igné focus. Le foyer fut déplacé plus tard. Lorsque les 
trois villes du Palatin, du Capitoliu et du Quirinal, s'unirent en une seule, le foyer 
commun ou temple de Vesta fut placé sur un terrain neutre entre les trois collines. 

2. Plutarque, HomulttSj li. Denys d'Halic, I, 88. Ovide, Fastes, IV, 825 et 
suiv. — Varron, De ling. lat.f V, 143 : Oppida condebant in Latio, Etrusco 
ritu ;junctis bobus, tauro et vacca interiore, aratro circwmagebant sulcwm; 
hoc fadebant reUgionis causa, die auspicato. Terram unde exculpserani fos- 
sam vocabant et introrsumjactam murum. Festus, éd. Millier, p. 375 : Urvat..., 
ab eo sulco qui fit in urbe condenda sulco aratri. Ces règles étaient tellement 
connues et usitées que Virgile, décrivant la fondation d'une ville, commence par 
décrire cette pratique : Interea jEneas urbem désignai arairo (V, 755). 

3. Plutarque, Quest. rom., 27 : ti Ttî^oç ltp6v oCtw yàp *o«tT 'Pw|jiûXoç àicoxttlvat 
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Mais, pour que Ton puisse entrer dans la ville et en sortir, 
le sillon est interrompu en quelques endroits ; pour cela Ro- 
mulus a soulevé et porté le soc; ces intervalles s'appellent 
portas; ce sont les portes de la ville". 

Sur le sillon sacré ou un peu en arrière, s'élèvent ensuite 
les murailles; elles sont sacrées aussi*. Nul ne pourra y tou- 
cher, même pour les réparer, sans la permission des pontifes. 
Des deux côtés de cette muraille, un espace de quelques pas 
est donné à la religion; on l'appelle pomœrivm; il n'est per- 
mis ni d'y faire passer la charrue ni d'y élever aucune con- 
struction». 

Telle a été, suivant une foule de témoignages anciens, la 
cérémonie de la fondation de Rome. Que si l'on demande com- 
ment le souvenir a pu s'en conserver jusqu'aux écrivains qui 
nous l'ont transmis, c'est que cette cérémonie était rappelée 
chaque année à la mémoire du peuple par une fête anniver- 
saire qu'on appelait le jour natal de Rome*. Cette fête a été 
célébrée dans toute l'antiquité, d'année en année, et le peuple 



1. Caton, cité par Senrius : Urbem deaignat aratro ; quem Cato in Originibuê 
dieU morem fuiste; oondiiores cnim eivitatis taurum in dextra^ vaccann in- 
irinsecus jungebant ; et incindi ritu Sabino, id est, togœ parte caput veUtii, 
parle tucoincti, tendant etivam inourvam %U glebœ omnee inU^neecuê cade- 
rent; et Ua etUco ducio loca murorttfn designabant, aratrum suspendentes 
drca loca portarum (Senrius, ad -<fin., V, 755). 

2. Cicéron, De nat, deorum^ III, 40 : mûri urbis quoe vo«, pontiflces^ sanc- 
tos esse dicitis, diligerUiiLsque urbem religione quam mœnU>%is cingitis. — ' 
Gaïtts, II, 8 : Sanctœ quoque rea, velut mûri etportœ^ quodammodo divini ju- 
ris sunt, — Digeste^ I, 8, 8 : muros esse sanctos ; ibid., ii : Si quis violaverit 
muroSt capite punilur. 

3. Varron, V, 143 : Postea qui fiebat orbis^ urbis prindpium : .... post- 
mcsrium dictumy quo urbcma auspida flniv/ntur. Cippi pomœrii étant dr- 
eum Româm. Tite-Llve, I, 44 : pom>œrium..., Uxms quem in condendis urbi- 
bus quondam Etrusd certis terminis inaugurato consecrabant^ ut neque vfi^ 
teriore parte aedifida moBnibus eontinuarentur ac extrinsecus purialiquid 
ab humano.cuUupateret soli,... Neque habitari nequs arari fas est. — Aula- 
Gelle, XIII, 14, donne la définition qu'il a trouyée dans les livres des au- 
gures : Pom^Brium est locus intra agrwn effatum per totius urbis drcuitum 
pêne muros^ regianibus [reUgionibv^) eertis determinatus^ qui facit finem ur- 
bont auspidi. 

4. Plutarque, Romulus, 12 : %al ti^v ^^^i^t Ta6-n|v ioptâCousi *Pw(kslot Ytvit^iov 
xiiixtt'cfiioi àwy^oYtti. Pline, Hist. nat., XVIII, 66, 247 : XI Kalendas maiat 
urbis Romœ natalis. Cf. Corpiu insoript, lat., t. I, p. 340-341 : nataUs dies 
wbis Rom», 
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romain la célèbre encore aujourd'hui à la même date qu'autre- 
fois, le 21 avrM : tant les hommes, k travers leurs incessantes 
transformations, restent fidèles aux vieux usages I 

On ne peut pas raisonnablement supposer que de tels rites 
aient été imaginés pour la première fois par Romulus. 11 est 
certain, au contraire, que beaucoup de villes avant Rome 
avaient été fondées de la même manière. Varron dit que ces 
rites étaient communs au Latium et àrËtrurie.Gaton PAncien 
qui, pour écrire son livre des Origines, avait consulté les an- 
nales de tous les peuples italiens, nous apprend que des rites 
analogues étaient pratiqués par tous les fondateurs de villes. 
Les Étrusques possédaient des livres liturgiques où était con- 
signé le rituel complet de ces cérémonies*. 

Les Grecs croyaient, comme les Italiens, que remplacement 
d'une ville devait être choisi et révélé par la divinité. Aussi, 
quand ils voulaient en fonder une, consultaient-ils Toracle de 
Delphes'. Hérodote signale comme un acte d'impiété ou de 
folie que le Spartiate Doriée ait osé bâtir une ville « sans con- 
sulter l'oracle et sans pratiquer aucune des cérémonies 
prescrites i, et le pieux historien n'est pas surpris qu'une 
ville ainsi construite en dépit des règles n'ait duré que trois 
ans*. Thucydide, rappelant le jour où Sparte fut fondée, 
mentionne les chants pieux et les sacrifices de ce jour-là^. Le 
même historien nous dit que les Athéniens avaient un rituel 
particulier, et qu'ils ne fondaient jamais une colonie sans s'y 
conformer*. On peut voir dans une comédie d'Aristophane un 
tableau assez exact de la cérémonie qui était usitée en pareil 
cas. Lorsque le poëte représentait la plaisante fondation de la 
ville des Oiseaux, il songeait certainement aux coutumes qui 
étaient observées dans la fondation des villes des hommes : 
aussi mettait-il sur la scène un prêtre qui allumait un foyer 

1. Caton dans Serrius, V, 755. Varron, L. £., V, 143. Festos, y« RUtMles, 
p. 3ft& : ritualea nominantor Etnisconim libri in quibus pnescriptum est quo 
ritu condantur orbes, ar», œdes sacrentur, qua sanctitate mari. 

2. Hérodote, IV, 1S6 ; Diodore, XII, 13 ; Pausanias, VII, 3; Athénée, vm, 63. 

3. Idem, V, 42. 

4. Thucydide, V, 16. 
&. Idem, III, 34. 
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en invoquant les dieux, un poète qui chantait des hymnes, e1 
un devin qui récitait des oracles. 

Pausanias parcourait la Grèce vers le temps d'Adrien. Arrivé 
en Messénie, il se fit raconter par les prêtres la fondation de 
la ville de Messène, et il nous a transmis leur récit*. L'évé- 
nement n'était pas très -ancien; il avait eu lieu au temps 
d'Épaminondas, Trois siècles auparavant, lesMesséniens avaient 
été chassés de leur pays, et depuis ce temps-là ils avaient 
vécu dispersés parmi les autres Grecs, sans patrie, mais gardant 
avec un soin pieux leurs coutumes et leur religion nationale. 
Les Thébains voulaient les ramener dans le Péloponèse, pour 
attacher un ennemi aux flancs de Sparte, mais le plus difficile 
était de décider les Messéniens. Ëpaminondas, qui avait affaire 
à des hommes superstitieux, crut devoir mettre en circulation 
un oracle prédisant à ce peuple le retour dans son ancienne 
patrie. Des apparitions miraculeuses attestèrent que les dieux 
nationaux des Messéniens, qui les avaient trahis à Tépoque de 
la conquête, leur étaient redevenus favorables. Ce peuple 
timide se décida alors à rentrer dans le Péloponèse à k. suite 
d'une armée thébaine. Mais il s'agissait de savoir où la ville 
serait bâtie, car d'aller réoccuper les anciennes villes du pays, 
il n'y fallait pas songer : elles avaient été souillées par la 
conquête. Pour choisir la place où Ton s'établirait, on n'avait 
pas la ressource ordinaire de consulter l'oracle de Delphes, 
car la Pythie était alors du parti de Sparte. Par bonheur, les 
dieux avaient d'autres moyens de révéler leur volonté; un 
prêtre messénien eut un songe où l'un des dieux de sa nation 
lui apparut et lui dit qu'il allait se fixer sur le mont ïfliôme, 
et qu'il invitait le peuple à l'y suivre. L'emplacement de la 
ville nouvelle étant ainsi indiqué, il restait encore à savoir les 
rites qui étaient nécessaires pour la fondation; mais les Mes- 
séniens les avaient oubliés ; ils ne pouvaient pas, d'ailleurs, 
adopter ceux des Thébains ni d'aucun autre peuple; et l'on ne 
savait comment bâtir la ville. Un songe vint fort à propos à 
un autre Messénien : les dieux lui ordonnaient de se trans- 

1. Pausanias, IV, 27. 
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porter sur le mont Ithôme, d'y chercher un if qui se trouvait 
auprès d'un myrte, et de creuser la terre en cet endroit. Il 
obéit; il découvrit une urne, et dans cette urne des feuilles 
d'étain, sur lesquelles se trouvait gravé le rituel complet de 
la cérémonie sacrée. Les prêtres en prirent aussitôt copie et 
Finscrivirent dans leurs livres. On ne manqua pas de croire 
que Purne avait été déposée là par un ancien roi des Messéniens 
avant la conquête du pays. 

Dès qu'on fut en possession du rituel, la fondation commença. 
Les prêtres offrirent d'abord un sacrifice; on invoqua les 
anciens dieux de la Messénie, les Dioscures, le Jupiter de 
rithôme, les anciens héros, les ancêtres connus et vénérés. 
Tous ces protecteurs du pays l'avaient apparemment quitté, 
suivant les croyances des anciens, le jour où l'ennemi s'en 
était rendu maître; on les conjura d'y revenir. On prononça 
des formules qui devaient avoir pour effet de les déterminer 
à habiter la ville nouvelle en commun avec les citoyens. C'était 
là l'important ; fixer les dieux avec eux était ce que ces hommes 
avaient le plus à cœur, et Ton peut croire que la cérémonie 
religieuse n'avait pas d'autre but. De même que les com- 
pagnons de Romulus creusaient une fosse et croyaient y déposer 
les mânes de leurs ancêtres, ainsi les contemporains diÉpami- 
nondas appelaient à eux leurs héros, leurs ancêtres divins, les 
dieux du pays. Ils croyaient, par des formules et par des rites, 
les attacher au sol qu'ils allaient eux-mêmes occuper, et les 
enfermer dans l'enceinte qu'ils allaient tracer. Aussi leur 
disaient-ils : « Venez avec nous, ô Êtres divins I et habitez en 
commun avec nous cette ville ». Une première journée fut 
employée à ces sacrifices et à ces prières. Le lendemain on 
traça l'enceinte, pendant que le peuple chantait des hymnes 
religieux. 

On est surpris d'abord quand on voit dans les auteurs 
anciens qu'il n'y avait aucune ville, si antique qu'elle pût être, 
qui ne prétendît savoir le nom de son fondateur et la date de 
sa fondation. C'est qu'une ville ne pouvait pas perdre le 
souvenir de la cérémonie sainte qui avait marqué sa naissance ; 
car chaque année elle en célébrait l'anniversaire par un 
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sacrifice. Athènes, aussi bien que Rome, fêtait son jour 
natal*. 

Il arrivait souvent que des colons ou des conquérants s'é- 
tablissaient dans une ville déjà bâtie. Ils n'avaient pas de 
' maisons à construire, car rien ne s'opposait à ce qu'ils o<m:u- 
passent celles des vaincus. Mais ils avaient à accomplir la 
cérémonie de la fondation, c'est-à-dire à poser leur propre 
foyer et à fixer dans leur nouvelle demeure leurs dieux natio- 
naux. C'est pour cela qu'on lit dans Thucydide et dans Hérodote 
que les Doriens fondèrent Sparte; et les Ioniens Milet, quoi- 
que les deux peuples eussent trouvé ces villes toutes bâties 
et déjà fort anciennes. 

Ces usages nous disent clairement ce que c^était qu'une ville 
dans la pensée des anciens. Entourée d'une enceinte sacrée, 
ets'étendant autour d'un autel, elle était le domicile religieux 
qui recevait les dieux et les hommes de la cité. Tite-Live disait 
de Rome : « Il n'y a pas une place dans cette ville qui ne soit 
imprégnée de religion et qui ne soit occupée par quelque 
divinité... Les dieux l'habitent ». Ce que Tite-Live disait de 
Rome, tout homme pouvait le dire de sa propre ville ; car, si 
elle avait été fondée suivant les rites, elle avait reçu dans son 
enceintp des dieux protecteurs qui s'étaient comme implantés 
dans son sol et ne devaient plus le quitter. Toute ville était un 
sanctuaire; toute ville pouvait être appelée sainte*. 

Comme les dieux étaient pour toujours attachés à la ville, 
le peuple ne devait pas non plus quitter l'endroit où ses dieux 
étaient fixés. Il y avait à cet égard un engagement réciproque, j 
une sorte de contrat entre les dieux et les hommes. Les tribuns 
de la plèbe disaient un jour que Rome, dévastée par les Gaulois, 
n'était plus qu'un monceau de ruines, qu'à cinq lieues de là 
il existait une ville toute bâtie, grande et belle, bien située et 
vide d'habitants depuis que les Romains en avaient fait la 

1. Plutarque, Théêée, 34 : !»»«« t& MttoUia, l^v U% «<U vCv IftoTm. — Cicéron, pro ; 
Sextio^ 63, fait remarquer qu'il débarqua à Brindes le jour où la ville fêtait son 
jour natal : idem diea ncUalU eoUmim BrwidiêifUB. 

2. 'lÀMf Ifi) {Iliade) ^ U^ai *A^vai (Aristophane, Chev., 1319), A<utc^«i|&ivt lv% 
(Théognis, t. 837); tcfèv «ôXtv, dit Théogais an parlant de Mégare. Pausanias, J, 
36 : iif 4 Ti^c 'A9i|yAc iaxw ^ «6Xi«. 
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conquéle; qu'il fallait donc laisser là Rome détruite et 60 
transporter à Veii. Mais le pieux Camille leur répondit : 
a Notre ville a été fondée religieusement : lès dieux mêmes 
eo ont marqué la place et s'y sont établis avec nos pères. Toute 
ruinée qu'elle est, elle est encore la demeure de nos dieux 
nationaux ». Les Romains restèrent à Rome. 

Quelque chose de sacré et de divin s'attachait naturellement 
à ces villes que les dieux avaient élevées' et qu'ils continuaient 
à remplir de leur présence. On sait que les traditions romaines 
promettaient à Rome Vétemité. Chaque cité avait des traditions 
semblables. On bâtissait toutes les villes pour être éternelles. 



CHAPITRE V. 
X>e oolte du fondateur ; Im légende d'Ênée. 

Le fondateur était Thomme qui accomplissait l'acte religieux 
sans lequel une ville ne pouvait pas être. C'était lui qui posait 
le foyer où devait brûler éternellement le feu sacré ; c'était 
lui qui, par ses prières et ses rites, appelait les dieux et les fixait 
pour toujours dans la ville nouvelle. 

On conçoit le respect qui devait s'attacher à cet homme 
sacré. De son vivant, les hommes voyaient en lui l'auteur du 
culte et le père de la cité; mort, il devenait un ancêtre commun 
pour toutes les générations qui se succédaient; il était pour 
la cité ce que le premier ancêtre était pour la famille, un Lare 
familier. Son souvenir se perpétuait comme le feu du foyer 
qu'il avait allumé. On lui vouait un culte, on le croyait dieu 
et la ville l'adorait comme sa Providence. Des sacrifices et des 
fêtes étaient renouvelés chaque année sur son tombeau*. 



i. Neptunia Troja, 9tâ5jAi(iToi 'AJ^ivoi. Voy. Théognis, ▼. 755 (Welckcr). 

2. Pindare. Pylh., V, 117-132; Olymp., VU, 143-145. Pindare appelle le fon- 
dateur « père des cérémonies sacrées» (Hyporchèmea^ fr. 1). L*usage d'insliluer 
un culte pour le fondateur est attesté par Hérodote, VI, 38 : Riaxtà^u TcXwpâoa^» 
Xipqovijorlxai Oûo'jcrty, w; vôjtoç olxiffT^. Diodorc do Sicile, XI, 78 : "Itpoiv iTiAtû-ïT.iîi Ka*. 
•«yiûv iQfwuôv ÎTjy«v, «^ Siv xTiff-m? fÊYovw; t-»!; riXiw;. Plularqix', ArcUus^ 53, décrit 

11 
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Tout le monde sait que Romulus était adoré, qu'il avait ur 
temple et des ppêtres. Les sénateurs purent bien Pégorg-er. 
mais non pas le priver du culte auquel il avait droit comme 
fondateur*. Chaque ville adorait de môme celui qui l'avait 
fondée ; Cécrops et Thésée, que Ton regardait comme ayant 
été successivement fondateurs d'Athènes, y avaient des temples. 
Âbdère faisait des sacrifices à son fondateur Tîmésios, Théra 
à Théras, Ténédos à Ténès, Délos à Anios, Cyrène à Battes, 
Milet à Nélée, Amphipolis à Hagnon". Au temps de Pisistrate, 
un Miltiade alla fonder une colonie dans la Ghersonèse de 
Thrace; cette colonie lui institua un culte après sa mort, 
«suivant Tusage ordinaire». Hiéron de Syracuse, ayant fondé 
la ville d'Etna, y jouit dans la suite « du culte des fonda- 
teurs' ». 

Il n'y avait rien qui fût plus à cœur à une ville que le 
souvenir de sa fondation. Quand Pausanias visita la Grèce, au 
second siècle de notre ère, chaque ville put lui dire le nom de 
son fondateur avec sa généalogie et les principaux faits de son 
existence. Ge nom et ces faits ne pouvaient pas sortir de la 
mémoire, car ils faisaient partie de la religion, et ils étaient 
rappelés chaque année dans les cérémonies sacrées. 

On a conservé le souvenir d'un grand nombre de poëmes 

les honneurs religieux et les sacrifices qa*on institua pour Aratus après sa mort, 
et il ajoute ûoiuf oUiffxîiv Ixif^suffav. 

1. Plutarque, Romulua, 29. Denys, II, 63 : xhv 'Pu|iOXoy tepoû xaxaaxtvf xal Ou- 
ffiaiç Jicnjfftoiç Ua!U T«paîfe<T«ai. Ovide, Fostes^ II, 475-510. Cicéron, De rep.^ II, 10; 

I, 4i. Il n'est guère douteux que des hymnes n'aient été composés dès ce moment ^ 
en l'honneur du fondateur ; nous serions tenté de voir un écho dé ces vieux chants 
dans quelques vers d'Ennius que cite Cicéron : 

Simul inter 
Sese sic memorant : Romule, Romule die, 
Qualem te patris custodem Di genuerunt I 1 

pater, o genitor, o sanguen Dis oriundum. 
Tu produxisti nos intra luminis oras. i 

2. Hérodote, I, i68. Pindare, Pyihiques, IV. Thucydide, V, 11. Strabon, XIV, J 
i. Cicéron, Denat. Deorum, III, 19. Plutarque, Quest. grecqikeSf 28. Pausanias, 
1,34; 111,1. 

3. Hérodote, VI, 38. Diodore, XI, 78. Le culte du fondateur paraît avoir existé 
aussi chez les Sabins : Sabini etiam rcrj&m suum primum Sangum retulerunt 
in Deo8 (saint Augustin, Cité de Dieu, XVIII, 19). 
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grecs qui ayiient pour sujet la fondation d*une ville. Philochore 
avait chanté celle de Salamine, Ion celle de Ghios, Griton celle 
de Syracuse, Zopyre celle de Mîlet; Apollonius, Hermogène, 
Hellanicus, Dioclès, avaient composé sur le même sujet des 
poômea ou des histoires. Peut-être n'y avait-il pas une seule 
ville qui ne possédât son poëme ou au moins son hymne sur 
Pacte sacré qui lui avait donné naissance. 

Parmi tous ces anciens poëmes, qui avaient pour objet la 
fondation sainte d'une ville, il en est un qui n'a pas péri, parce 
que, si son sujet le rendait cher à une cité, ses beautés l'ont 
rendu précieux pour tous les peuples et tous les siècles. On 
sait qu'Enée avait fondé Lavinium, d*où étaient issus les Albains . 
et les Romains, et qu'il était par conséquent regardé comme 
le premier fondateur de Rome. Il s'était établi sur lui lin 
ensemble de traditions et de souvenirs que l'on trouve déjà 
consignés dans les vers du vieux Nsbvîus et dans les histoires 
de Caton l'Ancien. Virgile s'empara de ce sujet et écrivit le 
poëme national de la cité romaine. 

C'est l'arrivée d'Énée, ou plutôt c'est le transport des dieux 
de Troie en Italie qui est le sujet de VÈnéide, Le poète chante 
cet homme qui traversa les mers pour aller fonder une ville et 
porter ses dieux dans le Latium, 

dum conderet urbem 
Inferretque Deos Latio. 

Il ne faut pas juger VEnéide avec nos idées modernes. On 
se plaint quelquefois de ne pas trouver dans Ënée l'audace, 
l'élan, la passion. On se fatigue de cette épithète de pieux qui 
revient sans cesse. On s'étonne de voir ce guerrier consulter 
ses Pénates avec un soin si scrupuleux, invoquer à tout propos 
quelque divinité, lever les bras au ciel quand il s'agit de 
combattre^ se laisser ballotter par les oracles à travers toutes 
les mers^ et verser des larmes à la vue d'un danger. On ne 
manque guère non plus de lui reprocher sa froideur poui* 
Didon et Ton est tenté d'accuser ce cœur que rien no touclic : 

Nullis ille movctup 
FletibuS; aut voces uUas tractabilis audit. 
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C'est qu'il ne s'agit pas ici d'un guerrier ou d*un héros de 
roman. Le poète veut nous montrer un prêtre. Ënée est 1^ 
chef du culte, l'homme sacré, le divin fondateur, dont la. 
mission est de sauver les Pénates de la cité : 

Sam piuB ^neas raptos qui ex hoste Pénates 
Classe veho mecum. 

Sa qualité dominante doit être la piété, et l'épithète que Id 
poëte lui applique le plus souvent est aussi celle qui lui con- 
vient le mieux. Sa vertu doit être une froide et haute imper- 
sonnalité, qui fasse de lui, non un homme, mais un instrument 
des Dieux. Pourquoi chercher en lui des passions? il n'a pas 
le droit d'en avoir, ou il doit les refouler au fond de son 

cœur: 

Multa gemens multoqiie animum labefactas amore, 
Jussa tamen Divum insequitur. - 

Déjà dans Homère Ënée était un personnage sacré, un 
grand prêtre, que le peuple « vénérait à l'égal d'un dieu », et 
que Jupiter préférait à Hector. Dans Virgile il est le gardien 
et le sauveur des dieux troyens. Pendant la nuit qui a con- 
sommé la ruine de la ville, Hector lui est apparu en songe. 
«Troie, lui a-t-il dit, te confie ses dieux; cherche une 
nouvelle ville ». Et en môme temps il lui a remis les choses 
saintes, les statuettes protectrices et le feu du foyer qui ne 
doit pas s'éteindre. Ce songe n'est pas un ornement placé là 
par la fantaisie du poëte. 11 est, au contraire, le fondement 
sur lequel repose le poëme tout entier \ car c'est par lui qu'Énée 
est devenu le dépositaire des dieux de la cité et que sa mission 
sainte lui a été révélée. 

La ville de Troie a péri, mais non pas la cité troyenne; 
grâce à Énée, le foyer n'est pas éteint, et les dieux ont encore 
un culte. La cité et les dieux fuient avec Énée ; ils parcourent 
les mers et cherchent une contrée où il leur soit donné de 
s'arrêter: 

Considère Teucros 
Erranlesque Deos agitataque numina Trojœ. 
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Ëoèe cherche une demeure, fixe, si petite qu'elle soit, pour ses 
dieux paternels : 

Dis sedem exiguam patriis. 

' Mais le choix de cette demeure, à laquelle la destinée de la 
cité sera liée pour toujours, ne dépend pas des hommes : il 
appartient aux dieux. Enée consulte les devins et interroge les 
oracles. Il ne marque pas lui-même sa route et son but ; il se 
laisse diriger par la divinité : 

I Italiam non sponte sequor. 

Il voudrait s'arrêter en Thrace, en Crète, en Sicile, à Gar- 
thage avecDidon : faJta obstant. Entre lui et son désir du repos, 
entre lui et son amour, vient toujours se placer Tarrêt des 
dieux, la parole révélée, fata. 

Il ne faut pas s'y tromper : le vrai héros du poë ne n'est pas 
Ënée : ce sont les dieux de Troie, ces mêmes dieux qui doivent 
être un jour ceux de Rome. Le sujet de l'Enéide, c'est la lutte 
des dieux romains contre une divinité hostile. Des obstacles 
de toute nature pensent les arrêter : 

Tantœ molis erat romanam condere gentem! 

Peu s'en faut que la tempête ne les engloutisse ou que l'amour 
d'une femme ne les enchaîne. Mais ils triomphent de tout et 
arrivent au but marqué : 

Fata viam inveniunt. 

Voilà ce qui devait singulièrement éveiller l'intérêt des 
Romains. Dans ce poème ils se voyaient, eux, leur fondateur, 
leur ville, leurs institutions, leurs croyances, leur empire : car 
^ sans ces dieux la cité romaine n'existerait pas*. 

L 1. Nous n'avons pas à examiner ici si la légende d'Énée répond à un fait réel; 
il nous suffit d'y Toir une croyance. Elle nous montre ce que les anciens se figu- 
raient par un fondateur de ville, quelle idée ils se faisaient du penatiger^ et pour 
nous c'est là l'important. Ajoutons que plusieurs villes, en Thrace, en Grêle, en 
Êpire, à Cythère, à Zacynthe, en Sicile, en Italie, croyaient avoir été fondées par 
Ênée et lai rendaieot au culte. 
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CHAPITRE VI. 

Le« dieux de la oité. 

II ne faut pas perdre de vue que, dans les anciens âges, ce 
qui faisait le lien de toute société, c^était un culte. De même 
qu'un autel domestique tenait groupés autour de lui les 
membres d'une famille, de même la cité était la réunion de 
ceux qui avaient les mêmes dieux protecteurs et qui accom- 
plissaient Pacte religieux au même autel. 

Cet autel de la cité était renfermé dans l'enceinte d'un bâti- 
ment que les Grecs appelaient prytanéo* et que les Romains 
appelaient temple de Vesta*. 

Il n'y avait rien de plus sacré dans une ville que cet autel, 
sur lequel le feu sacré était toujours entretenu. Il est vrai 
que cette grande vénération s'affaiblit de bonne heure en 
Grèce, parce que l'imagination grecque se laissa entraîner du 
côté des plus beaux temples, des plus riches légendes et des 
plus belles statues. Mais elle ne s'affaiblit jamais à Rome. 
Les Romains ne cessèrent pas d'être convaincus que le destin 

1. Le prytanée était, avant tout, le bâtiment qui contenait le foyer. Pollaz, I, 7 : 
ivrfa.... o6T«t i' sv kupi^ata ica^oti]( TÎ|y iv «puTavtiw, If' ^ç i6 icSp tô m^cotov àvd%T(- 
Tai. Pausanias, V, 15, b : iv a\n& tÇ lepuTaytlu, oui](/ia tvOa iq ivrl». Denys d'Hali- 
carnasse, II, 23, dit que dans les Prytanées des Grecs se trouvait le foyer commun 
des phratries, woiuf iv iol« i\Xi|vtxol( «^uTav&io^ 'mut xotvq -c&v fpaTpifiv. Cf. Scholiaste i 
de Pindare, Néméennes, XI; Scholiaste de Thucydide, II, 15. — Il y avait un pry- 
tanée dans toute ville grecque ; à Athènes (Thucyd., II, 15 ; Pausanias, I, 18); à Si- 
cyone (Hérod., V, 67); à Mégare (Pausan., 1, 43); à Hermione (Pausan., II, 35); à Élis 
(Pausan., V, 15); à Siphnos (Hérod., III, 57); chez les Achéens Phthiotes (Hérod., 
VII, 197); à Rhodes (Polybe, XXIX, 5); à Mantinée (Pausan., Vni, 9); à Thasos 
(Athénée, I, 58) ; à Mitylène (Athénée, X, 24) ; à Cyzique (Tite-Live, XLI, 20) ; à 
Naucratis (Athénée, IV, 32) ; à Syracuse (Gicéron, in Verrem, De ngnis^ 53), et 
jusque dans les îles de Lipari qu'habitait la race grecque (Diodore, XX, iOl). — 
Denys d'Halicarnasse dit qu'on ne regardait pas comme possible de fonder une ville . 
sans établir d'abord le foyer commun (II, 65). Il y avait à Sparte une prêtresse qui i 
portait le titre de ivrlairàXeoK (Bœckh, Corp. inscr. gr.^ 1. 1, p. 610). 

2. A Rome, le temple de Vesta n'était pas autre chose que le foyer sacré de la 
ville. Gicéron, De legibus, II, 8 : Virgines Vettale» custoditinto ignem foci pw- 
blici sem/piterMtm. Ibid,^ II, 12 : Kesto qwui focus urbia. Ovide, Foêtee, VI, 
391 : Née tu aliud Veatam quam vivam inteUige flammam. 
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de la cité était attaché à ce foyer qui représentait leurs dieux '. 
Le respect qu'on portait aux Vestales prouve l'importance do 
leur sacerdoce ". Si un consul en rencontrait une sur son pas- 
sage, il faisait abaisser ses faisceaux devant elle. En revanche, 
si Tune d'elles laissait le feu s*éteindre ou souillait le culte en 
manquant à son devoir de chasteté, la ville, qui se croyait alors 
menacée de perdre ses dieux, se vengeait sur la Vestale en 
r enterrant toute vive». 

Un jour, le temple de Vesta faillit être brûlé dans un in- 
cendie des maisons environnantes, Rome fut en alarmes, car 
elle sentit tout son avenir en péril. Le danger passé, le Sé- 
nat prescrivit au consul de rechercher les auteurs de Tincendie, 
et le consul porta aussitôt ses accusations contre quelques 
laabitants de Capoue qui se trouvaient alors à Rome. Ce n'était 
pas qu'il eût aucune preuve contre eux, mais il faisait <;e 
raisonnement : a Un incendie a menacé notre foyer; cet in- 
cendie qui devait briser notre grandeur et arrêter nos desti- 
nées n'a pu être allumé que par la main de nos plus cruels 
ennemis. Or nous n'en avons pas de plus acharnés que les 
habitants de Capoue, cette ville qui est présentement l'alliée 
d'Annibal et qui aspire à être à notre place la capitale de Tltalie. 
Ce sont donc ces hommes-là qui ont voulu détruire notre 
temple de Vesta, notre foyer éternel, ce gage et ce garant de 
notre grandeur future » *. Ainsi un consul, sous l'empire de 
ses idées religieuses, croyait que les ennemis de Rome n'a- 
vaient pas pu trouver de moyen plus sûr de la vaincre que de 
détruire son foyer. Nous voyons là les croyances des anciens; 
le foyer public était le sanctuaire de la cité; c'était ce qui 
l'avait fait naître et ce qui la conservait. 

1. Tite-Liye, XXVI, 27 : Conditum in pénétrait fatale pignus romani imp«- 
rii, Cicéron, PhilippiqueSj XI, 10 : Qwo salvo salvi sumv^ fuiuri, 

2. Virgines sanctse (Horace, Odes, I, 2, 27), sanctiasimwn saœrdoHum (Ci- 
céron, Pro domo, 53). Cf. Cic, Pro FonUio, 20. 

3. Tite-Live, XXVIII, il. Festus, p. 106 : Ignis Vestœ si quando interstinctus 
essetj virgines verberibus affioiebaniur a pontifi.ce. Le feu ne pouvait être ral- 
lumé que par un procédé antique et religieux : Mos erat tabulcmh felicis materiss 
ta^ndiu ierebrao'e qwmsque ignem oribro œneo virgo in œdem ferret (Festus, 
ibidem). 

4. Tite-Live, XXVI, 27. 
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De môme que le culte du foyer domestique était secret et 
que ]a famille seule avait droit d*y prendre part, de même le 
culte du foyer public était caché aux étrangers. Nul, s*il n'était 
citoyen, ne pouvait assister aux sacriflces. Le seul regard de 
rétranger souillait Tacte religieux*. 

Chaque cité avait des dieux qui n'appartenaient qu'à elle. Ces 
dieux étaient ordinairement de même nature que ceux de la re- 
ligion primitive des familles. Comme eux, on les appelait Lares, 
Pénates, Génies, Démons, Héros*; sous tous ces noms, c'é- 
taient des âmes humaines divinisées par la mort. Car nous 
avons vu que, dans la race indo-européenne, l'homme avait 
eu d'abord le culte delà force invisible et immortelle qu'il sen- 
tait en lui. Ces Génies ou ces Héros étaient la plupart du 
temps les ancêtres du peuple '. Les corps étaient enterrés soit 
dans la ville même, soit sur son territoire, et comme, d'après 
les croyances que nous avons montrées plus liaut. Pâme ne 
quittait pas le corps, il en résultait que ces morts divins 
étaient attachés au sol où leurs ossements étaient enterrés. 
Du fond de leurs tombeaux ils veillaient sur la cité ; ils proté- 
geaient le pays, et ils en étaient en quelque sorte les chefs et 
les mattres. Cette expression de chefs du pays, appliquée aux 
morts, se trouve dans un oracle adressé par la Pythie à Selon : 
a Honore d'un culte les chefs du pays, les morts qui habitent 
sous terre ^ ». Ces opinions venaient de la très-grande puis- 
sance que les antiques générations avaient attribuée à l'âme 



1. 'Upà dieeppi)Tà, àHattt, «LJv|X«, Plutarque, Numa^ 9; CamtUe, 20; Denys d'Ha- 
lic, II, 66. Virgile, Enéide, III, 408. Pausanias, V, 15. Appieo, G. civ.y I, 54. 

2. Pénates publid (Tile-Live, III, 17); Lares publiai (Pline, H. n., XXI, S, 8). 
Et vigilant nostra semper in urbe Lares (Ovide, Fastes^ II, 616). Cicéron, Pro 
Sexlio, 20 : Te, patria, testor, et vos. Pénales patriique dii. Macrobe, Satwm,,, 
III, 4 : De diis Homanorwm propriiSt id est, Penalibus, Serriuç, ad /£n., Il, 
351 : Genio urbis Romas. 

3. Plutarque, Aristide^ 11 : oi (Atv fà^ ^p^M. oiç IxiXcut Oisiv, d^x^iT^'c^i nXatfttiMv 
^aay. — Sophocle, Anligone, 199 : y^v leaTpdiavxal 8toùç toù; ifYivsXf. Ces dieux sont 
souvent appelés Â«l|ftovs( ixiSt^vn. Comparer, chez les Latins, les dii indigetes (Ser- 
vius, ad jEn., XII, 794 ; Âulu-Gelle, II, 16). 

4. Plutarque, SoUm^ 9 : «fX^Y^^f X<^9^ 9ualai« il[p«»«« lvoUou( Uam, ot f ft({iicvoi $i^« 
«ovrat i( -i^iXiov Jûvovra. Ces derniers mots font allusion à Tusage qu'avaient les 
Athéniens d'enterrer les morts en les tournant vers le soleil couchant (Plutarque, 
SoUin, 10). 



y Google 



CHAP. Vh LES DIEUX DE LA CITÉ. 169 

humaine après la mort. Tout homme qui avait rendu un grand 
service à la cité, depuis celui qui Tavait fondée jusqu'à celui 
qui lui avait donné une victoire ou avait amélioré ses lois, 
devenait un dieu pour cette cité*. Il n'était même pas néces- 
saire d'avoir été un grand homme ou un bienfaiteur ; il suffisait 
d'avoir frappé vivement l'imagination de ses contemporains et 
de s'être rendu l'objet d'une tradition populaire, pour devenir 
un héros, c'est-à-dire, un mort puissant dont la protection fût 
à désirer et la colère à craindre. Les Thébains continuèrent 
pendant dix siècles à offrir des sacrifices à Ëtéocle et à Pôly- 
nice *• Les habitants d'Acanthe rendaient un culte à un Perse 
qui était mort chez eux pendant l'expédition deXerxès'. Hippo- 
lyte était vénéré comme dieu à Trézène*. Pyrrhus, fils d'A- 
chille, était un dieu à Delphes, uniquement parce qu'il y était 
mort et y était enterré <*. Crotone rendait un culte à un héros 
par le seul motif qu'il avait été de son vivant le plus bel 
homme de la ville*. Athènes adorait comme un de Kes protec- 
teurs Ëurysthée, qui était pourtant un Argien ; Euripide nous 
explique la naissance de ce culte, quand il fait paraître sur la 
scène Ëurysthée près de mourir et lui fait dire aux AJbhéniens : 
a Ensevelissez-moi dans l'Attique ; je vous serai propice, et 
dans le sein de la terre je serai pour votre pays un hôte pro- 
tecteur' ». Toute la tragédie d'Œldipe à Colone repose sur ces 
croyances : Créon et Thésée, c'est-li-dire Thèbes et Athènes, 
se disputent le corps d'un homme qui va mourir et devenir 
un dieu; Œdipe, d'après la légende, se prononce pour Athènes, 
il marque lui-même la place où il veut être enterré : tx Mort, 



1. Lycargue avait à Sparte un temple, des prêtres, des fêtes sacrées et des hym- 
nes (Hérodote, I, 65 ; Platarque, Lycurgue, 31 ; Ephore, dans Strabon, VUI, 5, 5). 
Thésée était un dieu à Athènes, qui éleva un temple à ses ossements. Aristomène 
était honoré d'un culte chez les Messéniens (Pausanias, IV, 32); les Éacides à Égine 
(Hérodote, V, 80). On peut voir dans Pausanias le nombre des héros topiques que 
chaque cité vénérait. 

2. Pausanias, IX, 18. 

3. Hérodote, VU, 117. 

4. Diodore, IV, 62. 

&. Pausanias, X, 23 ; Pindare, Néméennea, VII, 65 et suin 

6. Hérodote, V, 47. 

7. Euripide, HéroGHdes^ 1033. 
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je ne serai pas, dit-il, un habitant inutile de cette contrée * ; je 
vous défendrai contre vos ennemis; je vous serai un rempart 
plus fort que des millions de combattants'; mon corps, en- 
dormi sous la terre, s'abreuvera du sang des guerriers thé- 
bains». » 

Les morts, quels qu'ils fussent, étaient les gardiens du pays, 
à la condition qu'on leur offrît un culte, a Les Mégariens de- 
mandaient un jour à Poracle de Delphes comment leur ville 
serait heureuse ; le dieu répondit qu'elle le serait, s'ils avaient 
soin de délibérer toujours avec le plus grand nombre ; ils com- 
prirent que par ces mots le dieu désignait les morts, qui sont 
en effet plus nombreux que les vivants : en conséquence ils 
construisirent leur salle de conseil à l'endroit même où était 
la sépulture de leurs héros ^ ». C'était un grand bonheur pour 
une cité de posséder des morts quelque peu marquants. Man- 
tinée parlait avec orgueil des ossements d'Arcas, Thèbes de 
ceux de Géryon, Messène de ceux d'Aristomène». Pour se 
procurer ces reliques précieuses on usait quelquefois de ruse. 
Hérodote raconte par quelle supercherie les Spartiates déro- 
bèrent les ossements d'Oreste^. Il est vrai que ces ossements, 
auxquels était attachée l'âme du héros, donnèrent immédiate- 
ment une victoire aux Spartiates. Dès qu'Athènes eut ac- 
quis de la puissance, le premier usage qu'elle en fit fut de 
s'emparer des ossements *de Thésée, qui avait été enterré dans 
l'île de Scyroâ, et de leur élever un temple dans la ville, pour 
augmenter le nombre de ses dieux protecteurs. 

Outre ces héros et ces génies, les hommes avaient des dieux 
d'une autre espèce, comme Jupiter, Junon, Minerve, vers les- 
quels le spectacle de la nature avait porté leur pensée. Mais 

1. Sophocle, Œdipe à Colone, 637. 
3. Idem, ibidem, 1534, 1535. 

3. Idem, ibidem, 631-632. On montrait à Athènes le tombeau où reposaient les 
ossements d^Œdipe et l'iipûov où il recevait les honneurs funèbres (Pausanias, 
I, 28 ; I, 30). U va sans dire que les Thébains avaient sur Œdipe une autre lé- 
gende. 

4. Pausanias, I, 43. Une légende semblable et la mftme pratique se retrouvent 
dans la ville grecque de Tarente (Polybe, VIII, 30). 

5. Pausanias, IV, 32; Vm, 9; Vin, 36. 
6- Hérodote, I, 67-68. Pausanias, III, 3. 
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nous avonsYU que ces créations de Tintelligence humaine avaient 
eu longtemps le caractère de divinités domestiques ou locales. 
On ne conçut pas d'abord ces dieux comme veillant sur le genre 
humain tout entier ; on crut que chacun d'eux appartenait en 
propre à une famille ou à une cité. 

Ainsi il était d'usage que chaque cité, sans compter ses 
héros, eût encore un Jupiter, une Minerve ou quelque autre 
divinité qu'elle avait associée à ses premiers pénates et à son 
foyer. Il y avait en Grèce et en Italie une foule de divinités 
policuies. Chaque ville avait ses dieux qui l'habitaient ^ 

Les noms de beaucoup de ces divinités sont oubliés; c'est 

par hasard qu'on a conservé le souvenir du dieu Satrapes, 

qui appartenait à la ville d'Élis, de la déesse Dindymène à 

Thèbes, de Soteira à ^Egium, de Britomartis en Crète, de 

HybldBa à Hybla. Les noms de Zeus, Athéné, Héra, Jupiter, 

Minerve, Neptune, nous sont plus connus, et nous savons 

qu'ils étaient souvent appliqués à ces divinités poliades* Mais 

de ce que deux villes donnaient à leur dieu le même nom, 

gardons-nous de conclure qu'elles adoraient le même dieu ; 

il y avait une Athéné à Athènes et il y en avait une à Sparte; 

c'étaient deux déesses *. Un grand nombre de cités avaient un 

Jupiter pour divinité poliade; c'étaient autant de Jupiters 

qu'il y avait de villes. Dans la légende de la guerre de Troie 

on voit une Pallas qui combat pour les Grecs, et il y a chez 

les Troyens une autre Pallas qui reçoit un culte et qui protège 

ses adorateurs'. Dira-t-on que c'était la même divinité qui 

figurait dans les deux armées? Non certes ; car les anciens 

1. On appelait c€8 dieux 9ie\ icoXIck (Polluz, IX, 40), «oXioûxoi (Eschyle, Sept.^ 
109), ieo>iTai (Eschyle, ibid., 253), àtrsxtw^oi (Eschyle, Agam., 88). — Ils exerçaient 
une protection spéciale sur la ville ; Vitruve, I, 7 : Quorum deorum in tuida 
civitas videiur esêe. Macrobe, III, 9 : Constat omnes urbea in (UicujiM Dei esse 
tutHa, Hésychius : tcqXwOxo^» ol -riiv it6Xiv ffiÇovrtç x«l ol «fxov^^f aùti|ç. Virgile ex- 
prime cette même idée : Di patrii, quorum semper eub numine Troja est (IX, 
246). La nécessité pour toute ville nouvelle de se donner d*abord une divinité 
poliade est marquée dans Aristophane, Aves^ t. 826 : tU Ja\ 9ioe icoXio8xo« Sors.. 
— Ces divinités habitaient la contrée, la possédaient ; Démosthène, Pro corona^ 
141 : 9tol ôffoi T^v x<i^pav txouffi t^v 'Arcwi|v. Piutarque, Aristide, 18 : 6«o\ oî -rijv 
Jïkaxaiâia éxouvt. Lycurgue, in Leocratem,, 26 : 'AOhv«v -riiv x«I»f av lUijxwïav. 

2. Thucyd., I, 134; Pausanias, III, 17. 

3. Iliade, VI, 88. 
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n'attribuaient pas à leurs dieux le don d'ubiquité*. Les villes 
d'Argos et de Samos ayaient chacune une Héra poliade; ce 
n'était pas la môme déesse, car elle était représentée dans les 
deux villes avec des attributs bien différents. Il y avait à Rome 
une Junon; à cinq lieues de là, la ville de Veii en avait une 
autre; c'était si peu la même divinité, que nous voyons 
le dictateur Camille, assiégeant Veii, s'adresser à la Junon 
de l'ennemi pour la conjurer d'abandonner la ville étrusque 
et de passer dans son camp. Maître de la ville, il prend la 
statue, bien persuadé qu'il prend en même temps une déesse, 
et il la transporte dévotement à Rome. Rome eut dès lors 
deux Junons protectrices. Même histoire, quelques années 
après, pour un Jupiter qu'un autre dictateur apporta de Pré- 
neste, alors que Rome en avait déjà trois ou quatre chez elle*. 

La ville qui possédait en propre une divinité ne voulait pas 
qu'elle protégeât les étrangers, et ne permettait pas qu'elle 
fût adorée par eux. La plupart du temps un temple n'était 
accessible qu'aux citoyens. Les Argiens seuls avaient le droit 
d'entrer dans le temple de la Héra d'Argos. Pour pénétrer dans 
celui de l'Athéné d'Athènes, il fallait être Athénien*. Les Ro- 
mains, qui adoraient chez eux deux Junons, ne pouvaient pas 
entrer dans le temple d'une troisième Junon qu'il y avait dans 
la petite ville de Lanuvium*. 

11 faut bien reconnaître que les anciens, si nous exceptons 
quelques rares intelligenceâ d'élite, ne se sont jamais repré- 
senté Dieu comme un être unique qui exerce son action 
sur l'univers. Chacun de leurs innombrables dieux avait son 
petit domaine : à l'un une famille, à l'autre une tribu, à celui- 
ci une cité : c'était là le monde qui suffisait à la providence 
de chacun d'eux. Quant au Dieu du genre humain, quelques 

1. Il y avait une *A9iivi| icoXidi« à Athènes, et il y avait aussi une *AOiiv)) volAq à 
Tégée: celle-ci avait promis aux Tégéates que leur ville ne serait jamais prise 
(Pausanias, VIII, 47). 

2. Tite-Live, V, 21, 22; VI, 29. — Voy. dans Dion Gassius, LIV, 4, une his- 
toire qui montre Jupiter Gapitolin et Jupiter Tonnant comme deux dieux différents. 

3. Hérodote, V, 72 ; VI, 81. Sparte avait une Âthéné et une Héra (PluUrque, 
Lycurguôt 6 ; Pausanias, III); mais un Spartiate n'avait pas le droit de pénétrer 
dans le temple de l'Athéné poliade d'Athènes ou de la Héra poliade d'Ârgos. 

4. Ils n'acquirent co droit qu*at>rè8 la conquête de la ville, Tite-Live, VIII, 14. 
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philosophes ont pu le deviner, les mystères d*Ëleusis ont pu le 
faire entrevoir aux plus intelligents de leurs initiés, mais le 
vulgaire n*y a jamais cru. Pendant longtemps l'homme n*a 
, compris Têtre divin que comme une force qui le protégeait 
f personnellement, et chaque homme ou chaque groupe d'hom- 
mes a voulu avoir ses dieux. Aujourd'hui encore, chez les des- 
cendants de ces Grecs, on voit des paysans grossiers prier les 
saints avec ferveur, mais on doute s'ils ont l'idée de Dieu; 
chacun d'eux veut avoir parmi ces saints un protecteur par- 
ticulier, une providence spéciale. A Naples, chaque quartier 
I a sa madone; le lazzarone s'agenouille devant celle de sa rue, 
^ et il insulte celle de la rue d'à côté ; il n'est pas rare de voir 
deux facchini se quereller et se battre à coups de couteau 
pour les mérites de leurs deux madones. Ce sont là des excep- 
tions aujourd'hui, et on ne les rencontre que chez de certains 
peuples et dans de certaines classes. C'était la règle chez les 
anciens. ^ 

Chaque cité avait son corps de prêtres qui ne dépendait 
d'aucune autorité étrangère. Entre les prêtres de deux cités il 
n^y avait nul lien, nulle communication, nul échange d'enseigne- 
ment ni de rites. Si l'on passait d'une ville à une autre, on 
trouvait d'autres dieux, d'autres dogmes, d'autres cérémonies. 
Les anciens avaient des livres liturgiques, mais ceux d'une 
ville ne ressemblaient pas à ceux d'une autre. Chaque cité 
avait son recueil de prières et de pratiques, qu'elle tenait fort 
secret; elle eût cru compromettre sa religion et sa destinée, si 
r elle l'eût laissé voir aux étrangers. Ainsi, !a religion était 
toute locale, toute civile, à prendre ce mot dans le sens ancien, 
c'est-à-dire spéciale à chaque cité*. 

En général, l'homme ne connaissait que les dieux de sa 
ville, n'honorait et ne respectait qu'eux. Chacun pouvait dire 
ce que, dans une tragédie d'Eschyle, un étranger dit aux Ar- 
giennes : « Je ne crains pas les dieux de votre pays, et je ne 
leur dois rien*». 

1. Il n'existait de cultes commuas à plusieurs cités qoc^dans le cas de confédé- 
rations; nous en parlerons ailleurs. 
3. Eschyle, Suppl.f 858. 
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Chaque ville attendait son salut de ses dieux. On les inyo- 
quait dans le danger, on leur disait : « Dieux de cette ville, ne 
faites pas qu'elle soit détruite avec nos maisons et nos foyers.... 
toi qui habites depuis si longtemps notre terre, la trahiras- 
tu? vous tous, gardiens de nos tours, ne les livrez pas à 
l'ennemi *. » Aussi était-ce pour s'assurer leur protection que 
les hommes leur vouaient un culte. Ces dieux étaient avides 
d'offrandes: on les leur prodiguait, mais à condition qa'ils 
veilleraient au salut de la ville. N'oublions pas que l'idée d'un 
culte purement moral, d'une adoration d'esprit, n'est pas 
très-vieille dans l'humanité. Aux âges anciens, le culte consis- 
tait à nourrir le dieu, à lui donner tout ce qui flattait ses sens, 
viandes, gâteaux, vin, parfums, vêtements et bijoux, danses et 
musique. En retour, on exigeait de lui des bienfaits et des ser- 
vices. Ainsi, dans V Iliade, Chrysès dit à son dieu : c Depuis 
longtemps, j'ai brûlé pour toi des taureaux gras; aujourd'hui, 
exauce mes vœux et lance tes flèches contre mes ennemis. » 
Ailleurs, les Troyennes invoquent leur déesse, lui offrent un 
beau vêtement et lui promettent douze génisses, « si elle sauve 
Ilion * ». Il y a toujours un contrat entre ces dieux et ces 
hommes; la piété de ceux-ci n'est pas gratuite, et ceux-là ne 
donnent rien pour rien. Dans Eschyle, les Thébains s'adres- 
sent à leurs divinités poliades, et leur disent : a Soyez notre 
défense; nos intérêts sont communs; si la ville prospère, elle 
honore ses dieux. Montrez que vous aimez notre ville; pensez 
au culte que ce peuple vous rend et souvenez-vous des pom- 
peux sacrifices qui vous sont offerts*. » Cette pensée est 
exprimée cent fois par les anciens ; Théognis dit qu'Apollon a 
sauvé Mégare de l'atteinte des Perses, a afin que sa ville lui 
offre chaque année de brillantes hécatombes *. » 

De là vient qu'une ville ne permettait pas aux étrangers de 
présenter des offrandes à ses divinités poliades ni même d'en- 



t. Eschyle, Sept chef», v. 69-73, 105, 109, 139, 168^1 70. 

2. Iliade, I, 37 et suiy. ; VI, 93-96. 

a. Eschyle, Sept chefs^ 76-77, 176-181. 

4. Théognis, éd. Welcker, v. 759; éd. Boissonade, v. 777. 
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trer dans leur temple*. Pour que ses dieux ne veillassent que 
sur elle, il était nécessaire quMls ne reçussent un culte que 
d*elle. N^étant honorés que là, s'ils voulaient la continuation 
des sacrifices et des hécatombes qui leur étaient chères, ils 
étaient obligés de défendre cette ville, de la faire durer à ja- 
mais, de la rendre riche et puissante. 

Ordinairement, en effet, ces dieux se donnaient beav<toup 
de peine pour leur ville; voyez dans Virgile comme JUnon 
c fait effort et travaille » pour que sa Garthage obtienne un 
jour Tempire du monde. Chacun de ces dieux, comme la Junon 
de Virgile, avait à cœur la grandeur de sa cité. Ces dieux 
avaient mêmes intérêts que les hommes leurs concitoyens. En 
temps de guerre ils marchaient au combat au milieu d^eux. 
Od voit dans Euripide un personnage qui dit, à rapproche 
d'une bataille : « Les dieux qui combattent avec nous ne sont 
pas moins forts que ceux qui sont du côté de nos ennemis* ». 
Jamais les Éginètes n'entraient en campagne sans emporter 
avec eux les statues de leurs héros nationaux, les Éacides. 
Les Spartiates emmenaient dans toutes leurs expéditions les 
Tyndarides». Dans la mêlée, les dieux et les citoyens se soute- 
naient réciproquement, et quand on était vainqueur, c'est que 
tous avaient fait leur devoir. Si au contraire on était vaincu, 
on s'en prenait aux dieux de la défaite ; on leur reprochait d'avoir 
mal rempli leur devoir de défenseurs de la ville; on allait 
quelquefois jusqu'à renverser leurs autels et jeter des pierres 
contre leurs temples *. 

Si une ville était vaincue, on croyait que ses dieux étaient 
vaincus avec elle*. Si une ville était prise, ses dieux eux- 
mêmes étaient captifs. 

Il est vrai que sur ce dernier point les opinions étaient in- 



1. Il n*e8t sans doute pas nécessaire d'avertir que ces règles antiques se sont fort 
adoucies avec le temps; on a des inscriptions qui montrent des étrangers adressant 
des offrandes aux divinités athéniennes; mais ces inscriptions sont d'une date rela- 
tivement récente. 

4. Euripide, Hêraclides, 347. 

3. Hérodote, V, 65 ; V, «o. 

4. Suétone, Caligula, 5 ; Séncque, de Viia bcata^ 36. 

5. Virgile, Enéide ^ I, 68 : viclosque Pénales. 
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certaines et variaient. Beaucoup étaient persuadés qu'une ville 
ne pouvait jamais être prise tant que ses dieux y résidaient ; 
si elle succombait, c'est qu'ils l'avaient d'abord abandonnée. 
Lorsque Ënée voit les Grecs maîtres de Troie, il s'écrie que 
les dieux de la ville sont partis, désertant leurs temples et leurs 
autels *. Dans Eschyle, le chœur des Thébaines exprime la même 
croyance lorsque, à l'approche de l'ennemi, il conjure les dieux 
de ne pas quitter la ville *. 

En vertu de cette opinion il fallait, pour prendre une ville, 
en faire sortir les dieux. Les Romains employaient pour cela 
une certaine formule qu'ils avaient dans leurs rituels, et que 
Macrobe nous a conservée : ce Toi, ô très grand, qui as sous 
ta protection cette cité, je te prie, je t'adore, je te demande en 
grâce d'abandonner cette ville et ce peuple, de quitter ces 
temples, ces lieux sacrés, et,.t'étant éloigné d'eux, de venir à 
Rome chez moi et les miens. Que notre ville, nos temples, nos 
lieux sacrés, te soient plus agréables et plus chers ; prends-nous 
sous ta garde. Si tu fais ainsi, je fonderai un temple en ton 
honneur'». Or les anciens étaient convaincus qu'il y avait 
des formules tellement efficaces et puissantes que, si on les 
prononçait exactement et sans y changer un seuî mot, le dieu 
ne pouvait pas résister à la demande des hommes. Le dieu, 
ainsi appelé, passait donc à l'ennemi, et la ville était prise*. 

On trouve en Grèce les mômes opinions et des usages ana- 
logues. Encore au temps de Thucydide , lorsqu'on assiégeait 
une ville, on ne manquait pas d'adresser une invocation à ses 

1. Virgile, Enéide, II, 351 : 

Excessere omnes adytis arisque relictis 
Dî quibus imperium hoc steterat. 

2. Eschyle, Sept chefs, 217-220. « Étéocle : On le dit, quand ane ville est prise, 
les dieux Tabandonnent. Le chœur : Veuillent les dieux qui sont ici ne jamais nous 
quitter, et que je ne voie pas Thèbes prise d'assaut et livrée aux flammes I > 

3. Macrobe, Saturnales, III, 9. Pïme, Hist. nat., XXVIII, 4, 18 : « In oppugna- 
tionibus ante omniasoiitum a Romanis sacerdotibus evocari deum in cujus tutela id i 
oppidum esset promittique illi eumdem aut ampliorem apud Romanos cultum. v ' 

4. Sur la puissance des formules ir.a^tafox ou xaTa^iatiç, voy. Platon, Lois, XI, 
p. 933 ; Euripide, Suppliantes, 39. Ces formules étaient tellement-antiques, que 
beaucoup de mots n'étaient plus compris et n'appartenaient même plus à la langue 

grecque; voyez Hésychiiis, au mot èçiaio. Les anciens croyaient qu'ils pouvaien 
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dieux pour qu'ils permissent qu'elle fût prise ^ Souvent, au 
lieu d*employer une formule pour attirer le dieu, les Grecs 
préféraient enlever adroitement sa statue. Tout le monde con- 
naît la légende d'Ulysse dérobant la Pallas des Troyens. A 
une autre époque, les Ëginètes, voulant faire la guerre à Épi- 
daure, commencèrent par enlever deux statues protectrices de 
cette ville, et les transportèrent chez eux* . 

Hérodote raconte que les Athéniens voulaient faire la guerre 
aux Êginètes ; mai^ l'entreprise était hasardeuse, car Égine 
avait un héros protecteur d'une grande puissance et d'une 
singulière fidélité : c'était Ëacus. Les Athéniens, après avoir 
mûrement réfléchi, remirent à trente années Texécution de 
leur dessein; en même temps ils élevèrent dans leur pays une 
chapelle à ce même Ëacus, et lui vouèrent un culte. Ils étaient 
persuadés que, si ce culte était continué sans interruption du- 
rant trente ans, le dieu n'appartiendrait plus aux Êginètes, 
mais aux Athéniens. Il leur semblait, en effet, qu'un dieu ne 
pouvait pas accepter pendant si longtemps de grasses victimes, 
sans devenir Tobligé de ceux qui les lui offraient. Ëacus serait 
donc à la fin forcé d'abandonner les intérêts des Êginètes, et 
de donner la victoire aux Athéniens >. 

Il y a dans Plutarque cette autre histoire. Selon voulait 
qu* Athènes fût maîtresse de la petite île de Salamine, qui ap- 
partenait alors aux Mégariens. Il consulta Toracle. L'oracle lui 
répondit : a Si tu veux conquérir l'île, il faut d'abord que tu 
gagnes la faveur des héros qui la protègent et qui Phabitent. » 
Selon obéit; au nom d'Athènes il offrit des sacrifices aux 
deux principaux héros salaminiens. Ces héros ne résistèrent 



obKger les dieux et les contraindre; c'est la pensée que Virgile exprime dans ces 

xers: 

Janonis magnas primum prece numen adora ; 
Junoni cane YOta libens, dominamque potentem 
Supplicibus supera donis {Én,^ Uf, 437-440). 

L'énoncé de la prière, precee^ les promesses, voto, les offrandes, dona, toi là les 
trois armes par lesquelles on peut vaincre, superarCt la malveillance d'une déesse. 

1. Thucydide, II, 74. 

2. Hérodote, V, 83. 

3. Idem, V, 89. 

12 
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pas aux dons qu'on leur faisait : ils passèrent du côté d'Athènes, 
et l'île, privée de protecteurs, fut conquise*. 

En temps de guerre, si les assiégeants cherchaient à s'emn 
parer des divinités de la ville, les assiégés, de leur côté, les 
retenaient de leur mieux. Quelquefois on attachait le dieu 
avec des chaînes pour Tempôcher de déserter. D'autres fois 
on le cachait à tous les regards pour que Pennemi ne pût pas| 
le trouver. Ou bien encore, on opposait à la formule par la- 
quelle l'ennemi essayait de débaucher le dieu une autre for- 
mule qui avait la vertu de le retenir. Les Romains avaient 
imaginé un moyen qui leur semblait plus sûr : ils tenaient 
secret le nom du principal et du plus puissant de leurs dieux 
protecteurs; ils pensaient que, les ennemis ne pouvant jamais 
appeler ce dieu par son nom, il ne passerait jamais de leur 
côté et que leur ville ne serait jamais prise*. 

On voit par là quelle singulière idée les anciens se faisaient 
des dieux. Ils furent très-longtemps sans concevoir la Divinité 
comme une puissance suprême. Chaque famille eut sa reli- 
gion domestique, chaque cité sa religion nationale. Une ville 
était comme une petite Église complète, qui avait ses dieux, 
ses dogmes et son culte. Ces croyances nous semblent bien 
grossières, mais elles ont été celles du peuple le plus spirituel 
de ces temps-là, et elles ont exercé sur ce peuple et sur le 
peuple romain une si forte action que la plus grande partie de 
leurs lois, de leurs institutions et de leur histoire, est venue 
delà. 

1. Plutarqne, Solon^ 9. 

2. Pline, Hist. wU.^ XXVIII, 4, 18 : constat ideo ocaUtatum in cujtM dei iti- 
tda Roma esset, ne qui hostium evoearent. — Macrobe, Sat.^ III, 9 : Ipsius ur- 
bis nomen etiam doctissimis ignotvm est^ caventHms Romanis ne, qiu>d ssspe 
adversus urbes hostium fecisse se noverant, idem ipsi hostili evocatione pa 
ter&ntur, si tutelss sxue nomen divulgaretwr. — Servius, ad /fin., II, 351 : « Ro- 
mcmi celatum esse voluerunt in cujus dei ttUela Roma sit, ne suis nommibw ; 
dii Ramani appelUvreniur, ne exaugv/rari possint » à 
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CHAPITRE Vn. 
La reUfllon de la oltA. 

V Les repas publics. 

On a vu plus haut que la principale cérémonie du culte 
domestique était un repas qu'on appelait sacrifice. Manger 
une nourriture préparée sur un autel, telle fut, suivant toute 
apparence, la première forme que l'homme ait donnée à Pacte 
religieux. Le besoin de se mettre en communion ayec la Divi- 
nité fut satisfait par ce repas auquel on la conviait, et dont on 
lui donnait sa part. 

La principale cérémonie du culte de la cité était aussi un 
repas de cette nature; il devait être accompli en commun, par 
tous les citoyens, en l'honneur des divinités protectrices. L'u- 
sage de ces repas publics était universel en Grèce-, on croyait 
que le salut de la cité dépendait de leur accomplissement*. 

VOdyssée nous donne la description d'un de ces repas sacrés : 
neuf longues tables sont dressées pour le peuple de Pylos; 
à chacune d'elles cinq cents citoyens sont assis, et chaque 
groupe a immolé neuf taureaux en l'honneur des dieux. Ce re- 
pas, que Ton appelle le repas des dieux, commence et finit par 
des libations et des prières*. L'antique usagé des repas en com- 
mun est signalé aussi par les plus vieilles traditions athéniennes; 
on racontait qu'Oreste, meurtrier de sa mère, était arrivé 
à Athènes au moment même où la cité, réunie autour de 
son roi, allait accomplir l'acte sacré •. On retrouve encore 
ces repas publics au temps de Xénophon ; à certains jours de 
Tannée, la ville immole de nombreuses victimes et le peuple s'en 



1. ZMT^pia tAv icdXMv <r^vlitie««. Athénée, V, 2. PoUuz, I, S4, mentioDie les H* 
|u6oivlai OU «avlotvlai au nombre des fêtes religieuses. 

2. Odyssée, m, 5-§; 43-50 ; 339-841. 

3. Athénée, X, 49, d'après Pbanodème- 
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partage les chairs'. Les mêmes pratiques existaient partout*. 

Outre ces immenses banquets, où tous les citoyens étaient 
réunis et qui ne pouvaient guère avoir lieu qu'aux fêtes solen- 
nelles, la religion prescrivait qu'il y eût chaque jour un repas 
sacré. À cet effet, quelques hommes choisis par la cité devaient 
manger ensemble, en son nom, dans Penceinte du prytanée, 
en présence du foyer et des dieux protecteurs. Les Grecs 
étaient convaincus que, si ce repas venait à être omis un seul 
jour, l'État était menacé de perdre la faveur de ses dieux'. 

A Athènes, le sort désignait les hommes qui devaient prendre 
part au repas commun, et la loi punissait sévèrement ceux 
qui refusaient de s'acquitter de ce devoir^. Les citoyens qui 
s'asseyaient à la table sacrée étaient revêtus momentanément 
d'un caractère sacerdotal; on les appelait parasites; ce mot, 
qui devint plus tard un terme de mépris, commença par être 
un titre sacré i^. Au temps de Démosthène, les parasites avaient 
disparu, mais les prytanes étaient encore astreints à manger 
ensemble au Prytanée. Dans toutes les villes il y avait des 
salles affectées aux repas communs^. 



1. Xénophoa, Reêp, Athen., 3 : Oûoum ^i}|M9if î) %6Xn Upitc «eXU, Un H ô ^«iiMc 
tvMxe&|Mvo( »a\ iitù^ffiém* xk U^tla. Cf. Scholiaste d'Aristophane, NuéeSt 3S6. Plu- 
laniue, Périelès, il, et Isocrate, AréopagUiquej 29, mentionnent l'usage des Smâ- 
ciK à Athènes. 

3. Athénée, V, 2 : ol voitoliTai xi, xt f «AiTuà ^sl«va m\ xi, in^xui «fAorixoCav xm\ xi. 
ffmxfUÊMi, Le même écrivain mentionne à Argos les ^iiyi^otM •elv«i, et, à Sparte, des 
repas »«tà xt^ iopx&ç qui sont distincts des «u^iTta quotidiens (Athénée, XI, 66). Il 
donne une longue description des repas sacrés des villes de Phigalie et de Naucra- 
tis; il mentionne les rites qu'on y suivait, les libations, les hymnes (IV, 32). Il 
parle de ceux de Tarente : i wiXiç xcO' Immtov |ii|v« pouMcl s«\ ^{mvIç Uxtivu^ 
«ouiTct (IV, 61). 11 fait encore allusion à cet usage, X, 25. Pindare, dans la XI* Né- 
meenne, décrit les repas sacrés de Ténédos. Cf. Diodore, XI, 72. 

3. Athénée, V, 2 : «uvcltiicvovv éan|{iiipai ol ittpV ic^Oraviv «Af f evs xa\ 9t»'n{pMi xfiv Ké" 
Xtwv «ûvSuwva. 

4. Voyez un décret cité par Athénée, VI, 26 : 5< «v v^i HXf^ ««fMtTiTv, tWsYix.» 
tl« To iu«aniptev. 

&. Plutarque, Solon, 2k : t^tov ^i xoO Z61lmvoç iMi\ t6 ««f\ t4|( Iv ^(Mciw vtrifauic. 
I«»p mixii «af««ixslv xixXi)»!. — Athénée, VI, 26 : té toO ««^««Itov 8vo|ii« ic«À,ai ^v 9C}&- 
vè* urnï iifév..,. 'Ev xei( K«Xaîet( yi\fMiq tu «Xilorai xAv «Aiwv Ixi mA xi(|&f^v x«I« ivxt- 
^t»t«M i^ioLlçwfiMxmiÀ^tMmitiftMxxw',, — Philochore, fragment 156; Clitodcme, 
fr. 11 . Pollux, VI, 35. 

6. Oémosthëne, Pro eorona, 53. Aristote, PolUiqw, VII, i, 19. Pollux, VIII, 
155. Paosaoias, V, 15. 
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A Yoir comment les choses se passaient dans ces repas, on 
recoQDait bien une cérémonie religieuse. Chaque convive avait 
une couronne sur la tète ; c'était en effet un antique usage de 
se couronner de feuilles ou de fleurs chaque fois qu*on accom- 
plissait un acte solennel de la religion, a Plus on est paré de 
fleurs, disait-on, et plus on est sûr de plaire aux dieux ; mais, 
si tu sacrifies sans avoir une couronne, ils se détournent de 
toi »*• -^ a Une couronne, disait-on encore, est la messagère 
d'heureux augure que la prière envoie devant elle vers les 
dieux »*. Les convives, pour la même raison, étaient vêtus de 
robes blanches : le blanc était la couleur sacrée chez les an- 
ciens, celle qui plaisait aux dieux '. 

Le repas commençait invariablement par une prière et des 

libations; on chantait des hymnes^. La nature des mets et 

Tespèce de vin qu'on devait servir étaient réglées par le rituel 

de chaque cité. S'écarter en quoi que ce fût de l'usage suivi 

par les ancêtres, présenter un plat nouveau ou altérer le 

rhythme des hymnes sacrés, était une impiété grave dont la 

cité entière eût été responsable envers ses dieux. La religion 

allait jusqu'à fixer la nature des vases qui devaient être em-' 

ployés, soit pour la cuisson des aliments, soit pour le service 

de la table. Dans telle ville, il fallait que le pain fût placé 

dans des corbeilles de cuivre ; dans telle autre, on ne devait 

employer que des vases de terre. La forme même des pains 

était immuablement fixée*. Ces règles de la vieille religion ne 

cessèrent jamais d'être observées, et les repas sacrés gardèrent 

toujours leur simplicité primitive; Croyances, mœurs, état so- ' 

cial, tout changea; ces repas demeurèrent invariables. Car les 

Grecs furent toujours très-scrupuleux observateurs de leur 

religion nationale. 

1. Fragment de Sapho, dans Alhénée, XV, 16- 

2. Fragment de Ghœrémon, dans Athénée, XV, 19. 

3. Platon, Loia, XII, 956. Cicéron, De legib., U, 18. Virgile, V, 70, 774; VU, 
' 135; VIII, 274. De même chez les Hindous, dans les actes religieux, il fallait por- 
ter une couronne et être vêtu de blanc. Lais de Manou, IV, 66, 72. 

4. Hermias, dans Athénée, IV, 32 : xoît ttpoxiîpuxoç Tàç icaxptouç ««x*? ît«T«X<Toy- 
To;, ffuyoniv^ovrcf. ... 

5. Voyez les auteurs cités par Athénée, I, 58 ; IV, 31 et 32 ; XI, 66. 
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Il est juste d'ajouter que, lorsque les convives ayaîent satist- 
fait à la religion en mangeant les aliments prescrits, ils pou-- 
vaient immédiatement après commencer un autre repas plus 
succulent et mieux en rapport avec leur goût Cotait assez 
Pùsage à Sparte'. 

La coutume des repas sacrés était en vigueur en Italie au- 
tant qu'en Grèce. Aristote dit qu'elle existait anciennement 
chez les peuples qu'on appelait OËnotriens, Osques, Ausones*. 
Virgile en a consigné le souvenir, par deux fois, dans son 
Enéide; le vieux Latinus reçoit les envoyés d'Énée, non pas 
dans sa demeure, mais dans un temple a consacré par la reli- 
gion des ancêtres ; là ont lieu les festins sacrés après Timmo- 
lation des victimes ; là tous les chefs de famille s'asseyent 
ensemble à de longues tables ». Plus loin, quand Énée arrive 
chez Évandre, il le trouve célébrant un sacrifice -, le roi est au 
milieu de son peuple; tous sont couronnés de fleurs; tous, 
assis à la même table, chantent un hymne à la louange du 
dieu de la cité'. 

Cet usage se perpétua à Rome. 11 y eut toujours une salle 
où les représentants des curies mangèrent en commun. Le 
sénat, à certains jours, faisait un repas sacré au Gapitole^. 
Aux fêtes solennelles, des tables étaient dressées dans les 
rues, et le peuple entier y prenait place. A Porigine, les pon- 
tifes présidaient à ces repas; plus tard on délégua ce soin à 
des prêtres spéciaux que l'on appela epuhneè*. 

.Ces vieilles coutumes nous donnent une idée du lien étroit 
qui unissait les membres d'une cité. L'association humaine 
était une religion ; son symbole était un repas fait en commun. 

1. Athénée, IV, 49; IV, 20. 

2. Aristote, Politique, VII, 9, 2-3, éd. Didot, p. 611. 
8. Virgile, VII, 174 et suiv.; VIII, 102-111, 283-805. 

4. Denys, U, 23. Aulu-Gelle, XII, 8. Tite-Live, XL, 59. 

5. Gicéron, De oratore^ IH, 19 : Pontifices vetereSy propier Merifloiùrum 
muUitikdinem ires viros epuUmes esse voluerwnt.... ut ilUtd ludorum epulare 
sacrifidum facerent. Le mot epulwn se disait proprement des repas en l'honnear 
des dieux. Festus, éd. Muller, p. 78 : Epulones..., dailum his nomen qttod epu- 
las indicendi Jovi cœteHsque diis potestatem haberârU. Voy. Tite-LiTe, XXV, 
2; XX VII, 36; XXIX, 38 ; XXXIII, 42; XXXIX, 46, in quo toto foro Urata trv- 
cHnia. Gicéron, pro Murena, 36 : quum epulnm populo romano darel. 
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Il faut se figurer une de ces petites sociétés primitives rasr 
semblée tout entière, du moins les chefs de famille, à une 
même table, chacun vêtu de blanc et portant sur la tête une 
couronne; tous font ensemble la libation, récitent une même 
prière, chantent les mêmes hymnes, mangent la même nour- 
riture préparée sur le même autel ; au milieu d'eux les aïeux 
sont présents, et les dieux protecteurs partagent le repas. De 
là vient Tintime union des membres de la cité. Survienne une 
guerre, les hommes se souviendront, suivant l'expression d'un 
aneien, a qu'il ne faut pas quitter son compagnon de rang 
avec qui l'on a fait les mêmes sacrifices et les mêmes libations, 
avec qui l'on a partagé les repas sacrés '. » Ces hommes sont 
liés, en effet, par quelque chose de plus fort que l'intérêt, que 
la convention, que l'habitude, par la communion sainte pieu- 
sement accomplie en présence des dieux de la cité.. 



2o Les fêtes et le calendrier. 

De tout temps et dans toutes les sociétés, Phomme a voulu 
honorer ses dieux par des fêtes; il a établi qu'il y aurait des 
jours pendant lesquels le sentiment religieux régnerait seul 
dans son âme, sans être distrait par les pensées et les labeurs 
terrestres. Dans le nombre de journées qu'il a à vivre, il a fait 
la part des dieux. 

Chaque ville avait été. fondée avec des rites qui, dans la pen- 
sée des anciens, avaient eu pour effet de fixer dans son en- 
ceinte les dieux nationaux. Il fallait que la vertu de ces rites 
fût rajeunie chaque année par une nouvelle cérémonie reli- 
gieuse; on appelait cette fête le jour natal; tous les citoyens 
devaient la célébrer. 

Tout ce qui était sacré donnait lieu à une fête. Il y avait la 
fête de l'enceinte de la ville, amburbalia, celle des limites du 
territoire, ambarvalia. Ces jours-là, les citoyens formaient 

1. Denys, II, 2S '. |xîj naTaXmtTv tbv ita^arc&tviv, S 9uwi(rKti9i xa\ «uviOuat xa\ xoivwv 
tt^y ifAzir/t. L'historien applique cela aux repas commuas des Spartiates qu'il com« 
pare d^ailleurs aux repas communs des Romains. 
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une grande procession, vêtus de robes blanches et couronnés 
de feuillage; ils faisaient le tour de la ville ou du territoire en 
chantant des prières; en tête marchaient les prêtres, condui- 
sant des victimes, qu'on immolait à la fin de la cérémonie*. 

Venait ensuite la fête du fondateur. Puis chacun des héros 
de la cité, chacune de ces âmes que les hommes invoquaient 
comme protectrices, réclamait un culte; Romulus avait le 
sien, et Servius Tullius, et bien d'autres, jusqu'à la nourrice 
de Romulus et à la mère d*Évandre. Athènes avait, de même, 
la fête de Cécrops, celle d'Érechthée, celle de Thésée; et elle 
célébrait <îhacun des héros du pays, le tuteur de Thésée, et 
Eurysthée, et Androgée, et une foule d'autres. 

Il y avait encore les fêtes des champs, celle du labour, celle 
des semailles, celle de la floraison, celle des vendanges. En 
Grèce comme en Italie, chaque acte de la vie de Tagriculteur 
était accompagné de sacrifices, et on exécutait les travaux en 
récitant des hymnes sacrés. A Rome, les prêtres fixaient, 
chaque année, le jour où devaient commencer les vendanges, 
et le jour où l'on pouvait boire du vin nouveau. Tout était 
réglé parla religion. C'était la religion qui ordonnait de tailler 
la vigne ; car elle disait aux hommes : Il y aura impiété à 
offrir aux dieux une libation avec le vin d'une vigne non 
taillée*. 

Toute cité avait une fête pour chacune des divinités qu*elle 
avait adoptées comme protectrices, et elle en comptait souvent 
beaucoup. A mesure que le culte d'une divinité nouvelle s'in- 
troduisait dans la cité, il fallait trouver dans l'année un jour 
à lui consacrer. Ce qui caractérisait ces fêtes religieuses, 
c'était l'interdiction du travail ', l'obligation d'être joyeux, le 

1. Fe&tus, Y« Amburbiales, éd. Mûller, p. 5. Macrobe, <8€il.,III, 5. La descrip- 
tion de la fête est dans Tibulle, liv. II, élégie 1. 

3. Plularque, Numa^ 14 : Mi| miySsiv 0(oï« U d|&icilLMv dT|M{Twv. Vairon, L. L., VI, 
i6 : AliqfMt locis vindemiœ prxmwn ab sacerdotibua publiée fiebant^ %U Rotnm 
etiam nunc; nam /lamen dicUis auspicatur vindemiam et, ut jt^êit vinum 
légère, agnâ Jovi facit. — Pline, XVIII, 2 : Nec degusiabant notia tnna anU' 
qu€m, eacerdotes primilias libassent, — Pour les fêtes qui devaient précéder la 
moisson, voy. Virgile, Géorgiquee^ I, 340-8SO. 

3. Platon, LoiSf II, p. 584. Démostbène, in Midiam, 10. Démosth., in Timo- 
eratea, 39 : H x»i)|&«tî;uv ÔTt &v (i^ ie»f\ -ri^ ieptiiç il. » CicéroQ.De legibM, II, i 3: 
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chant et les jeux en public. La religion ajoutait : Gardez-Yous 
dans ces jours-là de vous faire tort les uns aux autres'. 

Le calendrier n'était pas autre chose que la succession des 
fêtes religieuses. Aussi était-il établi par les prêtres. A Rome 
on fut longtemps san9 le mettre en écrit : le premier jour du 
mois, le pontife, après avoir offert un sacrifice, convoquait le 
peuple, et disait>quelles fêtes il y aurait dans le courant du 
mois. Cette cg^ocation s'appelait ca/a^io, d'où vient le nom 
de calendes/qu'on donnait à ce jour-là*. 

Le caUrndrier n'était réglé ni sur le cours de la lune, ni sur 
le cours apparent du soleil ; il n'était réglé que par les lois de 
la religion, lois mystérieuses que les prêtres connaissaient 
seuls. Quelquefois la religion prescrivait de raccourcir Tannée, 
et quelquefois de l'allonger. On peut se faire une idée des 
calendriers primitifs, si Ton songe que chez les Albains le mois 
de mai avait vingt-deux jours, et que mars en avait trente-six*. 
On conçoit que le calendrier d'une ville ne devait ressem- 
bler en rien à celui d'une autre, puisque la religion n'était pas 
la même entre elles, et que les fêtes, comme les dieux, diffé- 
raient. L'année n'avait pas la même durée d'une ville à l'autre. 
Les mois ne portaient pas le même nom; Athènes les nommait 
tout autrement que Thèbes, «t Rome tout autrement que La- 
vinium. Cela vient de ce que le nom de chaque mois était tiré 
ordinairement de la principale fête qu'il contenait : or, les 
fêtes n'étaient pas les mêmes. Les cités ne s'accordaient pas 
pour faire commencer l'année à la même époque, ni pour 
compter la série de leurs années à partir d'une même date. 
En Grèce, la fête d'Olympie devint à la longue une date com- 
mune, mais qui n'empêcha pas chaque cité d'avoir son année 



Feriarium ratio in UbeHs requietem habet lUium et jurgiorurrif in servis 
operwn et laborum. Macrobe, I, 16 : Affirmabant sacerdotes poUui ferias, si 
opus aliquod fieret. 

1. Démosthène, in Timocratea, 29. Même prescription à Rome; Macrobe, Sat.^ 
I, ib : In feriis vim cuiquam inferre ptaculare est. Cf. Gic, De leg.. Il, 12 : 
requietem jurgiorum. 

2. Varron, De Hng. lot., VI, 27. Seryms, ad ^n,, VIII, 654. Macrob., Satum., 
1,14; 1,15. 

3. Ceosorinos, De die nat<Uit 32. 
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particulière. En Italie, chaque ville comptait les années à 
partir du jour de sa fondation. 



3<> Le cens et la lustration* 

Parmi les cérémonies les plus importantes de la religion de 
la cité, il y en avait une qu'on appelait la purification*. Elle 
avait lieu tous les ans à Athènes'; on ne l'accomplissait à Rome 
que tous les quatre ans. Les rites qui y étaient observés et le 
nom même qu'elle portait indiquent que cette cérémonie de- 
vait avoir pour vertu d'effacer les fautes commises par les 
citoyens contre le culte. En effet, cette religion si compliquée 
était une source de terreurs pour les anciens; comme la foi et 
la pureté des intentions étaient peu de chose, et que toute la 
religion consistait dans la pratique minutieuse d'innombrables 
prescriptions, on devait toujours craindre d'avoir commis 
quelque négligence, quelque omission ou quelque erreur, et 
Ton n'était jamais sûr de n'être pas sous le coup de la colère 
ou de la rancune de quelque dieu. Il fallait donc, pour rassurer 
le cœur de l'homme, un sacrifice expiatoire. Le magistrat qui 
était chargé de l'accomplir (c'était à Rome le censeur; avant 
le censeur c'était le consul ; avant le consul, le roi) commen- 
çait par s'assurer, & Faide des auspices, que les dieux agrée- 
raient la cérémonie. Puis il convoquait le peuple par l'inter- 
médiaire d'un héraut, qui se servait à cet effet d'une formule 
sacramentelle '. Tous les citoyens, au jour dit, se réunissaient 
hors des murs; là, tous étant en silence, le magistrat faisait 
trois fois le tour de l'assemblée, poussant devant lui trois 



1. On appelait cette opération xa9a(pciv ou dYvc^ctv «dXiv. Hîpponaz, édit. Bergk, 
fragment 60. -^ On disait en latin luatrare. Cicéron, De dxvtn.^ I, 45 : quum 
censor populum lustraret, ^ SeryiuSf ad^n., I, 283 : post quinquennxvm 
uMiqitœque civitat histrabatur. 

2. Diogène Laerce, SooraUf c. 23 : txtw eap-pi^ifivoc , Sxt »a6a(p«uffi r^v «iXlv 'àht- 
yaloi. Harpocration, V*> fà^^oixo^ : ivo ivi^aç *A^vy^'TÎv i^-^év xaftâp via iao(fciyou( -dS^ 

• ic6Xcuç Iv ToXç eapfi|^lot(, iva |aIv viclp t&v «v^pûv, tva Si viclp xfiv ^uvaixâv. De même, 
on purifiait cbaqae année le foyer domestique : Eschyle, Choéphoree, 966. 
8. Varron, De Hng, lai., VI, 86, 87. 
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inctimes, un mouton, un porc, un taureau {8Uovetaurile)\ la 
réunion de ces trois animaux constituait, chez les Grecs comme 
chez les Romains, un sacrifice expiatoire. Des prêtres et des 
yictimaires suivaient la procession; quand le troisième tour 
était achevé, le magistrat prononçait une formule de prière, 
et il immolait les victimes*. A partir de ce moment toute 
souillure était effacée, toute négligence dans le culte réparée, 
et la cité était en paix avec ses dieux. 

Pour un acte de cette nature et d'une telle importance, deux 
choses étaient nécessaires : Tune était qu'aucun étranger ne 
se glissât parmi les citoyens, ce qui eût troublé et vicié la 
cérémonie ; l'autre était que tous les citoyens y fussent pré- 
sents, sans quoi la cité aurait pu garder quelque souillure. Il 
fallait donc que cette cérémonie religieuse fût précédée d'un 
dénombrement des citoyens. A Rome et à Athènes on les 
comptait avec un soin très-scrupuleux; il est probable que 
leur nombre était prononcé par le magistrat dans la formule 
de prière, comme il était ensuite inscrit dans le compte rendu 
que le censeur rédigeait de la cérémonie. 

La perte du droit de cité était la punition de Phomme qui 
ne s'était pas fait inscrire. Cette sévérité s'explique. L'homme 
qui n'avait pas pris part à l'acte religieux, qui n'avait pas été 
purifié, pour qui la prière n'avait pas été dite ni la victime 
immolée, ne pouvait plus être un membre de la cité. Vis-à-vis 

1. Tite-Live, I, 44 : suovetaurilibus lustravit. Denys d'Halic, IV, 22 : xûti- 
9a< Toù( ico>Ua( ^icavxaç ovytXOtTv.... xaOa^iiàv ahx&v iicoti^o'aTo TaOpw xal xpl« xa\ Tpâ^w. 
Cicéron, De oratore^ II, 66 : lustnmi condidit et taurum immolami. — Ser- 
tiiis, adr^^n.y III, 379 : bistrato populo diiplaeantw. Cf. t6id., VIII, 183. Va- 
lère-Maxime résume la prière qui était prononcée par le censeur : Censura quum 
lu9brum cùnderet, ifique solito fieH sacrificio scrxba ex publicis tàbvMe 80- 
lerme ei precattonie carmen praeiret, quo dii immortale6 utpopuli romani 
res melioret ampUoresque facérentrogabantur (Valère-Maxime, IV, i, 10). Ces 
usages persistèrent jusque sous l'empire ; Vopiscus, AuréUen, 20 : iMstrata urbs, 
carUata carmina. — Tite-Live, I, 44, semble croire que la cérémonie de la lus- 
tration a été instituée par Senrius. Elle est aussi yieille que Rome. Ce qui le 
prouvé, c'est que la lustratio du Palatin, c'est-à-dire de la ville primitive de Ro- 
mulus, continua à s'accomplir d'année en année; Varron, De Ung. lat.y VI, a4 : 
FebrwUur populite^id est, luperds nudis l/usirat'w anti<ïuum oppidum Palor 
timtm gregUyue humanie cincfwm. Servius TuUius a peut-être appliqué le pre« 
mier la luetroLio à la ville agrandie par lui ; il a surtout institué le cens qui ac- 
compagnait la lustration, mais qui ne se confondait pas avec elle. 
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des dieux, qui avaient été présents à la cérémonie, il n*étaii 
plus citoyen'. 

On peut juger de Timportance de cette cérémonie par le pou- 
voir exorbitant du magistrat qui y présidait. Le censeur, avant 
de commencer le sacrifice, rangeait le peuple suivant un cer- 
tain ordre, ici les sénateurs, là les chevaliers, ailleurs les tri- 
bus. Maître absolu ce jour-là, il fixait la place de chaque hom- 
me dans les différentes catégories. Puis, tout le monde étant 
rangé suivant ses prescriptions, il accomplissait Pacte sacré. 
Or, il résultait de là qu'à partir de jce jour jusqu'à la lustration 
suivante chaque homme conservait dans la cité le rang que 
le censeur lui avait assigné dans la cérémonie. Il était sénateur, 
s'il avait compté ce jour-là parmi les sénateurs; chevalier, s'il 
avait figuré parmi les chevaliers. Simple citoyen, il faisait partie 
de la tribu dans les rangs de laquelle il avait été placé ce jour- 
là; et même, si le magistrat avait refusé de l'admettre dans la 
cérémonie, il n'était plus citoyen. Ainsi, la place que chacun 
avait occupée dans Pacte religieux et où les dieux l'avaient vu 
était celle qu'il gardait dans la cité pendant quatre ans. L'im- 
mense pouvoir des censeurs est venu de là. 

A cette cérémonie les citoyens seuls assistaient; mais leurs 
femmes, leurs enfants, leurs esclaves, leurs biens, meubles et 
immeubles, étaient, en quelque façon, purifiés en la personne 
du chef de famille. C'est pour cela qu'avant le sacrifice chacun 
devait donner au censeur l'énumération des personnes et des 
choses qui dépendaient de lui*. 

La lustration était accomplie au temps d'Auguste avec la 
même exactitude et les mêmes rites que dans les temps les plus 
anciens. Les pontifes la regardaient encore comme un acte re- 
ligieux; les hommes d'État y voyaient au moins une excellente 
mesure d'administration. 

1. n poavait être frappé de verges et Tendu comme esclave; Denys, IV, 15 ; V, 
75 ; Cicéron, pro Cœcinàj 34. Les citoyens absents de Rome devaient y revenir 
pour le jour de la lustration ; aucun motif ne pouvait les dispenser de ce devoir. 
Telle était la règle à l'origine; elle ne fut adoucie que dans les deux derniers siè- 
cles de la république; Velléius, II, 7, 7 ; Tite-Live, XXIX, 37; Aulu-Gelle, V, 19. 

2. Cicéron, De legibua, III, 3; Pro FUkoo, 32. Tite-Live, I, 43. Denys, IV, 15 ; 
V, 75. Varron, De.ling. toi., VI, 93. Plutarque, Cato ma^or, ifi. . 
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k9 La religwn dans Vas&embUe^ au Sénat, au tribunal, 
à r armée; le triomphe. 

Il n*y avait pas un seul acte de la vie publique dans lequel 
on ne fît intervenir les dieux. Gomme on était sous Tempire de 
cette idée qu'ils étaient tour à tour d'excellents protecteurs ou 
de cruels ennemis, Thomme n'osait jamais agir sans être sûr 
qu'ils lui fussent favorables. 

Le peuple ne se réunissait en assemblée qu'aux jours où la 
religion le lui permettait. On se souvenait que la cité avait 
éprouvé un désastre un certain jour : c'était, sans nul doute, 
que ce jour-là les dieux avaient été ou absents ou irrités; sans 
doute encore ils devaient l'être chaque année à pareille époque 
pour des raisons inconnues aux mortels*. Donc ce jour était à 
tout jamais néfaste: , on ne s'assemblait pas, on ne jugeait pas, 
la vie publique était suspendue '. 

A Rome, avant d'entrer en séance, il fallait que les augures 
assurassent que les dieux étaient propices. L'assemblée com- 
mençait par une prière que l'augure prononçait et que le con- 
sul répétait après lui'. 

Il en était de même chez les Athéniens : l'assemblée com- 
mençait toujours par un acte religieux. Des prêtres offraient 
un sacrifice; puis on traçait un grand cercle en répandant à 
terre de l'eau lustrale, et c'était dans ce cercle sacré que les 
citoyens se réunissaient^. Avant qu'aucun orateur prit la pa- 



1. Sur cette pensée des anciens, Toyez Cassius Hémina dans Macrobe, 1, 16. 

3. Sur les jonrs néfastes chez les Grecs, voyez Hésiode, Opéra ef dies, t. 710 et 
suivants. Les jours néfastes s'appelaient i^iUf m ««éff ci^(< (Lysias, Pro Phania^ 
fragm., éd. Didot, t. II, p. 378). Cf. Hérodote, VI, 106. Plutarque, De defeetu orc^ 
cul., 14 ; De d apttd Detphos^ 30. 

3. Cicéron, pro Murena, 1. Tile-Live, V, 14; VI, 41 ; XXXIX, IS. Denys, VII, 
59; IX, 41; X, 33. Pline, dans le Panégyrique deTrajan, 63, rappelle encore le 
longwrn carmen eomitiorum. 

4. Eschine, in Timarchum^ 33 : i«itlftv T&Mfta^vtovict^tivixIil »«V i Hfv^ f^ ««- 
•cf(ou« Mwiài c&^i}Tat. Id., in Cteeiph.f 3-6. Pollux, VIII, 104 : «tftiffrlspxoi Ixâftaipov 
xoifi^ioïc rnv iiotXw.oiav. De là le mot d'Aristophane, Acham., kk : Ivtô« toû xafta^ 
iMtecy pour désigner le lieu de l'assemblée. Cf. Dinarque, in Ariêtog.f 14. 
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rôle, une prière était prononcée devant le peuple silencieux * . 
Oh consultait aussi les auspices, et, s'il se manifestait dans le 
ciel quelque signe d'un caractère funeste, rassemblée se sépa- 
rait aussitôt*. 

La tribune était un lieu sacré ; l'orateur n'y montait qu'a- 
vec une couronne sur la tête', et pendant longtemps Tu- 
sage voulut qu'il commençât son discours par invoquer les 
dieux. 

Le lieu de réunion du sénat de Rome était toujours un tem- 
ple. Si une séance avait été tenue ailleurs que dans un lieu 
sacré, les décisions prises eussent été entachées de nullité ; car 
les dieux n'y eussent pas été présents *. Avant toute délibéra- 
tion, le président offrait un sacrifice et prononçait une prière. 
Il y avait dans la salle un autel où chaque sénateur, en entrant, 
répandait une libation en invoquant les dieux ^. 

Lé sénat d'Athènes ressemblait sur ce point à celui de Rome. 
La salle renfermait aussi un autel, un foyer. On accomplissait 
un acte religieux au début de chaque séance. Tout sénateur 
en entrant s'approchait de l'autel et prononçait une prière*. 

On ne rendait la justice dans la cité, à Rome comme à Athè- 
nes, qu'aux jours que la religion indiquait comme favorables. 
A Athènes, la séance du tribunal avait lieu près d'un autel et 



1. Démosthène rappelle cette prière, sans en citer la formule, De faUa légat., 
70. On s'en fera une idée d'après la parodie qu*en donne Aristophane dans les Thes- 
fnophùriazoussBy v. 295-350. 

2. Aristophane, AchwmienSt 171 : ^to(ni(ila Imi. 

3. Idem, Thesmoph.y 381, et Scholiaste : «rc^^avov tdo« v xotç X^r»'''* (rc(f«cvoi7<r9at 
leçtSTov. C'était l'usage ancien. — Gicéron, in Vatinxum, 10 : in Rostria^ in illû 
augurcUo templo. — Servius, adjEn.^ XI, 30i, dit que chez les anciens tout 
discours commençait par une prière, et il cite comme preuve les discours qu'il pos- 
sédait de Caton et des Grecques. 

4. Varron, dans Aulu-Gelle, XIV, 7 : Mai in loco per augures constittUOj quod 
iemplum appella/retuTy senatusconsuUum factum fuiêset^justumidnan esse. 
Gf. Servius, ad Âùn.^ I, 446; VII, 153 : Nisi in augusto loco coneiUum senatus 
habere non poterat. Cf. Gicéron, Ad diversos^ X, 12. 

5. Varron, dans Aulu-Gelle, ibid. : Immolare hostiam priua auspicarique 
debere qui aenatum habiturus esaet. -~ Suétone, AuguBtus, 35. Dion Cassius. 
LIV, 30. 

6. Andocide, De sua rediiu, 15 ; De myateriia, 44; Antiphon, Super oharetUa, 
45 ; Lycurgue, in Leocratem, 122. Démosthène, in Midiam^ 114. Diodore, XIV, 
4. Xénophon, HeUén., II, 3, 52. 
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<3cmmençait par un sacrifice*. Au temps d'Homère, les juges 
s''assemblaient a dans un cercle sacré ». 

Festus dit que dans les rituels des Étrusques se trouvait Tin- 
<lication de la manière dont on devait fonder une ville, consa- 
crer un temple, distribuer les curies et les tribus en assemblée, 
ranger une armée en bataille. Toutes ces choses étaient mar- 
quées dans les rituels parce que toutes ces choses touchaient 
à la religion. 

Dans la guerre la religion était pour le moins aussi puis- 
sante que dans la paix. Il y avait dans les villes italiennes 
des collèges de prêtres appelés féciaux qui présidaient, comme 
les hérauts chez les Grecs, à toutes les cérémonies sacrées aux- 
quelles donnaient lieu les relations internationales. Un fécial, 
la tète couverte d'un voile de laine suivant les rites, les dieux 
étant pris à témoin, déclarait la guerre en prononçant une 
formule sacramentelle ■. En môme temps, le consul en cos- 
tume sacerdotal faisait un sacrifice et ouvrait solennellement 
le temple de la divinité la plus ancienne et la plus vénérée de 
ritalie, le temple de Janus '. Avant de partir pour une expé- 
dition, l'armée étant rassemblée, le général prononçait des 
prières et offrait un sacrifice. Il en était exactement de même 
à Athènes et à Sparte *. 

L'armée en campagne présentait Timage de la cité ; sa reli- 
gion la suivait. Les Grecs emportaient avec eux les statues de 
leurs divinités. Toute armée grecque ou romaine portait avec 

1. Aristophane, Veêpœ, 860-865. Cf. Iliade, XVIII, 504. 

2. On peut Toir dans Tite-Liye, I, 32, les « rites » de la déclaration de guerre. 
Comparer Denys, H, 72; Pline, XXII, 2, 5; Servius, ad Ain., IX, 52; X, 14. — 
Dènys, I, 21, etTite-Live, I, 32, assurent que cette institution était commune à 
beaucoup de villes italiennes. — En Grèce aussi, la guerre était déclarée par un 
«ViçuÇ, Thucydide, I, 29; Pausanias, IV, 5, 8. PoUux, IV, 91. 

3. Tite-Liye, I, 19; la description exacte et minutieuse de la cérémonie est dans 
Virgile, VII, 60l-6i7. 

4. Denys, IX, 57 : oî iJicaToi «fix^Ç icoMi<rà|*«voi toTç 6«oTç xa\ K»6]jip«iVT«ç tbv «patbv, 
\i-i)Hav* \it\ Toùç «oîinilouç. Xénophon, HeUen., III, 4, 3 ; IV, 7, 2 ; V, 6, 5. Voy., 
dans Xénophon, Resp. Laced., 13 (14), la série de sacriGces que le chef d'une armée 
sp&rtiate faisait avant de sortir de la ville, avant de franchir la frontière, et qu'il 
renouvelait ensuite chaque matin avant de donner aucun ordre de marche. — Au 
départ d'une flotte, les Athéniens, comme les Romains, offrent un sacriQce; com- 
parer Thucydide, VI, 82, et Tite-Live, XXIX, 27. 
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elle un foyer sur lequel on entretenait nuit et jour le feu sacré * . 
Une armée romaine était accompagnée d'augures et de pullai- 
res; toute armée grecque avait un devin. 

Regardons une armée romaine au moment où elle se dispose 
au combat. Le consul fait amener une victime et la frappe de 
la hache ; elle tombe : ses entrailles doivent indiquer la vo- 
lonté des dieux. Un aruspice les examine, et, si les signes sont 
favorables, le consul donne le signal de la bataille. Les dispo- 
sitions les plus habiles, les circonstances les plus heureuses ne 
servent de rien, si les dieux ne permettent pas le combat. Le 
fond de Part militaire chez les Romains était de n'être jamais 
obligé de combattre malgré soi, quand les dieux étaient con- 
traires. C'est pour cela qu'ils faisaient de leur camp, chaque 
jour, une sorte de citadelle. 

Regardons maintenant une armée grecque, et prenons pour 
exemple la bataille de Platée. Les Spartiates sont rangés en 
ligne, chacun à son poste de combat; ils ont tous une couronne 
sur la tète, et les joueurs de flûte font entendre les hymnes 
religieux. Le roi, un peu en arrière des rangs, égorge les vic- 
times. Mais les entrailles ne donnent pas les signes favorables, 
et il faut recommencer le sacrifice. Deux, trois, quatre victi- 
mes sont successivement immolées. Pendant ce temps, la ca- 
valerie perse approche, lance ses flèches, tue un assez grand 
nombre de Spartiates. Les Spartiates restent immobiles, le 
bouclier posé à leurs pieds, sans même se mettre en défense 
contre les coups de l'ennemi. Ils attendent le signal des dieux. 
Enfin les victimes présentent les signes favorables : alors les 
Spartiates relèvent leurs boucliers, mettent l'épée à la main, 
combattent et sont vainqueurs «. 

Après chaque victoire on ofl'rait un sacrifice; c'est là l'origine 

1. Hérodote, IX, 19. Xénophon, Resp. Lac,^ 13. Plutarque, Lycurgus, 22. A la 
tète de toute armée grecque marchait un icû^^o^oç portant le feu sacré (Xénoph., 
Revp. Lac.j 13 : Hérod., VIII, 6; PoUux, I, 35 ; Hésychius, v® icûer»?oç). De même , 
dans an camp romain il y avait toujours un foyer allumé (Denys, IX, 6). Les 
Étrusques aussi portaient un foyer dans leurs armées (Plutarque, PtibUcola, 17) ; 
Tite-Live, II, 12, montre aussi un aceensua ad aocri/lctum focui^»*, Sylla lui- 
même avait un foyer devant sa tente (Julius Obsequens, 116). 

2. Hérodote, IX, 61-62. 
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du triomphe qui est si connu chez les Romains et qui n*était 
pas nroins usité chez les Grecs. Cette coutume était la consé- 
quence de Topinion qui attribuait la victoire aux dieux de la 
cité. Avant la bataille, Tarmée leur avait adressé une prière 
analogue à celle qu'on lit dans Eschyle : « A vous, dieux qui 
habitez et possédez notre territoire, si nos armes sont heureu- 
ses et si notre ville est sauvée, je vous promets d'arroser vos 
autels du sang des brebis, de vous immoler des taureaux, et 
d'étaler dans vos temples saints les trophées conquis par la 
lance*. » En vertu de cette promesse, le vainqueur devait un 
sacriOce. L'armée rentrait dans la ville pour l'accomplir; elle 
se rendait au temple en formant une longue procession et en 
chantant un hymne sacré, OpiajApo; •. 

A Rome, la cérémonie était à peu près la môme. Uarmée se 
rendait en procession au principal temple de la ville ; les prê- 
tres marchaient en tête du cortège, conduisant des victimes. 
Arrivé au temple, le général immolait les victimes aux dieux. 
Chemin faisant, les soldats portaient tous une couronne, comme 
il convenait dans une cérémonie sacrée, et ils chantaient un 
hymne comme en Grèce. Il vint, à la vérité, un temps où les 
soldats ne se firent pas scrupule de remplacer Thymne par des 
chansons de caserne ou des railleries contre leur général. Mais 
ils conservèrent du moins Fusage de répéter de temps en temps 
l'antique refrain, lo triuvn/phe^. C'était môme ce refrain sacré 
qui donnait à la cérémonie son nom. 

Ainsi, en temps de paix et en temps de guerre, la religion in- 
tervenait dans tous les actes. Elle était partout présente, elle 
enveloppait Thomme. L'âme, le corps, la vie privée, la vie pu- 
blique, les repas, les fêtes, les assemblées, les tribunaux, les 
combats, tout était sous l'empire de cette religion de la cité. 
^ Elle réglait toutes les actions de l'homme, disposait de tous les 

1. Eschyle, Sept chefs, 353-260. Earipîde, Phênxo., 57S. 

2. Diodore, IV, 5. Photius ! ((^{«piSoç, Itci^ciHiç v{xi)ç, ico|iin^. 

^ 3. Tite-LiTe, XLV, 39 : Dits quoqite, non solum hominibuts^ dèbetw triwn- 
phuê.... Consul proficiscena ad beUum vota in Capitolio mmeiipal;victor, 
perp^rato beUo, in Capitolio triumphans ad e ^sdem deos, quibus vota nun- 
cupavilf mérita donapopuli ro^nani traducit. — Tit9-Live, V, 33 ; X, 7. Var- 
rOD, De ling, lot., VI, 6«. Pline, H. iV., VII, 56; XXXIU, 7, 36. 

13 
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instants de sa vie, fixait toutes ses habitudes. Elle gouvernait 
Têtre humain avec une autorité si absolue qu'il njs restait rien 
qui fût en dehors d'elle. 

Ce serait avoir une idée bien fausse de la nature humaine que 
de croire que cette religion des anciens était une imposture et 
pour ainsi dire une comédie. Montesquieu prétend que les 
Romains ne se sont donné un culte que pour brider le peuple. 
Jamais religion n'a eu une telle origine, et toute religion qui 
en est venue à ne se soutenir que par cette raison d'utilité publi- 
que, ne s'est pas soutenue longtemps. Montesquieu dit encore 
que les Romains assujettissaient la religion à l'État; le con- 
traire est plus vrai ; il est impossible de lire quelques pages de 
Tite-Live sans être frappé de l'absolue dépendance où les 
hommes étaient à l'égard de leurs dieux. Ni les Romains ni les 
Grecs n'ont connu ces tristes conflits qui ont été si communs 
dans d'autres sociétés entre l'Église et l'État. Mais cela tient 
uniquement à ce qu'à Rome, comme à Sparte et à Athènes, 
l'État était asservi à la religion. Ce n'est pas qu'il y ait jamais 
eu un corps de prêtres qui ait imposé sa domination. L'État 
ancien n'obéissait pas à un sacerdoce, c'était à sa religion 
même qu'il était soumis. Cet État et cette religion étaient si 
complètement confondus ensemble qu'il était impossible, non- 
seulement d'avoir l'idée d'un conflit entre eux, mais même de 
les distinguer l'un de l'autre. 



CHAPITRE Vm. 
Z«e8 rituels et les annales.' 

Le caractère et la vertu de la religion des anciens n'était pas 
d'élever l'intelligence humaine à la conception de l'absolu, 
d'ouvrir à l'avide esprit une route éclatante au bout de laquelle 
il crût entrevoir Dieu. Cette religion était un ensemble mal lié 
de petites croyances, de petites pratiques, de rites minutieux. 
Il n'en fallait pas chercher le sens; il n'y avait pas à réfléchir, 
à se rendre compte. Le mot religion ne signifiait pas ce qu'il 
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signifie pour nous ; sous ce mot, nous entendons un corps de 
dogmes, une doctrine sur Dieu, un symbole de foi sur les mys- 
tères qui sont en nous et autour de nous ; ce môme mot, chez 
les anciens, signifiait rites, cérémonies, actes de culte exté- 
rieur. La doctrine était peu de chose \ c'étaient les pratiques 
qui étaient Timportant; c'étaient elles qui étaient obligatoires 
et impérieuses. La religion était un lien matériel, une chaîne 
qui tenait l'homme esclave. L'homme se l'était faite, et il était 
gouverné par elle. Il en avait peur et n'osait ni raisonner, ni 
discuter, ni regarder en face. Des dieux, des héros, des morts 
réclamaient de lui un culte matériel, et il leur payait sa dette, 
pour se faire d'eux des amis, et plus encore pour ne pas s'en 
faire des ennemis. 

Leur amitié, l'homme y comptait peu. C'étaient des dieux 
envieux, irritables, sans attachement ni bienveillance, volon* 
tiers en guerre avec l'homme ^ Ni les dieux n'aimaient Phomme, 
ni l'homme n'aimait ses dieux. Il croyait à leur existence, mais 
il aurait parfois voulu qu'ils n'existassent pas. Même ses dieux 
domestiques ou nationaux, il les redoutait, il craignait d'être 
trahi par eux. Encourir la haine de ces êtres invisibles était sa 
grande inquiétude. Il étaH occupé toute %a vie à les apaiser, 
paces deorum qtiœrere^ dit le poète. Mais le moyen de les con- 
tenter? Le moyen surtout d'être sûr qu'on les contentait et qu'on 
les avait pour soi? On crut le trouver dans l'emploi de certaines 
formules. Telle prière, composée de tels mots, avail été suivie 
du succès qu'on avait demandé; c'était sans doute qu'elle avait 
été entendue du dieu, qu'elle avait eu de l'action sur lui, qu'elle 
avait été puissante, plus puissante que lui, puisqu'il n'avait 
pas pu lui résister. On conserva donc les termes mystérieux 
et sacrés de cette prière. Après le père, le fils les répéta. Dès 
qu'on sut écrire, on les mit en écrit. Chaque famille, du moins 
chaque famille religieuse, eut un livre où étaient contenues les 
formules dont les ancêtres s'étaient servis et auxquelles les 
dieux avaient cédé. C'était une arme que l'homme employait 



1. Plutarque, De defectu oraculor.y 14 : & i^Zaiv âvftfwicot lATivliAccra ^ciiAovwv, 
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contre rinconstance de ses dieux. Mais il n'y fallait changer 
ni un mot ni une syllabe, ni surtout le rhythme suivant lequel 
elle devait être chantée. Car alors la prière eût perdu sa force, 
et les dieux fussent restés libres * . 

Mais la formule n'était pas assez : il y avait encore des actes 
extérieurs dont le détail était minutieux et immuable. Les 
moindres gestes du sacrificateur et les moindres parties de 
son costume étaient réglés. En s'adressant à un dieu, il fallait 
avoir la tête voilée ; à un autre, la tête découverte ; pour un 
troisième, le pan de la toge devait être relevé sur l'épaule. 
Dans certains actes, il fallait avoir les pieds nus. Il y avait des 
prières qui n'avaient d'efficacité que si l'hommo, après les avoir 
prononcées, pirouettait sur lui-même de gauche à droite. La 
nature de la victime, la couleur de son poil, la manière de l'é- 
gorger, la forme du couteau, l'espèce de bois qu'on devait 
employer pour faire rôtir les chairs, tout cela était réglé pour 
chaque dieu par la religion de chaque famille ou de chaque 
cité. En vain le cœur le plus fervent oflFrait-il aux dieux les 
plus grasses victimes ; si l'un des innombrables rites du sacri- 
fice était négligé, le sacrifice était nul. Le moindre manque- 
ment faisait d'un acte sacré un acte impie. L'altération la plus 
légère troublait et bouleversait la religion de Ja patrie, et 
transformait les dieux protecteurs en autant d'ennemis cruels. 
C'est pour cela qu'Athènes était sévère pour le prêtre qui chan- 
geait quelque chose aux anciens rites*; c'est pour cela que le 



Sur les TÎeux hymnes que les Grecs continuaient à chanter dans les cérémo- 
nies, voy. Pausanias, I, 18; VII, 15, in fine; VII, 21 ; IX, 27, 29, 30. Cicéron, De 
legilyus, II, 15, fait remarquer que les villes grecques étaient attentives à conserver 
les rhythmes anciens, antiquumvocumservare modum. Platon, Lois VII p. 799- 
800, se conforme aux anciennes règles, quand il prescrit que les chants et les 
rhythmes restent immuables. — Chez les Romains, les formules de prières étaient 
fixées par un rituel ; voyez Varron, De ling. lot., et Caton, passim. Quintilien, F, 
1 1 : Saliorum carmina, vix sacerdotibus suis ivUelleda^ mutaH vetaf religio 
et consecràtis ulendum est. 

2. Démosthène, in Neceram^ 11$, 117. Varron cite quelques mots des libri sa- 
crorum qui se conservaient à Athènes, et dont la langue était archaïque {De ling. 
lat., V, 97). — Sur le respect des Grecs pour les vieux rites, voyez quelques exem- 
ples curieux dans Plutarque, Quest. grecq., 26, 31, 35, 36, 58. La pensée ancienne 
est bien exprimée par Isocrate, Aréopagitique, 29-30, et dans tout le plaidoyer 
contre Néère. 
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sénat de Rome dégradait ses consuls et ses dictateurs qui 
avaient commis quelque erreur dans un sacrifice. 

Toutes ces formules et ces pratiques avaient été léguées par 
les ancêtres qui en avaient éprouvé Tefficacité. 11 n'y avait pas 
à innover. On devait se reposer sur ce que ces ancêtres avaient 
fait, et la suprême piété consistait à faire comme eux. Il im- 
portait assez peu que la croyance changeât : elle pouvait se mo- 
difier librement à travers les âges et prendre mille formes 
diverses, au gré de la réflexion des sages ou de l'imagination 
populaire. Mais il était de la plus grande importance que les 
formules ne tombassent pas en oubli et que les rites ne fus- 
sent pas modifiés. Aussi chaque cité avait-elle un livre où tout 
cela était conservé. 

L'usage des livres sacrés était universel chez les Grecs, chez 
les Romains, chez les Étrusques *. Quelquefois le rituel était 
écrit sur des tablettes de bois; quelquefois sur la toile ; Athènes 
gravait ses rites sur des tables de cuivre ou sur des stèles de 
pierre, afin qu'ils fussent impérissables*. Rome avait ses livres 
des pontifes, ses livres des augures, son livre des cérémonies, 
et son recueil des indigitamenta. Il n'y avait pas de ville qui 
n'eût aussi une collection de vieux hymnes en l'honneur de 
ses dieux' ; en vain la langue changeait avec les mœurs et les 
croyances ; les paroles et le rhythme restaient immuables, et 
dans les fêtes on continuait à chanter ces hymnes sans les 
comprendre. 

Ces livres et ces chants, écrits par les prêtres, étaient gar- 
dés par eux avec un très-grand soin. On ne les montrait jamais 
aux étrangers. Révéler un rite ou une formule c'eût été tra- 
hir la religion de la cité et livrer ses dieux à l'ennemi. Pour 

1. Pauaanias, IV, 27. Plutarque, contre Colotès, 17. Pline, H. N., XIII, 21. Va- 
lère-Maxime, I, i, 3. Varron, L. L., VI, 16. Gensorinus, 17. Festus, t» Ritualea. 

2. PollllX, Vni, 128 : ^A-coi xa^xKT, al, ^ffav icdXai lretTuicii»|itvoi oî v6|*o» oî ietp\ tSv 
ttoùv xa\ Tùv itttT^Cuv. On sait que l'une des significations les plus anciennes du 
mot véjto; est celle de rite ou règle religieuse. — Lysias, in Nicomachum, 17 : 

jrçîi Oiitiv -càç 6uff(aç -riç l* t5v «u^C^uv xa\ twv (rci;Xù>v xati. tàç &vaf paçàç. 

3. Athénée, XIV, 68, cite les hymnes antiques d'Athènes; Élîen, II, 39, ceux des 
Cretois-, Pindare, Pylhiq., V, 134, ceux de Cyrène; Plutarque, Thésée^ 16, ceux 
des Bottiéens; Tacite, i4nn., IV, 43, les vcUum carmina que conserTaient les 
Spartiates et les Messéaienft. 
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plus de précaution, on les cachait môme aux citoyens, et les 
prêtres seuls pouvaient en prendre connaissance. 

Dans la pensée de ces peuples, tout ce qui était ancien était 
respectable et sacré. Quand un Romain voulait dire qu'une 
chose lui était chère, il disait : Cela est antique pour moi. L.es 
Grecs avaient une expression semblable '. Les villes tenaient fort 
à leur passé, parce que c'était dans le passé qu'elles trouvaient 
tous les motifs comme toutes les règles de leur religion. Elles 
avaient besoin de se souvenir, car c'était sur des souvenirs et 
des traditions que tout leur culte reposait Aussi Thistoire 
avait-elle pour les anciens beaucoup plus d'importance qu'elle 
n'en a pour nous. Elle a existé longtemps avant les Hérodote 
et les Thucydide ; écrite ou non écrite, simple tradition ou livre, 
elle a été contemporaine de la naissance des cités. Il n'y avait 
pas de ville, si petite et si obscure qu'elle fût, qui ne mit la 
plus grande attention à conserver le souvenir de ce qui s'était 
passé en elle. Ce n'était pas de la vanité, c'était de la religion. 
Une ville ne croyait pas avoir le droit de rien oublier ; car 
tout dans son histoire se liait à son culte. 

L'histoire commençait, en effet, par l'acte de la fondation, 
et disait le nom sacré du fondateur. Elle se continuait par la 
légende des dieux de la ciwé, des héros protecteurs. Elle en- 
seignait la date, l'origine, la raison de chaque culte, et en 
expliquait les rites obscurs. On y consignait les prodiges 
que les dieux du pays avaient opérés et par lesquels ils avaient 
manifesté leur puissance, leur bonté, ou leur colère. On y 
décrivait les cérémonies par lesquelles les prêtres avaient 
habilement détourné un mauvais présage ou apaisé les ran- 
cunes des dieux. On y mettait quelles épidémies avaient frappé 
la cité et par quelles formules saintes on les avait guéries, quel 
jour un temple avait été consacré et pour quel motif un sacrifice 
ou une fête avait été établie. On y inscrivait tous les événements 
qui pouvaient se rapporter à la religion, les victoires qui prou- 
vaient l'assistance des dieux et dans lesquelles on avait souvent • 

1. nàt^iov IffTtv iii&iv. Ces mots reviennent fréquemment chez Thucydide «st dmi 
las orateurs attiques 
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VU ces dieux combattre, les défaites qui indiquaient leur colère et 
pour lesquelles il avait fallu instituer un sacrifice expiatoire. 
Tout cela était écrit pour l'enseignement et la piété des des- 
cendants. Toute cette histoire était la preuve matérielle de 
rexi3tence des dieux nationaux; car les événements qu'elle 
contenait étaient la forme visible sous laquelle ces dieux s'é- 
taient révélés d'âge en âge. Même parmi ces faits il y en avait 
beaucoup qui donnaient lieu à des anniversaires, c'est-à-dire 
à des sacrifices, à des fêtes, à des jeux sacrés. L'histoire de la 
cité disait au citoyen tout ce qu'il devait croire et tout ce qu'il 
devait adorer. 

Aussi cette histoire était-elle écrite par des prêtres. Rome 
avait ses annales des pontifes ; les prêtres sabins, les prêtres 
samnites, les prêtres étrusques en avaient de semblables*. 
Chez les Grecs il nous est resté le souvenir des livres ou an- 
nales sacrées d'Athènes, de Sparte, de Delphes, de Naxos, de 
Tarente*. Lorsque Pausanias parcourut la Grèce, au temps 
d'Adrien, les prêtres de chaque ville lui racontèrent les vieilles 
histoires locales ; ils ne les inventaient pas ; ils les avaient 
apprises dans leurs annales. 

Cette sorte d'histoire était toute locale. Elle commençait à 
la fondation, parce que ce qui était antérieur à cette date n'in- 
téressait en rien la cité ; et c'est pourquoi les anciens ont si 
complètement ignoré les origines de leur race. Elle ne rappor- 
tait aussi que les événements dans lesquels la cité s'était trou- 
vée engagée, et elle ne s'occupait pas du reste de la terre. 
Chaque cité avait son histoire spéciale, comme elle avait sa 
religion et son calendrier^ ^ 

1. Denys, II, 49. Tite-Live, X, 33. Gicéron, De divin., II, 4i; I, 33; II, 23. Cen- 
sorinus, 12, 17. Suétone, Ctoude, 42. Macrobe, I, 12; V, 19. Solin. II, 9. Seryius, 
VII, 678 ; VIÏI, 398. Lettres de Marc-Aurèle, IV, 4. 

2. Les vieilles annales de Sparte, S^ot, «aXatôTatat &vaY?a«a^ sont mentionnées 
par Plutarque, adv. Coloten, 17 ; par Athénée, XI, 49 : par Tacite, Ann., IV, 43. 
Plularque, Soîon, 11, parle de celles de Delphes. Les Messéniens eux-mêmes avaient 
des Annales et des monumenta sculpta œre jfHsGO^ qui remontaient, disaient- 
ils, à l'invasion dorienne (Tacite, ibidem). Denys d'Halic, de Thucyd. hist.^ éd. 

Reiske, t. VI, p. 819 : 8<rai ^icauÇovro «api -côTî lni/(i>p{ot; jxvîjjiiai xa-cà tiJvTj xa\ xaxè 
itôX»;, tfc* Iv «çotç tX-t Iv pi6tj>.oi; àicox(t>(vai yjayal. — Polybe signale aussi les 
ii){fcOtfi«i tSv icôXuty &v«Y(a4pal (XII, 10). 
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On peut croire que ces annales des villes étaient fort sèche», 
fort bizarres pour le fond et pour la forme. Elles n'étaieat pas 
une œuvre d'art, mais une œuvre de religion. Plus tard sont 
venus les écrivains, les conteurs comme Hérodote, les pen- 
seurs comme Thucydide. L'histoire est sortie alors des mains 
des prêtres et s'est transformée. Malheureusement, ces beaux 
et brillants écrits nous laissent encore regretter les vieilles 
archives des villes et tout ce qu'elles nous apprendraient sur 
les croyances et la vie intime des anciens. Ces inappréciables 
documents, qui paraissent avoir été tenus secrets, qui ne 
sortaient pas des sanctuaires, dont on ne faisait pas de copies 
et que les prêtres seuls lisaient, ont tous péri, et il ne nous en 
est resté qu'un faible souvenir. 

Il est vrai que ce souvenir a une grande valeur pour nous. 
Sans lui on serait peut-être en droit de rejeter tout ce que la 
Grèce et Rome nous racontent de leurs antiquités ; tous ces 
récits, qui nous paraissent si peu vraisemblables, parce qu'ils 
s'ésiartent de nos habitudes et de notre manière de penser et 
d'agir, pourraient passer pour le produit de l'imagination des 
hommes. Mais ce souvenir qui nous est resté des vieilles annales, 
nous montre au moins le respect pieux que les anciens avaient 
pour leur histoire. Nous savons que dans ces archives les faits 
étaient religieusement déposés à mesure qu'ils se produisaient. 
Dans ces livres sacrés chaque page était contemporaine de l'évé- 
nement qu'elle racontait. Il était matériellement impossible 
d'altérer ces documents ; car les prêtres en avaient la garde, et 
la religion était grandement intéressée à ce qu'ils restassent 
inaltérables. Il n'était même pas facile au pontife, à mesure 
qu'il en écrivait les lignes, d'y insérer sciemment des faits 
contraires à la vérité. Car on croyait que tout événement ve- 
nait des dieux, qu'il révélait leur volonté, qu'il donnait lieu 
pour les générations suivantes à des souvenirs pieux et même 
à des actes sacrés; tout événement qui se produisait dans la 
cité faisait aussitôt partie.de la religion de l'avenir. Avec de 
telles croyances, on comprend bien qu'il y ait eu beaucoup 
d'erreurs involontaires, résultat de la crédulité, de la prédilec- 
tion pour le merveilleux, de la foi dans les dieux nationaux; 
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mais le mensonge volontaire ne se conçoit pas ; car il eût été 
impie ; il eût violé la sainteté des annales et altéré la religion. 
Nous pouvons donc croire que dans ces vieux livres, si tout 
n'était pas vrai, du moins il n'y avait rien que le prêtre ne 
crût vrai. Or c'est, pour Thistorien qui cherche à percer Tobs- 
curité de ces vieux temps, un puissant motif de confiance, que 
de savoir que, s'il a affaire à des erreurs, il n'a pas affaire à 
l'imposture. Ces erreurs mêmes, ayant encore l'avantage d'être 
contemporaines des vieux âges qu'il étudie, peuvent lui révéler, 
sinon le détail des événements, du moins les croyances sin- 
cères des hommes. 

Il y avait aussi, à côté des annales, documents écrits et 
authentiques, une tradition orale qui se perpétuait parmi le 
peuple d'une cité : non pas tradition vague et indifférente 
comme le sont les nôtres, mais tradition chère aux villes, qui 
ne variait pas au gré de l'imagination, et qu'on n'était pas 
libre de modifier ; car elle faisait partie du culte, et elle se 
composait de récits et.de chants qui se répétaient d'année en 
année dans les fêtes de la religion. Ces hymnes sacrés et im- 
muables fixaient les souvenirs et ravivaient perpétuellement 
la tradition. 

Sans doute, on ne peut pas croire que cette tradition eût 
l'exactitude des annales. Le désir de louer les dieux pouvait 
être plus fort que l'amour de la vérité. Pourtant elle devait 
être au moins Je reflet des annales, et se trouver ordinaire- 
ment d'accord avec elles. Car les prêtres qui rédigeaient et qui 
Usaient celles-ci étaient les mêmes qui présidaient aux fêtes 
où les vieux récits étaient chantés. 

Il vint d'ailleurs un temps où ces annales furent divulguées ; 
Rome finit par publier les siennes; celles des autres villes ita- 
liennes furent connues ; les prêtres des villes grecques ne s« 
firent plus scrupule de raconter ce que les leurs contenaient '. 

1. CicéroD, de orcUore^ II, 13 : Res omnes singulorum annorum mcmdabal 
litteris ponUfeoo et proponebat domi ut potesta» esset populo cognoscendi. 
Cf. Senrius, ad ^n., I, 373. Deays déclare qu'il coDnait les livres sacrés et les 
annales secrètes de Rome (XI, 63). — En Grèce, dès une époque assez ancienne, 
il y eut des logographes qui consultèrent et copièrent les annales sacrées des yilles ; 
TQv. Denys. de Tfweyd. hisior., c. 5, éd. Reiske, p. 819. 
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On étudia, on compulsa ces monuments authentiques. Il se 
forma une école d'érudits, depuis Varron et Verrius Flaccus, 
jusqu'à Aulu-Gelle et Macrobe. La lumière se fit sur toute 
l'ancienne histoire. On corrigea quelques erreurs qui s'étaient 
glissées dans la tradition, et que les historiens de Tépoque 
précédente avaient répétées ; on sut, par exemple, que Por- 
senna avait pris Ronie, et que Tor avait été payé aux Gaulois. 
L'âge de la critique historique commença. Or, il est bien 
digne de remarque que cette critique, qui remontait aux sour- 
ces et étudiait les annales, n'y ait rien trouvé qui lui ait donné 
le droit de rejeter l'ensemble historique que les Hérodote et 
les Tite-Live avaient construit. 



CHAPITRE IX. 
GtoaTaxnemezit de la oité. !■• roL 

1® Autorité religieuse du roi. 

Il ne faut pas se représenter une cité, à sa naissance, déli- 
bérant sur le gouvernement qu'elle va se donner, cherchant et 
discutant ses lois, combinant ses institutions. €e n'est pas 
ainsi que les lois se trouvèrent et que les gouvernements s'éta- 
blirent. Les institutions politiques de la cité naquirent avec la 
cité elle-même, le même jour qu'elle; chaque membre de la 
cité les portait en lui-même ; car elles étaient en germe dans 
les croyances et la religion de chaque homme. 

La religion prescrivait que le foyer eût toujours un prêtre 
suprême. Elle n'admettait pas que l'autorité sacerdotale fût 
partagée. Le foyer domestique avait un grand-prêtre, qui était 
le père de famille ; le foyer de la curie avait son curion ou 
phratriarque ; chaque tribu avait de même son chef religieux, 
que les Athéniens appelaient le roi de la tribu. La religion de 
la cité devait avoir aussi son pontife. 

Ce prêtre du foyer public portait le nom de roi. Quelque- 
fois on lui donnait d'autres titres; comme il était, avant tout, 
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prêtre du prytanée, les Grecs rappelaient volontiers prytane; 
quelquefois encore ils rappelaient archonte. Sous ces noms 
divers, roi, prytane, archonte, nous devons voir un personnage 
qui est surtout le chef du culte -, il entretient le foyer, il fait 
le sacrifice et prononce la prière, il préside aux repas religieux. 
11 est visible que les anciens rois de Tltalie et de la Grèce 
étaient prêtres autant que rois. On lit dans Aristote : « Le soin 
des sacrifices publics de la cité appartient, suivant la coutume 
religieuse, non à des prêtres spéciaux, mais à ces hommes 
qui tiennent leur dignité du foyer, et que Ton appelle, ici rois, 
Ik prytanes, ailleurs archontes *.» Ainsi parle Aristote, Thomme 
qui a le mieux connu les constitutions des cités grecques. Ce 
passage si précis prouve d'abord que les trois mots roi, pry- 
tane, archonte, ont été longtemps synonymes ; cela est si vrai 
qu'un ancien historien, Charon de Lampsaque, écrivant un 
livre sur les rois de Lacédémone, V'miiiiûdL: Archontes et pry- 
tanes des Lacédémoniens *. Il prouve encore que le personnage 
que Ton appelait indifféremment de Tun de ces trois noms, 
peut-être de tous les trois à la fois, était le prêtre de la cité, 
et que le culte du foyer public était la source de sa dignité et 
de sa puissance. 

Ce caractère sacerdotal de la royauté primitive est claire- 
ment indiqué par les écrivains anciens. Dans Eschyle, les filles 
de Danaûs s'adressent au roi d'Argos en ces termes : « Tu es 
le prytane suprême, et c'est toi qui veilles sur le foyer de ce 
pays*.» Dans Euripide, Oreste, meurtrier de sa mère, dit à 
Ménélas : «Il est juste que, fils d'Agamemnon, je règne dans 
Argos ; » et Ménélas lui répond : « Es-tu donc en mesure, toi 
meurtrier, de toucher les vases d'eau lustrale pour les sacri- 



i. Aristote, Politique, VI, 5, 11 (Didot, p. 600). — Denya d'Halic, II, 65 : t* 

««^oijjicva it^uxavtTa ((rc\v te^& «a\ Ot^aittûrcat icpbç TwV Ij^ovtwv xh iac^ittov Iv xaT; «o- 

2. Suidas, y Xà^wv. 

1. Eschyle, Suppliantes, 369 (357). On sait quel rap^rl étroit il y avait chez 
les anciens entre le théâtre et la religion. Une représentation théâtrale était une 
cérémonie du culte, et le poëte tragique devait célébrer, en général, une des lé- 
gendes sacrées de la cité. De là vient que nous trouvons dans les tragiques tant de 
vieilles traditions et même de vieilles formes de langage. 



y Google 



20(l LIVRE III. LA CITÉ. 

fices? Es-tu en mesure d'égorger les victimes'?» La princi- 
pale fonction d'un roi était donc d'accomplir les cérémonies 
religieuses. Un ancien tqï de Sicyone fut déposé, parce que, 
sa main ayant été souilfée par un meurtre, il n'était plus en 
état d'offrir les sacrifices*. Ne pouvant plus être prôtre;til ne 
pouvait plus être roi. 

Homère et Virgile nous montrent les rois occupés sans cesse 
de cérémonies sacrées. Nous savons par Démosthène que les 
anciens rois de TAttique faisaient eux-mêmes tous les sacrifices 
qui étaient prescrits par la religion de la cité, et par Xénophon 
que les rois de Sparte étaient les chefs de la religion lacédé- 
monienne*. Les lucumons étrusques étaient à la fois des magi- 
strats, des chefs militaires et des pontifes^. 

Il n'en fut pas autrement des rois de Rome. La tradition 
les représente toujours comme des prêtres. Le premier fut 
Romulus, qui était « instruit dans la science augurale** », et qui 
fonda la ville suivant des rites religieux. Le second futNuma; 
(( il remplissait, dit Tite-Live, la plupart des fonctions sacerdo- 
tales; mais il prévit que ses successeurs, ayant souvent des 
guerres à soutenir, ne pourraient pas toujours vaquer au soin 
des sacrifices, et il institua les fiamines pour remplacer les 
rois, quand ceux-ci seraient absents de Rome ». Ainsi, le sacer- 
doce romain n'était qu'une sorte d'émanation de la royauté 
primitive •. 

Ces rois-prêtres étaient intronisés avec un cérémonial reli- 
gieux. Le nouveau roi, conduit sur la cime du mont Capitolin, 
s'asseyait sur un siège de pierre, le visage tourné vers le midi. 



1. Euripide, OresUj 1594-1597. 

2. Nicolas de Damas, dans les Fraigm. hist, grteo.^ t. ni, p. 894. 

3. Démosthène, in Neceram^ 74-81. Xénophon, Resp. Lac^ 13-14. Hérodote 
VI, 57. AristOte, PoZ., III, 9, 2 : xh. «9%; toù; Ocoù; &tco j^^oxai ^M\Xi\i<t%, 

4. Virgile, X, 175. Tite-Live, V, 1. Censorinus, 4. 

5. Gicéron, Denat. Deor.^ III, 2; De rep., II, 10; de Divinat.j I, 17; H, 38. 
Voyez les vers d'Enriius, dans Gic, de Div., I, 48.— Les anciens ne représentaient 
pas Romulus en vêtement de guerre, mais en costume de prêtre, avec le bâton au- 
gurai et la trabée, lituo puUher trabeaqae Qairinus (Ovide, Faites^ VI, 375 ; cf. 
Pline, msU naJt., IX, 39, 136). 

6. Tite-Live, I, 20. Servius, ad Mn.^ III, 268 : majorum hase erai con«t(«(udo 
%a reoB 6M6I 9i%am saoerdos et porUifeso. 
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A sa gauche était assis un augure, la tête couverte des bande- 
lettes sacrées, et tenant à la main le bâton augurai. Il figurait 
dans ]fi ciel certaines lignes, prononçait une prière, et posant 
la main sur la tête du roi, il suppliait les dieux de marquer 
par un signe visible que ce chef leur était agréable. Puis, dès 
quMn éclair ou le vol des oiseaux avait manifesté Tassentiment 
des dieux, le nouveau roi prenait possession de sa charge. Tite- 
Live décrit cettecérémoniepourFinstallationdeNuma; Denys 
assure qu'elle eut lieu pour tous les rois, et après les rois, 
pour les consuls; il ajoute qu'elle était pratiquée encore de 
son temps*. Un tel usage avait sa raison d'être : comme le 
roi allait être le chef suprême de la religion et que de ses 
prières et de ses sacrifices le salut de la cité allait dépendre, 
on avait bien le droit de s'assurer d'abord que ce roi était 
accepté par les dieux. 

Les anciens ne nous renseignent pas sur la manière dont 
les rois de Sparte étaient établis en fonctions ; ils nous disent 
du moins qu'une cérémonie religieuse était alors accomplie*. 
On reconnaît même à de vieux usages qui ont duré jusqu'à 
la fin de Fhistoire de Sparte, que la cité voulait être bien sûre 
que ses rois étaient agréés des dieux. A cet effet, elle interro- 
geait les dieux eux-mêmes, en leur demandant a un signe 
oTjjjieîbv. » Voici quel était ce signe, au rapport.de Plutarque: 
ce Tous les neuf ans, les éphores choisissent une nuit très-claire, 
mais sans lunef, et ils s'asseyent en silence, les yeux fixés vers 
le ciel. Voient-ils une étoile traverser d'un côté du ciel à l'autre, 
cela leur indique que leurs rois sont coupables de quelque 
faute envers les dieux. Ils les suspendent alors de la royauté 
jusqu'à ce qu'un oracle venu de Delphes les relève de leur 
déchéance*. » 

1. Tite-Live, I, 18. Denys, II, 6; IV, 80. — De là vient que Plutarque, résumant 
un discours de Tibérius Gracchus, lui fait dire : Ij yt ^aiX«{« tvXç fk^ylaxonç U^ou^- 

v{ai; xatOwffîwTai icob; xb «iTov. (Plut., TiberiuSj 15.) 

2. Thucydide, V, 16, in fine. 

3. Plutarque, Agis^ U. 
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2« Autorité politique du roi. 

De même que dans la famille T autorité était inhérente au 
sacerdoce, et que le père, à titre de chef du culte domestique, 
était en môme temps juge et maître, de môme, le grand-prètre 
de la cité en fut aussi le chef politique. L'autel, suivant l'ex- 
pression d'Aristote ', lui conféra la dignité. Cette confusion du 
sacerdoce et du pouvoir n'a rien qui doive surprendre. On la 
trouve à l'origine de presque toutes les sociétés, soit que, 
dans Tenfancé des peuples, il n'y ait que la religion qui puisse 
obtenir d'eux l'obéissance, soit que notre nature éprouve le 
besoin de ne se soumettre jamais à d'autre empire qu'à celui 
d'une idée morale. 

Nous avons dit combien la religion de la cité se mêlait à 
toutes choses. L'homme se sentait à tout moment dépendre de 
ses dieux, et par conséquent de ce 'prêtre qui était placé entre 
eux et lui. C'était ce prêtre qui veillait sur le feu sacré -, 
c'était, comme dit Pindare, son culte de chaque jour qui sau- 
vait chaque jour la cité*. C'était lui qui connaissait les for- 
mules de prière auxquelles les dieux ne résistaient pas; au 
moment du combat, c'était lui qui égorgeait la victime et qui 
attirait sur l'armée la protection des dieux. Il était bien naturel 
qu'un homme armé d'une telle puissance fût accepté et reconnu 
comme chef. De ce que la religion se mêlait au gouvernement, 
à la justice, à la guerre, il résulta nécessairement que le prêtre 
fut en même temps magistrat, juge et chef militaire. « Les 
rois de Sparte, dit Aristote^, ont trois attributions : ils font 
les sacrifices, ils commandent à la guerre, et ils rendent la 
justice.» Denys d'Halicarnasse s'exprime dans les mêmes 
termes au sujet des rois de Rome. 

Les règles constitutives de cette monarchie furent très- 
simples, et il ne fut pas nécessaire de les chercher longtemps ; < 

1. AristOle, PoL^ VI, 5, 11 : àicb -rtî? xoivîjç Itrziv.^ vin^^ax tîjv <ct|A))V. 

2. Pindare, Némétnnes, XI, 1-5. 

3. AristOle, Politique, Uï, 9. 
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elles découlèrent des règles mêmes du culte. Le fondateur qui 
avait posé le foyer sacré en fut naturellement le premier prêtre. 
L'hérédité était la règle constante, à l'origine, pour la trans- 
mission de ce culte; que le foyer fût celui d'une famille ou 
quMl fût celui d'une cité, la religion prescrivait que le soin de 
r entretenir passât toujours du père au fils. Le sacerdoce fut 
donc héréditaire, et le pouvoir avec lui*. 

Un trait bien connu de l'ancienne histoire de la Grèce prouve 
d'une manière frappante que la royauté appartint, à Torigine, 
à l'homme qui avait posé le foyer de la cité. On sait que la 
population des colonies ioniennes ne se composait pas d'Athé- 
niens, mais qu'elle était un mélange de Pélasges, d'Éoliens, 
d' Abantes, de Gadméens. Pourtant les foyers des cités nouvelles 
furent tous posés par des membres de la famille religieuse de 
Codrus. Il en résulta que ces colons, au lieu d'avoir pour chefs 
des hommes de leur race, les Pélasges un Pélasge, les Abantes 
un Abante, les Éoliens un Éolien, donnèrent tous la royauté, 
dans leurs douze villes, aux Codrides*. Assurément ces per- 
sonnages n'avaient pas acquis leur autorité par la force, car 
ils étaient presque les seuls Athéniens qu'il y eût dans cette 
nombreuse agglomération. Mais comme ils avaient posé les 
foyers, c'était à eux qu'il appartenait de les entretenir. La 
royauté leur fut donc déférée sans conteste et resta héréditaire 
dans leur famille. Battos avait fondé Cyrène en Afrique : les 
Battiades y furent longtemps en possession de la dignité 
royale. Protis avait fondé Marseille : les Protiadçs, de père en 
fils, y exercèrent le sacerdoce et y jouirent de grands privilèges. 
Ce ne fut donc pas la force qui fit les chefs et les rois dans 
ces anciennes cités. Il ne serait pas vrai de dire que le premier 
qui y fut roi fut un soldat heureux. L'autorité découla, ainsi 
que le dit formellement Aristote, du culte du foyer. La religion 
fit le roi dans la cité, comme elle avait fait le chef de famille 



1. Nous ne parlons ici que du premier âge des cités. On verra plus loin qu'il 
vint un temps où l'hérédité cessa d'être la règle : à Rome, la royauté ne fut jamais 
héréditaire ; cela tient à ce que Rome est de fondation relativement récente et date 
d*une époque où la royauté était attaquée et amoindrie partout. 

2. Hérodote, I, 142-148. Pausanias, VII, 1-5. 
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dans la maison. La croyance, Pindiscutable et impérieuse 
croyance, disait que le prêtre héréditaire du foyer était le 
dépositaire des choses saintes et le gardien des dieux. Com- 
ment hésiter à obéir à un tel homme ? Un roi était un être 
sacré; paaiXer? Upol, dit Pindare. On voyait en lui, non pas 
tout à fait un dieu, mais du moins « Thomme le plus puis- 
sant pour conjurer la colère des dieux* », Thomme sans 
le secours duquel nulle prière n'était efficace, nul sacrifice 
n'était accepté. 

Cette royauté demi -religieuse et demi -politique s^établit 
dans toutes les villes, dès leur naissance, sans efforts de la 
part des rois, sans résistance de la part des sujets. Nous ne 
voyons pas à Torigine des peuples anciens les fluctuations et 
les luttes qui marquent le pénible enfantement des sociétés 
modernes. On sait combien de temps il a fallu, après la chute 
de Tempire romain, pour retrouver les règles d'une société 
régulière. L'Europe a vu durant des siècles plusieurs prinoipes 
opposés se disputer le gouvernement des peuples, et les peuples 
se refuser quelquefois à toute organisation sociale. Un tel 
spectacle ne se voit ni dans l'ancienne Grèce ni dans l'ancienne 
Italie; leur histoire ne commence pas par des conflits; les 
révolutions n'ont paru qu'à la fin. Chez ces populations, la 
société s'est formée lentement, longuement, par degrés, en 
passant de la famille à la tribu et de la tribu à la cité, mais 
sans secousses et sans luttes. ^La royauté s'est établie tout 
naturellement, dans la famille d'abord, dans la cité plus tard. 
Elle ne fut pas imaginée par l'ambition de quelques-uns; elle 
naquit d'une nécessité qui était manifeste aux yeux de tous. 
Pendant de longs siècles, elle fut paisible, honorée, obéie. Les 
rois n'avaient pas besoin de la force matérielle ; ils n'avaient 
ni armée ni finances; mais soutenue par des croyances qui 
étaient puissantes sur l'âme, leur autorité était sainte et in- 
violable. 

Plus tard, une révolution, dont nous parlerons ailleurs, ren- 
versa la royauté dans toutes les villes. Mais en tombant elle ne 

1 . Sophocle, Œdipe roi, 34. 
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LÎssa aucune haine dans le cœur des hommes. Ce mépris mêlé 
e rancune qui s'attache d'ordinaire aux grandeurs abattues, 
le la frappa jamais. Toute déchue qu'elle était, le respect et 
'afiTection des hommes restèrent attachés à sa mémoire. On^ 
'^it même en Grèce une chose qui n'est pas très-commune dans 
'histoire, c'est que dans les villes où la famille royale ne 
i'ëtei^nit pas, non-seulement elle ne fut pas expulsée, mais 
.es mêmes hommes qui l'avaient dépouillée du pouvoir con- 
tinuèrent à l'honorer. A Éphèse, à Marseille, à Cyrène, la fa- 
oiille royale, privée de sa puissance, resta entourée du respect 
des peuples et garda même le titre et les insignes de la 
royauté'. 

Les peuples établirent le régime républicain ; mais le nom 
de roi, loin de devenir une injure, resta un titre vénéré. On a 
r habitude de dire que ce mot était odieux et méprisé : sin- 
gulière erreur I les Romains l'appliquaient aux dieux dans 
leurs prières. Si les usurpateurs n'osèrent jamais prendre ce 
titre, ce n'était pas qu'il fût odieux, c'était plutôt qu'il était 
sacré*. En Grèce, la monarchie fut maintes fois rétablie dans 
les villes; mais les nouveaux monarques ne* se crurent jamais 
îè droit de se faire appeler rois et se contentèrent d'être appelés 
tyrans^Ce qui faisait la différence de ces deux noms, ce n'était 
pas le plus ou le moins de qualités morales qui se trouvaient 
dans le souverain; on n'appelait pas roi un bon prince et tyran 
un mauvais ; c'était principalement la religion qui les distin- 
guait l'un de l'autre. Les rois primitifs avaient rempli les 
fonctions de prêtres et avaient tenu leur autorité du foyer ; 
les tyrans de l'époque postérieure n'étaient que des chefs 
» politiques et ne devaient leur pouvoir qu'à la force ou à 
l'élection. 

1. Strabon, XIV, 1,3: x«\ fti vuv ot Ix Toi? y^vsu; 'Av^^éxXou ^vo(i.&Çovxat pafft).«\\:i 
v/o^nii Ttvaç Ttpià;, ic^oc^pfav (v &yia&i *a\ icopfûpav licivvijAov Toi7 paviXixo'J y^vouç, cki" 
ruva icn\ orfyKt^oii, xa\ xà ic^i tf[i âi^iavit^o;. — Athénée, XIII, 36, p. 576. 

2. Tite-Live, III, 39 : nec nominis {regii) hominea tum pertœsum essc^ 
? quippe quo Jovem appellari fas sît^ quod sacris etiam vt soUmne retetUum 
I sit. — Sanctitaa regum (Suétone, Juliua, 6). 

3. Cicéron, De rep.^ I, 33 : cur enim regem appellem, Jovia Oplimi nomine, 
hominem dominandi cupidum aut populo oppresso di-minantenii non tyran/» 
nu m polius? 
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CHAPITRE X. 
X<6 magistrat. 

La confusion de Tautorité politique et du sacerdoce dans I 
même personnage n'a pas cessé avec la royauté. La révolution 
qui a établi le régime républicain, n*a pas séparé des fonction 
dont le mélange paraissait fort naturel et était alors la lo 
fondamentale de la société humaine. Le magistrat qui rem 
plaça le roi fut comme lui un prêtre en même temps qu'ui 
chef politique. 

Quelquefois ce magistrat annuel garda le titre sacré de roi ' 
Ailleurs, le nom de prytane, qui lui fut conservé, indiqua si 
principale fonction*. Dans d'autres villes le titre d'archonti 
prévalut. A Thèbes, par exemple, le premier magistrat fui 
appelé de ce nom ; mais ce que Plutarque dit de cette magis- 
trature montre qu'elle différait peu d'un sacerdoce. Cet ar- 
chonte, pendant le temps de sa charge, devait porter une 
couronne', comme il convenait à un prêtre ; la religion lui 
défendait de laisser croître ses cheveux et de porter aucun 
objet en fer sur sa personne, prescriptions qui le font res- 
sembler un peu aux flamines romains. La ville de Platée avait 
aussi un archonte, et la religion de cette cité ordonnait que, 
pendant tout le cours de sa magistrature, il fût vêtu de blanc*} 
c'est-à-dire de la couleur sacrée. 

Les archontes athéniens, le jour de leur entrée en charge, 
montaient à l'acropole, la tête couronnée de myrte, et ils 
offraient un sacrifice à la divinité poliade". C'était aussi l'usage 
lue dans l'exercice de leurs fonctions ils eussent une couronne 



1. A Mégare, à Samothrace. Tite-Ure, l^LV, 5. Bœckh, Corp, inser. gf. 
b» 1053. I 

2. Pindare, Néméânnes, XI. 

3. Plutarque, Queti. rom.^ 40. 

4. Plutarque, Aristidef 21. i 

5. Thucydide, VUI, 70. Apollodore, Fragm. 21 (coll. Didot, t. I, p 432). 
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de feuillage sur la tôle ^ Or il est certain que la couronne, 
qui est devenue à la longue et est restée Temblème de la 
puissance, n'était alors qu'un emblème religieux, un signe 
extérieur qui accompagnait la prière et le sacrifice*. Parmi 
ces neuf archontes, celui qu'on appelait Roi était surtout le 
chef de la religion *, mais chacun de ses collègues avait aussi 
quelque fonction sacerdotale à. remplir, quelque sacrifice à 
offrir aux dieux'. 

Les Grecs avaient une expression générale pour désigner 
les magistrats; Ils disaient ot Iv x^Xei, ce qui signifie littéra- 
lement ceux qui sont à accomplir le sacrifice*: vieille expression 
qui indique Tidée qu'on se faisait primitivement du magistrat. 
Pindare dit de ces personnages que, par les offrandes qu'ils 
fon»t au foyer, ils assurent le salut de la cité. 

A Rome, le premier acte du consul était d'accomplir un 
sacrifice au forum. Des victimes étaient amenées sur la place 
publique ; quand le pontife les avait déclarées, dignes d'être 
offertes, le consul les immolait de sa main, pendant qu'un 
héraut commandait à la foule le silence religieux et qu'un 
joueur de flûte faisait entendre la mélodie sacrée». Peu de jours 
après, le consul se rendait à Lavinium, d'où les pénates 
romains étaient issus, et il offrait encore un sacrifice. 

Quand on examine avec un peu d'attention le caractère du 
magistrat chez les anciens, on voit combien il ressemble peu 
aux chefs d'État des sociétés modernes. Sacerdoce, justice et 
commandement se confondent en sa personne, il représente 
la cité, qui est une association religieuse au moins autant que 
politique. Il a dans ses mains les auspices, les rites, la prière, 

1. Démosthène, tnAfidtam, 33. Escbine, in Timarch.f 19. 

2. On portait la couronne dans les chœurs et les processions : Plutarque, Nidas^ 
3; Phocion, 37. Cicéron, in Verr.^ IV, 50. 

3. Pollux, VIII, ch. IX, n" 89 et 90: Lysias, de Ev, prob.y 6-8; Démosth., in 
Nexramy 74-79; Lycurgue, coll. Didot, U II, p. 362; Lysias, in Andoc, k. 

4. L'expression ot Iv xAit ou xb. xi\i\ est aussi bien employée pour désigner les 
magistrats de Sparte que ceux d'Athènes. Thucydide, I, 58 ; II, lo; III, 36; IV, 65 ; 
VI, 88 ; Xénophon, Agésilaa, I, 36; Hellén., VI, 4, 1. Comparez: Hérodote, I, 
133; III, 18; Eschyle, Per«., 204; Agam., 1202; Euripide, Trach., 238. 

5. Cicéron, De legeagr., II, 34. Tite-Live, XXI, 63; IX, 8; XLI ; 10. Macrobe, 
Salum,, m, 3. 
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la protection des dieux. Un consul est quelque chose de plu| 
qu'un homme-, il est l'intermédiaire entre rhomme et l| 
divinité. A sa fortune est attachée la fortune publique ; il es 
comme le génie tutélaire de la cité. La mort d'un consul funest 
la république*. Quand le consul Glaudius Néron quitte soij 
armée pour voler au secours de son collègue, Tite-Live nou^ 
montre combien Rome est en alarmes sur le sort de cette 
armée; c'est que, privée de son chef, l'armée est en même 
temps privée de la protection céleste ; avec le consul sont parti^ 
les auspices, c'est-à-dire la religion et les dieux*. | 

Les autres magistratures romaines qui furent, en quelque 
sorte, des membres successivement détachés du consulat, 
réunirent comme lui des attributions sacerdotales et des 
attributions politiques. On voyait, à certains jours, le censeur, 
une couronne sur la tête, offrir un sacrifice au nom de la cité 
et frapper de sa main la victime. Les préteurs, les édiles curules 
présidaient à des fêtes religieuses*. Il n'y avait pas de magistrat 
qui n'eût à accomplir quelque acte sacré ; car dans la pensée 
des anciens toute autorité devait être religieuse par quelque 
côté. Les tribuns de la plèbe étaient les seuls qui n'eussent k 
accomplir aucun sacrifice ; aussi ne les comptait-on pas parmi 
les vrais magistrats. Nous verrons plus loin que leur autorité 
était d'une nature tout à fait exceptionnelle. 

Le caractère sacerdotal qui s'attachait au magistrat se 
montre surtout dans la manière dont il était élu. Aux yeux 
des anciens, il ne semblait pas que les suffrages des hommes 
fussent suffisants pour établir le chef de la cité. Tant que dura 
la royauté primitive, il parut naturel que ce chef fût désigné 
par la naissance en vertu de la loi religieuse qui prescrivait 
que le fils succédât au père dans tout sacerdoce ; la naissance 
semblait révéler assez la volonté des dieux. Lorsque les révo- 
lutions eurent supprimé partout cette royauté, les hommes 
paraissent avoir cherché, pour suppléer à la naissance, uj) 
mode d'élection que les dieux n'eussent pas à désavouer. Los 

1. Tite-Live, XXVII, 40. 

2. Tite-Live, XXVII, 44 : castra relicla sine imperio, sine anspicio» 

3. Varroa, L. L., \h 54. Athénée, XIV, 79. 
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Athéniens, comme beaucoup de peuples grecs, n'en virent pas 
de meilleur que le tirage au sort. Mais il importe de ne pas 
se faire une idée fausse de ce procédé, dont on a fait un sujet 
d'accusation contre la démocratie athénienne ; et pour cela il 
est nécessaire de pénétrer dans la pensée des anciens. Pour 
eux le sort n^était pas le hasard ; le sort était la révélation de 
la volonté divine. De même qu'on y avait recours dans les 
temples pour surprendre les secrets d*en haut, de même la 
cité y recourait pour le choix de son magistrat. On était per- 
suadé que les dieux désignaient le plus digne en faisant sortir 
son nom de Turne. Platon exprimait la pensée des anciens 
quand il disait : « L'homme que le sort a désigné,. nous disons 
qu'il est cher à la divinité et nous trouvons juste qu'il com- 
mande. Pour toutes les magistratures qui touchent aux choses 
sacrées, laissant à la divinité le choix de ceux qui lui sont 
agréables, nous nous en remettons au sort ». La cité croyait 
%iiisi recevoir ses magistrats des dieux*. 

U Platon, Lois^ m, p. 690; VI, p. 759. Les historiens modernes ont conjecturé 
que le tirage au sort était une invention dé la démocratie athénienne, et quUi a dû 
7 avoir un temps oà les archontes étaient élus par la x'^e^ovla. C'est une pure hy- 
pothèse qu'aucun texte n'appuie. Les textes, au contraire, présentent le tirage au 
' sort, x'Xïi^oc. to xuaitç XaytTv, comme très-ancien. Piutarque, qui écrirait la vie de 
Périclès d'après des historiens contemporains comme Stésimbrote, dit que Périclès 
QB fut jamais archonte, parce que cette dignité était donnée au sort de toute anti- 
quité, U c«^«(ou (Plut., PéricUê^ 9). Démétrius de Phalère, qui avait écrit des 
ouvrages sur la législation d'Athènes et en particulier sur Tarchontat, disait for- 
mellement qu'Aristide avait été archonte par la voie du sort (Démétrius, cité par 
PVulàrque, Aristide, 1). Il est vrai qu'Idoménée de Lampsaque, écrivain posté- 
rieur, disait qu'Aristide avait été porté à cette charge par le choix de ses conci- 
toyens; mais Piutarque, qui rapporte cette assertion {%bid»m), ajoute que, si. elle 
i «st exacte, il faut entendre que les Athéniens firent une exception en faveur du 
7 mérite éminent d'Aristide. Hérodote, VI, 109, montre bien qu'au temps de la bataille 
de Marathon, les neuf archontes et parmi eux le Polémarque étaient nommés par 
) la voie du sort. Démosthène, m Leptinem, 90, cite une loi d*où il résulte qu'au 
temps de Solon le sort désignait déjà les archontes. Enfin Pausanias, IV, 5, fait 
entendre que l'archontat annuel avec tirage au sort succéda immédiatement à l'ar- 
ohontat décennal, c'est-à-dire en 683. Solon, il est vrai, fut choisi pour être ar- 
chonte, t^fAv) &fx***î Aristide peut^tre le fut aussi; mais aucun texte n'implique 
> que la règle d'élection ait jamais existé. Le tirage au sort parait être aussi ancien 
que l'archontat lui-même; au moins devons-nous le penser en l'absence de textes 
contraires. Il n'était pas d'ailleurs un procédé démocratique. Démétrius de Phalère 
dit qu'au temps d'Aristide on ne tirait au sort que parmi les familles les plus ri- 
ches, ix vSy ftfvMv tSv tk. y^iytrtm. Tt|fti(î|ft«t« Ixoviwv. Avant Solon, on ne tirait au sort 
qoe parmi les Eupatrides. Même au temps de Lysias et de Démosthène, les nom 9 
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Au fond et sous des dehors différents, les choses se passaient 
de même à Rome. La désignation du consul ne devait pas appar- 
tenir aux hommes. La volonté ou le caprice du peuple n'était 
pas ce qui pouvait créer légitimement un magistrat. Voici donc 
comment le consul était choisi. Un magistrat en charge, c'est-à- 
dire un homme déjà en possession du caractère sacré et des aus- 
pices, indiquait parmi les jours fastes celui où le consul devait 
être nommé. Pendant la nuit qui précédait ce jour, il veillait, en 
plein air, les yeux fixés au ciel , observant les signes que les 
dieux envoyaient, en même temps qu'il prononçait mentalement 
le nom de quelques caiididats à la magistrature. Si les présages 
étaient favorables, c'est que les dieux agréaient ces candidats. 
Le lendemain, le peuple se réunissait au champ de Mars ; le 
même personnage qui avait consulté les dieux présidait 
l'assemblée. Il disait à haute voix les noms des candidats sur 
lesquels il avait pris les auspices ; si parmi ceux qui deman- 
daient le consulat, il s'en trouvait un pour lequel les auspices 
n'eussent pas été favorables, il omettait son nom. Le peuple 
ne votait que sur les noms qui étaient prononcés par ce pré- 
sident*. Si le président ne nommait que deux candidats, le 
peuple votait pour eux nécessairement; s'il en nommait trois, 
le peuple choisissait entre eux. Jamais rassemblée n'avait le 
droit de porter ses suffrages sur d'autres hommes que ceux 
que le président avait désignés; car pour ceux-là seulement | 
les auspices avaient été favorables et Tassentiment des dieux | 
était assuré*. 



de tous les citoyens n*étaient pas mis dans Fume (Lysias, De inwiUdo, 13 ; inAn- 
docidem, 4; Isocrate, ic. àvri^ôatu;, 150). On ne sait pas bien les règles de ce ti- 
rage au sort, qui d'ailleurs était confié aux thesmothètes en exercice ; tout ce qu*on 
peut affirmer, c'est qu'à aucune époque les textes ne signalent la pratique de la x*r- 
^o-covCa pour les neuf archontes. — U est digne de remarque que, lorsque la dé- 
mocratie prit le dessus, elle créa les stratèges et leur donna toute l'autorité ; pour 
ces chefs, elle ne songea pas à pratiquer le tirage au sort et préféra les élire par 
ses suffrages. De sorte qu'il y avait tirage au sort pour les magistratures qui da- 
taient de l'âge aristocratique, et élection pour celles qui dataient de l'âge démocra- 
tique. 

1. Valère-Maxime, I, l, 3. Plutarque, Maroellus, 5. Tite-Live, IV, 7. 

2. Ces règles de l'ancien droit public de Rome, qui tombèrent en désuétude dans 
les derniers siècles de la république, sont attestées par des textes nombreux. Denys, 
IV, 84, marque bien que le peuple ne YOte que sur les noms proposés par le prési- 
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Ge mode d'élection, qui fut scrupuleusement suiri dans les 
premiers siècles de la république, explique quelques traits de 
rhistoire romaine dont on est d'abord surpris. On voit, par 
exemple, assez souvent que le peuple est presque unanime k vou- 
loir porter deux hommes au consulat, et que pourtant il ne le 
peut pas ; c'est que le président n*a pas pris les auspices sur 
ces deux hommes, ou que les auspices ne se sont pas montrés 
favorables. Par contre, on voit plusieurs fois le peuple nommer 
consuls deux hommes qu'il déteste*; c'est que le président 
n'a prononcé que deux noms. 11 a bien fallu voter pour eux ; 
car le vote ne s'exprime pas par oui ou par non; chaque 
suffrage doit porter deux noms propres, sans qu'il soit possible 
d'en écrire d'autres que ceux qui ont été désignés. Le peuple 
à qui Ton présente des candidats qui lui sont odieux peut 
bien marquer sa colère en se retirant sans voter; il reste 
toujours dans l'enceinte assez de citoyens pour figurer un 
vote*. 

On voit par là quelle était la puissance du président des 
comices, et l'on ne s*étonne plus de l'expression consacrée, 

dent des comices : o Aou^v^Ttoç SvJ^a; at^cTtai èûo, B^«i7Tov «a\ Ko^\&-ctvov, «a\ o 
^jAo; «a\oû(Aevo; xaT& \o^ou; l-Ktxù^vt toT; iv^pao-i "c^v i^i^t. Si quelques centuries 
votaient pour d'autres noms, le président pouvait ne pas tenir compte de ces suf- 
frages ; Tite-Live, III, 21 : conaules edicurU ne quis L. QuincHum consulem 
faceret ; si quis fedsset, se id suffrctgium non observaiuros. Tite-Live, VII, 
22 : consules.... rationem ejus se habituros negabant. Ce dernier fait est déjà 
de l'année 352 av. J. C, et le récit de Tite-Live montre le droit du président fort 
méconnu cette fois par le peuple. Ge droit, qui fut désormais lettre morte, ne fut 
pourtant pas légalement aboli, et plus d*un consul, dans la suite, osa le rappeler. 
Aulu-Gelle, Vï, 9 îFulvium pro tribu œdilem cur\dem renwntiaverunt ; ai 
œdilis qui comuxa hcU)6bat negat acctpere; ici, le président, qui est un simple 
édile, refuse d'acceptei et ae compter les suffrages. Ailleurs, le consul Porcins 
déclare qu'il n'acceptera pas tel candidat, non accipere nomen ejus (Tite-Live, 
XXXIX, 39). Valère-Maxime, III, 8, 3, raconte qu'à l'ouverture des comices on d^ 
mande au président, L. Pison, si, dans le cas où les suffrages du peuple se por- 
teraient sur LoUius Palicanus, il le proclamerait eiu ; Pison répond qu'il ne le pro- 
clamera pas, nonrenuntiabo ; et l'assemblée porte alors ses suffrages sur un autre 
candidat. Nous voyons dans Velléius, II, 92, un président de comices défendre à 
an candidat de se présenter, profiteri veluit^ et, comme celui-ci persiste, déclarer 
que, fût-il élu par les suffrages au peuple entier, il ne reconnaîtra pas le vote. Or, 
la proclamation du président, renuntiatio^ était indispensable, et sans elle il n'y 
avait pas d'élection. 
1. Tite-Live, II, 42; II, 43. Denys, VIII, 87. 
9. On voit deux exemples de cela dans Denys, VIII, 82, et Tite-Live, II, 64. 
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créât consules, qui s'appliquait, non au peuple, mais au pré- 
sident des comices. C'était de lui, en effet, plutôt que du 
peuple, qu'on pouvait dire ; Il crée les consuls; car c'était lui 
qui découvrait la volonté des dieux. S'il ne faisait pas les con- 
suls, c'était au moins par lui que les dieux les faisaient. La 
puissance du peuple n'allait que jusqu'à ratifier l'élection, 
tout au plus jusqu'à choisir entre trois ou quatre noms, si les 
auspices s'étaient montrés également favorables à trois ou 
quatre candidats. 

Il est hors de doute que cette manière de procéder fut fort 
avantageuse à l'aristocratie romaine -, mais on se tromperait 
si l'on ne voyait en tout cela qu'une ruse imaginée par elle. 
Une telle ruse ne se conçoit pas dans les siècles où l'on croyait 
à cette religion. Politiquement, elle était inutile daas les 
premiers temps, puisque les patriciens avaient alors la majo- 
rité dans les suffrages. Elle aurait môme pu tourner contre 
eux en investissant un seul homme d'un pouvoir exorbitant. 
La seule explication qu'on puisse donner de ces usages, ou 
plutôt de ces rites de l'élection, c'est que tout le monde 
croyait très-sincèrement que le choix du magistrat n'appar- 
tenait pas au peuple, mais aux dieux. L'homme qui allait 
disposer de la religion et de la fortune de la cité devait être 
révélé par la voix divine. 

La règle première pour l'élection d'un magistrat était celle 
que donne Gicéron : « Qu'il soit nommé suivant les rites*. » 
Si, plusieurs mois après, on venait dire au Sénat que quelque 
rite avait été négligé ou mal accompli, le Sénat ordonnait aux 
consuls d'abdiquer, et ils obéissaient. Les exemples sont fort 
nombreux ; et si, pour deux ou trois d'entre eux, il est permis t 
de croire que le Sénat fut bien aise de se débarrasser d'un 
consul ou inhabile ou mal pensant, la plupart du temps, au 
contraire, on ne peut pas lui supposer d'autre motif qu'un 
scrupule religieux. 

11 est vrai que lorsque le sort à Athènes ou les auspices à 

1. Cicéron, Delegibus^ III, 3 : Auspicia patrum sunto, oUiqiÂe ex se pro- 
dunto qui comiiiatu creare consulea rite posairU. Od sait que dans le De leçi' 
Mt«, Cicéron ne fait guère que reproduire et expliquer les lois de Rome. 
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Rome avaient désigné Tarchonte ou le consul, il y avait une 
sorte d'épreuve par laquelle on examinait le mérite du nouvel 
élu '. Mais cela même va nous montrer ce que la cité souhaitait 
trouver dans son magistrat ; elle ne cherchait pas Phomme le 
plus courageux à la guerre, le plus habile ou le plus juste dans 
la paix, mais le plus aimé des dieux. En effet, le sénat athénien 
demandait au nouvel élu s'il possédait un dieu domestique*, 
s'il faisait partie d'une phratrie, s'il avait un tombeau de famille 
et s'il remplissait tous ses devoirs envers les morts'. Pourquoi 
ces questions? c*est que celui qui n'avait pas de culte de famille 
ne devait pas avoir part au culte national et n'était pas apte 
à faird les sacrifices au nom de la cité. Celui qui négligeait le 
culte de ses morts était exposé à leurs redoutables colères 
et était poursuivi par des ennemis invisibles. La cité aurait 
été bien téméraire de confier sa fortune à un tel homme. Elle 
voulait que le nouveau magistrat fût, suivant Texpression de 
Platon, d'une famille pure*. C'est que, si l'un de ses ancêtres 
avait commis un de ces actes qui blessaient la religion, le 
foyer de la famille était à jamais souillé et les descendants 
étaient détestés des dieux. Telles étaient les principales ques- 
tions que Ton adressait à celui qui allait être magistrat. Il 
semblait qu'on ne se préoccupât ni de son caractère ni de son 
intalligence. On tenait surtout à s'assurer qu'il était apte à 
remplir les fonctions sacerdotales, et que la religion de la cité 
ne serait pas compromise dans ses mains. 

Cette sorte d'examen paraît avoir été aussi en usage à Rome. 

1. àmtiffMvla. OU &V&XÇ191Ç ii^x.ô-nfa'*. Les diverses questions qui étaient posées dans 
cet examen se trouvent énumérées dans Dinarque, in Ariêtogitonem, 17-18, et 
dans Pollux, Vil], 85-86. Cf. Lycurgue, fragment 24 et Harpocration, ▼• lç«»ioç. 

2. Et f9&To^>( >{9\v aÛTÇ x«\ pî5|Aoi A{o( t^i{ou xol *Aicô>iXwvoç icaT^ipou (Dinarque, 
dans Harpocration). — Et 'AicéXXwv lerx^v «â-coTç icaxpÇoç «a\ Ztdç t^io; (Pollux, 
VIII, 85). 

3. Et tjpta ica-cçoa loxl (Dinarque, in Aristog.f 17-18). On demandait aussi à Tar- 
chonte s'il avait fait toutes les campagnes pour lesquelles il avait été commandé 
et s'il avait payé tous les impôts. 

4. Platon, Lois^ VT, p. 759 : »$ Sti ^àXiota l« -cSv xa9aptuou9Sv otxi^^twv. — Pour 
des raisons analogues, on écartait de l'archontat tout homme infirme ou difforme 
(Lysias, De vnvalido, 13). C'est qu'un défaut corporel, signe de la malveillance des 
dieux, rendait un homme indigne de remplir aucun sacerdoce, et, par conséquent, 
d'exercer aucune magistrature. 
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Il est yrai que nous n'ayons aucun renseignement sur les ques- 
tions auxquelles le consul devait répondre; mais nous savons 
du moins que cet examen était fait par les pontifes, et nous 
pouvons bien croire qu'il ne portait que sur l'aptitude reli- 
gieuse du magistrat'. 



CHAPITRE XL 

Lalol. 

Chez les Grecs et chez les Romains, comme chez les Hin- 
dous, la loi fut d'abord une partie de la religion. Les anciens 
codes des cités étaient un ensemble de rites, de prescriptions 
liturgiques, de prières, en même temps que de dispositions 
législatives. Les règles du droit de propriété et du droit de 
succession y étaient éparses au milieu des règles relatives aux 
sacrifices, à la sépulture et au culte des morts. 

Ce qui nous est resté des plus anciennes lois de Rome, 
qu'on appelait lois royales, s'applique aussi souvent au culte 
qu*aux rapports de la vie civile. L'une d'elles interdisait à la 
femme coupable d'approcher des autels; une autre défendait 
de servir certains mets dans les repas sacrés, une troisième 
disait quelle cérémonie religieuse un général vainqueur devait 
faire en rentrant dans la ville. Le code des Douze Tables, 
quoique plus récent, contenait encore des prescriptions minu- 
tieuses sur les rites religieux de la sépulture. L'œuvre de 
Solon était à la fois un code, une constitution et un rituel ; 
l'ordre des sacrifices et le prix des victimes y étaient réglés, 
ainsi que les rites des noces et le culte des morts. 

Cicéron, dans son traité des Lois, trace le plan d'une légis- 
lation qui n'est pas tout à fait imaginaire. Pour le fond 
comme pour la forme de son code, il imite les anciens légis- 



1. Denys, II, 73 : oî icovT{<pMttç.... -càç dLpx*« *«**«; Hvctl^ouiri. Nous n'avons pas 
besoin d'avertir que dans les derniers siècles de la république, cet examen, à sup- 
poser quMl se fit encore, n'était plus qu'une vaine formalité. 
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lateurs. Or, roici les premières lois qu'il écrit : « Que Ton 
n'approche des dieux qu'avec les mains pures; — que Ton 
entretienne les temples des pères et la demeure des Lares do- 
mestiques; — que les prêtres n'emploient dans les repas 
sacrés que les mets prescrits ; — que Ton rende aux dieux 
Mânes le culte qui leur est dû. » Assurément le philosophe 
romain se préoccupait peu de cette vieille religion des Lares 
et des Mânes ; mais il traçait un code à l'image des codes an- 
ciens, et il se croyait tenu d'y insérer les règles du culte. 

A Rome, c'était une vérité reconnue qu'on ne pouvait pas 
être un bon pontife si l'on ne connaissait pas le droit*, et, ré- 
ciproquement, que l'on ne pouvait pas connaître le droit si 
Von ne savait pas la religion. Les pontifes furent longtemps 
les seuls jurisconsultes. Gomme il n'y avait presque aucun 
acte de la vie qui n'eût quelque rapport avec la religion, il en 
résultait que presque tout était soumis aux décisions de ces 
prêtres, et qu'ils se trouvaient les seuls juges compétents dans 
un nombre infini de procès. Toutes les contestations relatives 
au mariage, au divorce, aux droits civils et religieux des en- 
fants, étaient portées à leur tribunal. Ils étaient juges de l'in- 
ceste, ainsi que du célibat. Gomme l'adoption touchait à la reli- 
gion, elle ne pouvait se faire qu'avec l'assentiment du pontife. 
Faire un testament, c'était rompre l'ordre que la religion avait 
établi pour la succession des biens et la transmission du culte; 
aussi le testament devait-il, à l'origine, être autorisé par le 
pontife. Gomme les limites de toute propriété étaient mar- 
quées par la religion, dès que deux voisins étaient en litige, 
ils devaient plaider devant le pontife ou devant des prêtres qu'on 
appelait frères arvales ". Voilà pourquoi les mêmes hommes 
étaient pontifes et jurisconsultes; droit et religion ne faisaient 
qu'un '. 

1. Gicéron, De legibus, II, 19 : Pontiflcem neminem bonum esse niai quijtta 
civile cognoscit. 

2. Cicéron, De legibus^ H, 9, 19, 20, 21 ; De aruspic. rcsp., 7 ; Pro domo, 12, 
14. Denys, II, 73. Tacite, Annales, I, 10; HisL, I, 15. Dion Casaius, XLVIII, 44, 
Pline, //isî. nat., XVIIÏ, 2. Aulu-Gelle, V, 19; XV, 27. Pomponiusau Digeste, De 
origine juris. 

S. De là est venue celte vieille définition que les jurisconsultes ont conservé^ 
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A Athènes, le premier archonte et le Roi avaient à peu près 
les mêmes attributions judiciaires que le pontife romain. C^est 
que Parchonte avait la mission de veiller à la perpétuité des 
cultes domestiques *, et que le Roi, assez semblable au pontife 
de Rome, avait la direction suprême de la religion de la cité. 
Aussi le premier jugeait-il tous les débats qui touchaient au 
droit de famille, et le second, tous les délits qui atteignaient 
la religion •. 

Le mode de génération des lois anciennes apparaît claire- 
ment. Ce n*est pas un homme qui les a inventées. Selon, Ly- 
curgue, Minos, Numa ont pu mettre en écrit les lois de leurs 
cités*, ils ne les ont pas faites. Si nous entendons par légis- 
lateur un homme qui crée un code par la puissance de son 
génie et quîTimpose aux autres hommes, ce législateur n'exista 
jamais chez les anciens. La loi antique ne sortit pas non plu s 
des votes du peuple. La pensée que le nombre des suffrages 
pouvait faire une loi n'apparut que fort tard dans les cités, et 
seulement après que deux révolutions les avaient transformées. 
Jusque-là les lois se présentent comme quelque chose d'an- 
tique, d'immuable, de vénérable. Aussi vieilles que la cité, 
c'est le fondateur qui les a posées, en même temps qu'il posais 
le foyer moresque viris et mœnia poniL 11 les a instituées en 
même temps qu^il instituait la religion. Mais encore ne peut- 
on pas dire qu'il les ait imaginées lui-même. Quel en est donjc 
le véritable auteur? Quand nous avons parlé plus haut de l'or- 
ganisation de la famille et des lois grecques ou romaines qui 
réglaient la propriété, la succession, le testament, l'adoption, 
nous avons observé combien ces lois correspondaient exacte- 
ment aux croyances des anciennes générations. Si l'on met 
ces lois en présence de l'équité naturelle, on les trouve sou- 
vent en contradiction avec elle, et il parait assez évident quo 
ce n'est pas dans la notion du droit absolu et dans le sentiment 
du juste' qu'on est allé les chercher. Mais que l'on mette ces 

jusqu^à Justinien : JurispruderUia esi rerum divinarum atque humanarum 
notitia. 

1. Isée, de Apollod. hered.^ 30. 

a.PoUux, VUf, 90. Anôocide, de Mysteriis, 111. 
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mêmes lois en regard du culte des morts et du foyer, qu*OD 
les compare aux diverses prescriptions de cette religion pri- 
mitÎYe, et Ton reconnaîtra qu*elles sont avec tout cela dans un 
accord parfait. 

L*homme n*apas eu à étudier sa conscience et à dire : Ceci est 
juste ; ceci ne Test pas. Ce n^est pas ainsi qu'est né le droit an- 
tique. Mais l'homme croyait que le foyer sacré, en vertu de la loi 
religieuse, passait du père au fils; il en est résulté que la 
maison a été un bien héréditaire. L'homme qui avait enseveli 
son père dans son champ croyait que Tesprit du mort prenait 
à jamais possession de ce champ et réclamait de sa postérité 
un culte perpétuel; il en est résulté que le champ, domaine du 
mort et Heu des sacrifices, est devenu la propriété inaliénable 
d'une famille. La religion disait: Le fils continue le culte, non 
la fille ; et la loi a dit avec la religion : Le fils hérite, la 
fille n'hérite pas ; le neveu par les mâles hérite, non pas le 
neveu par les femmes. Voilà comment la loi s'est faite-, elle 
s'est présentée d'elle-même et sans qu'on eût à la chercher. 
Elle était la conséquence directe et nécessaire de la croyance ; 
elle était la religion même s'appliquant aux relations des 
hommes entre eux. 

Les anciens disaient que leurs lois leur étaient venues des 
dieux. Les Cretois attribuaient les leurs, non à Minos, mais 
à Jupiter ; les Lacédémoniens croyaient que leur législateur 
n'était pas Lycurgue, mais Apollon. Les Romains disaient que 
Numa avait écrit sous la dictée d'une des divinités les plus 
puissantes de l'Italie ancienne, la déesse Égérie. Les Étrus- 
ques avaient reçu leurs lois du dieu Tagès. Il y a du vrai dans 
toutes ces traditions. Le véritable législateur chez les anciens, 
ce ne fut pas l'homme, ce fut la croyance religieuse que 
l'homme avait en soi. 

Les lois restèrent longtemps une chose sacrée. Même à 
l'époque où l'on admit que la volonté d'un homme ou les 
sufiFrages d'un peuple pouvaient faire une loi, encore fallait-il 
que la religion fût consultée et qu'elle fût au moins consen- 
tante. A Rome, on ne croyait pas que l'unanimité des suffra- 
ges fût suffisante pour qu'il y eût une loi -, il fallait encore que 
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la décision du peuple fût approuvée par les pontifes et que les 
augures attestassent que les dieux étaient favorables à la loi 
proposée *. Un jour que les tribuns plébéiens voulaient faire 
adopter une loi par une assemblée des tribus, un patricien 
leur dit : « Quel droit avez-vous de faire une loi nouvelle ou 
de toucher aux lois existantes ? Vous qui n'avez pas les aus- 
pices, vous qui dans vos assemblées n'accomplissez pas d'actes 
religieux, qu'avez-vous de commun avec la religion et toutes 
les choses sacrées, parmi lesquelles il faut compter la loi *? » 

On conçoit d'après cela le respect et rattachement que les 
anciens ont gardés longtemps pour leurs lois. £n elles ils ne 
voyaient pas une œuvre humaine. Elles avaient une origine 
sainte. Ce n'est pas un vain mot quand Platon dit qu'obéir 
aux lois, c'est obéir aux dieux. Il ne fait qu'exprimer 1^ pensée 
grecque lorsque, dans le Criton^ il montre Socrate donnant 
sa vie parce que les lois la lui demandent. Avant Socrate, on 
avait écrit sur le rocher des Thermopyles: a Passant, va dire 
à Sparte que nous sommes morts ici pour obéir à ses lois. » 
La loi chez les anciens fut toujours sainte; au temps de la 
royauté elle était la reine des rois ; au temps des républiques 
elle fut la reine des peuples. Lui désobéir était un sacrilège. 

En principe, la loi était immuable, puisqu'elle était divine. 
Il est à remarquer que jamais on n'abrogeait les lois. On pou- 
vait bien en faire de nouvelles, mais les anciennes subsistaient 
toujours, quelque contradiction qu'il y eût entre elles. Le code 
de Dracon n'a pas été aboli par celui de Selon', ni les Lois 



i. Denys, IX, 4i : t&ç f^aT^ia^x^^^^ <{'^fK)fo^(a( SSti, icpo6ou^tu9«(Ji/vi)ç t^ç pouX)f<f 
%a\ ToQT icXi^ftouç «atà f^%x^ia.ç tà.i ^^fouç liciv^YxavToç, x«\ (ait* &|Af ôxt^a Taffra tSv 
•KOL^i. ToCr Aai|Aov{ou (nf||«,>twv xaX otwvwv yi.i\iht Ivavrtwft^vrwv, lOTt «uptaç cTvat. Cette rè* 
gle, très-rigoureusement obserrée dans le premier siècle de la république, disparut 
plus tard ou fut éludée. 

2. Denys, X, 4 : tIvoç uiaTv ittTBOTi «cSv i«p3v, 5y ïv Ti îta\ v6|jidç v« Cf. Tite-Life, 
in, 41 : nec pUbem nec tr^mnos legem ferre passe, 

3. Aodocide, De mysteriis, 82 : «îoÇ» tç ii^^ Tiffijuvoç «Tic», ico\tT(ût<f«ai 
*Alhf|va{ou( Ttveài t& viT^ta, vôfAotç èi i^fi<Aa% toiSr Eô^uvoç, xfflaton ^i xoCi -coTc Apdxov- 
•coç U9}fL0ti, oT«tKf9 l;^fu|A>(la Iv tç iepôff*«v xfvttif. Cf. Démosthène, in Evergum^ 71 ; 
in Leptinem^ 158. Pollux, IX, 61. — Aulu-Gelle, XI, 18 : Draconis leges^ quo- 
niam videb<mtur acerbioreSy non décréta jussoqtte^ sed iaeiio iUiteratoque 
Aiheniensiwn oonsensu obliteratœ suntm 
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Royales par les Douze Tables. La pierre où la loi était gravée 
était inviolable ; tout au plus les moins scrupuleux se croyaient- 
ils permis de la retourner. Ce principe a été la cause prin- 
cipale de la grande confusion qui se remarque dans le droit 
ancien. Des lois opposées et de différentes époques s'y trou- 
vaient réunies; et toutes avaient droit au respect. On voit 
dans un plaidoyer d'Isée deux hommes se disputer un héri- 
tage ; chacun d'eux allègue une loi en sa faveur ;' les deux lois 
sont absolument contraires et également sacrées. C^est ainsi 
que le Gode de Manou garde Tancienne loi qui établit le droit 
d'aînesse, et en écrit une autre à côté qui prescrit le partage 
égal entre les frèresN 

La loi antique n'a jamais de considérants. Pourquoi en 
aurait-elle ? Elle n'est pas tenue de donner ses raisons ; elle 
est^ parce que les dieux Pont faite. Elle ne se discute pas, elle 
s'impose ; elle est une œuvre d'autorité ; les hommes lui obéis- 
sent parce qu'ils ont foi en elle. 

Pendant de longues générations, les lois n'étaient pas écri- 
tes -, elles se transmettaient de père en fils, avec la croyance 
et la formule de prière. Elles étaient une tradition sacrée qui 
se perpétuait autour du foyer de la famille ou du foyer de la 
cité. 

Le jour où l'on a commencé à les mettre en écrit, c'est dans 
les livres sacrés qu'on les a consignées, dans les rituels, au 
milieu des prières et des cérémonies. Varron cite une loi an- 
cienne de la ville de Tusculum et il ajoute qu'il l'a lue dans 
les livres sacrés de cette ville*. Denys d'Halicarnasse, qui 
avait consulté les documents originaux, dit qu'à Rome, avant 
l'époque des Décemvirs, le peu qu'il y avait de lois écrites se 
trouvait dans les livres sacrés *. Plus tard, la loi est sortie des 
rituels; on l'a écrite à part; mais l'usage a continué de la 
déposer dans un temple, et les prêtres en ont conservé la 
garde. 
Écrites ou non, ces lois étaient toujours formulées en arrêts 



1. Varron. De Img. lai,^ VI, 16. 

2. Oeoys, X, i : Iv t»p«r< piiUiç àieox>{|*(va, 
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très-brefs, que Ton peut comparer, pour la forme, aux versets 
du livre de Moïse ou aux slocas du livre de Manou. Il y a 
même grande apparence que les paroles de laloi étaient rhyth- 
mées*. Aristote dit qu'avant le temps où les lois furent écri- 
tes, on les chantait*. Il en est resté des souvenirs dans la 
langue ; les Romains appelaient les lois carmina, des vers, les 
Grecs disaient v6(j.oi, des chants'. 

Ces vieux' vers étaient des textes invariables. Y changer une 
lettre, y déplacer un mot, en altérer le rhythme, c'eût été dé- 
truire la loi elle-même, en détruisant la forme sacrée sous la- 
quelle elle s'était révélée aux hommes. La loi était comme la 
prière, qui n'était agréable à la divinité qu'à la condition d'être 
récitée exactement, et qui devenait impie si un seul mot y était 
changé. Dans le droit primitif, Textérieur, la lettre est tout; 
il n'y a pas à chercher le sens ou l'esprit de la loi. La loi ne 
vaut pas par le principe moral qui est en elle, mais par les 
mots que sa formule renferme. Sa force est dans les paroles 
sacrées qui la composent. 

Chez les anciens et surtout à Rome, l'idée du droit était in- 
séparable de l'emploi de certains mots sacramentels. S'agis- 
sait-il, par exemple, d'une obligation à contracter, l'un devait 
dire : DaH spondes ? et l'autre devait répondre : Spondeo. Si 
ces mots-là n'étaient pas prononcés, il n'y avait pas de con- 
trat. En vain le créancier venait-il réclamer le payement de 
la dette, le débiteur ne devait rien. Carce qui obligeait l'homme 
dans ce droit antique, ce n'était pas la conscience ni le 
sentiment du juste, c'était la formule sacrée. Cette formule 
prononcée entre deux hommes établissait entre eux un lien 
de droit. Où la formule n'était pas, le droit n'était pas. 

Les formes bizarres de l'ancienne procédure romaine ne 
nous surprendront pas, si nous songeons que le droit antique 
était une religion, la loi un texte sacré, la justice un ensem- 

1. ÉlieD,/f. r., Il, 39. 

2. Arislote, Pro6J., XIX, 28. 

3. N»><i), partager; vojioç, division, mesure, rhythme, chant; voy. Plutarque, De 
mueica, p. 1133; Pindare, Pyth., XH, 41; fragm. 190 (éiit. Heyne). Scholias-le 
d'Aristophane, Chev., 9 : Nô{jioi xR).o7vTeii ot tU 0<o-j{ uji^ot. 
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ble de rites. Le demandeur poursuit avec la loi, agit lege. Par 
l'énoncé de la loi il saisit l'adversaire. Mais qu'il prenne garde; 
pour avoir la loi pour soi, il faut en connaître les termes et 
les prononcer exactement. S'il dit un mot pour un autre, la 
loi n'existe plus et ne peut pas le défendre. Gaïus raconte 
l'histoire d'un homme dont un voisin avait coupé les vignes-, 
le fait était constant; il prononça la loi, mais la loi disait ar- 
bres, il prononça vignes; il perdit son procès*. 

L'énoncé de la loi ne sufûsait pas. Il fallait encore un ac- 
compagnement de signes extérieurs , qui étaient «omme les 
rites de cette cérémonie religieuse qu'on appelait contrat ou 
qu'on appelait procédure en justice. C'est par cette raison que 
pour toute vente il fallait employer le morceau de cuivre et 
la balance; que, pour acheter un objet, il fallait le toucher de 
la main, mancipatio; que, si l'on se disputait une propriété, 
il y avait combat fictif, manùitm consertio. De là les formes 
de l'affranchissement, celles de l'émancipation, celles de l'ac- 
tion "en justice, et toute la pantomime de la procédure. 

Comme la loi faisait partie de la religion, elle participait au 
caractère mystérieux de toute cette religion des cités. Les 
formules de la loi était tenues secrètes comme celles du culte. 
Elle était cachée à l'étranger, cachée même au plébéien. Ce 
n'est pas parce que les patriciens avaient calculé qu'ils pui- 
seraient une grande force dans la possession exclusive des lois ; 
mais c'est que la loi, par son origine et sa nature, parut long- 
temps un mystère guquel on ne pouvait être initié qu'après 
l'avoir été préalablement au culte national et au culte domes- 

\ tique. 

' L'origine religieuse du droit antique nous explique encore 
un des principaux caractères de ce droit. La religion était 

' purement cimle, c'est-à-dire spéciale à chaque cité; il n'en 
pouvait découler aussi qu'un droit civil. Mais il importe de 
distinguer le sens que ce mot avait chez les anciens. Quand 
ils disaient que le droit était civil, jus civile^ v6|xoi ttoXitixoI, ils 
n'entendaient pas seulement que chaque cité avait son code, 

1. Galas» /n<t«., IV, M. 

Digitized by VnOOQ IC 



226 LIVRE III. LA CITÉ. 

comme de nos jours chaque État a le sien. Ils voulaient dire 
que leurs lois n'avaient de valeur et d'action qu'entre mem- 
bres d'une même cité. Il ne suffisait pas d'habiter une ville 
pour être soumis à ses lois et être protégé par elles : il fallait 
en être citoyen. La loi n'existait pas pour l'esclave ; elle n'exis- 
tait pas davantage pour l-étranger. Nous verrons plus loin 
que l'étranger, domicilié dans une ville, ne pouvait ni y être 
propriétaire, ni y hériter, ni tester, ni faire un contrat d'aucune 
sorte, ni paraître devant les tribunaux ordinaires des citoyens. 
A Athènes, s'il se trouvait créancier d'un citoyen, il ne pouvait 
pas le poursuivre en justice pour le payement de sa dette, la | 
loi ne reconnaissant pas de contrat valable pour lui. . 

Ces dispositions de Tancien droit étaient d'une logique par- 
faite. Le droit n'était pas né de l'idée de justice, mais de la 
religion, et il n'était pas conçu en dehors d'elle. Pour qu'il y 
eût un rapport de droit entre deux hommes, il fallait qu'il y 
eût déjà entre eux un rapport religieux, c'est-à-dire qu'ils 
eussent le culte d'un môme foyer et les mêmes sacrifices. 
Lorsqu'entre deux hommes cette communauté religieuse i 
n'existait pas, il ne semblait pas qu'aucune relation de droit 
pût exister. Or ni l'esclave ni l'étranger n'avaient part à la I 
religion de la cité. Un étranger et un citoyen pouvaient vi- : 
vre côte à côte pendant de longues années sans que l'on con- 
çût la possibilité d'établir un lien de droit entre eux. Le droit 
n'était qu'une des faces de la religion. Pas de religion com- 
mune, pas de loi commune. « j 



CHAPITRE Xn. 

Le citoyen et l'étranger. 

On reconnaissait le citoyen à ce qu'il avait part au culte de 
la cité, et c'était de cette participation que lui venaient tous 
ses droits civils et politiques. Renonçait-on au culte, on renon- 
çait aux droits. Nous avons parlé plus haut des repas t)ublics, 
qui étaient la principale cérémonie du culte nationad. Or, à 
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Sparte Y celui qui n*y assistait pas, même sans qiie ce fût par 
sa faute, cessait aussitôt de compter parmi les citoyens*. 
Chaque cité exigeait que tous ses membres prissent part aux 
fêtes de son culte*. A Rome, il fallait avoir été présent à 
la cérémonie sainte de la lustralion pour jouir des droits 
politiques*. L'homme qui n'y avait pas assisté, c'est-à-dire 
qui n'avait pas eu part à la prière commune et au sacrifice, 
n'était plus citoyen jusqu'au lustre suivant. 

Si Ton veut définir le citoyen des temps antiques par son 

attribut le plus essentiel, il faut dire que c'est l'homme qui 

possède la religion de la cité. C'est celui qui honore les mêmes 

dieux qu'elle ♦. C'est celui pour qui l'archonte ou le prytana 

ofiûre le sacrifice de chaque jour* qui a le droit d'approcher 

des autels, qui peut pénétrer dans l'enceinte sacrée où se 

tiennent les assemblées, qui assiste aux fêtes, qui suit les pro* 

cessions et se mêle aux panégyries, qui s'assied aux repas 

sacrés et reçoit sa part des victimes. Aussi cet homme, le jour 

où il a été inscrit sur le registre des citoyens, a-t-il juré qu'il 

pratiquerait le culte des dieux de la cité et qu'il combattrait 

pour eux®. Voyez les termes de la langue : être admis parmi 

les citoyens, cela s'exprime en grec par les mots jietetvai tSv 

lEpcôv, entrer en partage des choses sacrées^. 

L'étranger, au contraire, est celui qui n'a pas accès au 
culte, celui que. les dieux de la cité ne protègent pas et qui 



1. Aristote, Politique, H, 6, 21 (H, 7). 

2. BoBckh, Corp. inscr., n- 3641 6, t. II, p. 1131. De même, à Athènes, l'homme 
qui atait été désigné pour prendre part aux repas publics et qui ne s'acquittait pas 
de ce devoir était jugé et puni ; voyez une loi citée par Athénée, VI, 26. 

3. Denys, IV, 15; V, 75. Cicéron, Pro Cœoina, 34. Velléius, II, 15. On admit 
une exception pour les soldats en campagne ; encore fallut-il que le censeur en- 
voyât prendre leurs noms, afin qu'inscrits sur le registre de la cérémonie ils y fus- 
sent considérés comme présents. 

4. Ouç vi ■Kà'kti vo|Ji(Çn •»oùç vo|Ji(Çji»">« (Xénophon, Mémor., I, l). 

5. Sur les sacrifices que les prytanes faisaient chaque jour an nom de la ville, 
voy. Antiphon, super choreuiaf 45. 

6. K«\ w ttçàTà«à'cçiatijAii<y«.... d(AuvS ii uieJç tc^Sv. La fonnule entière de oe 
serment est dans PoUux, VIII, 105-106. 

7. Décret relatif aux Platéens, dans Démosthène, in Neœram, 104. Cf. ibidem^ 
113 : TtTftTSv x«\ UfSv «a\ tijUv ^xiiiM. Voy. encore Isocrate, PanéQyr,^ 43, et 
Slrabon, IX, S, &. 
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n*a pas même le droit de les invoquer. Car ces dieux natio- 
naux ne veulent recevoir de prières et d'offrandes que du ci- 
toyen ; ils repoussent Fétranger ; rentrée de leurs temples lui 
est interdite et sa présence pendant les cérémonies est un sa- 
crilège. Un témoignage de cet antique sentiment de répulsion 
nous est resté dans un des principaux rites du culte romain ; 
le pontife, lorsqu'il sacrifie en plein air, doit avoir la tête 
voilée, c parce qu^il ne faut pas que devant les feux sacrés, 
dans Pacte religieux qui est offert aux dieux nationaux, le 
visage d'un étranger se montre aux yeux du pontife; les 
auspices en seraient troublés*. » Un objet sacré qui tombait 
momentanément aux mains d'un étranger devenait aussitôt 
profane; il ne pouvait recouvrer son caractère religieux que 
par une cérémonie expiatoire*. Si l'ennemi s'était emparé 
d'une ville et que les citoyens vinssent à la reprendre, il fallait 
avant toute chose que les temples fussent purifiés et tous les 
foyers éteints et renouvelés; le contact de l'étranger les avait 
souillés '. 

C'est ainsi que la religion établissait entre le citoyen et 
l'étranger une distinction profonde et ineffaçable^. Cette même 
religion, tant qu'elle fut puissante sur les âmes, défendit de 
communiquer aux étrangers le droit de cité. Au temps d'Héro- 
dote, Sparte ne Tavait encore accordé à personne, excepté à 
un devin ; encore avait-il fallu pour cela l'ordre formel de 
l'oracle •. Athènes l'accordait quelquefois, mais avec quelles 
précautions I II fallait d'abord que le peuple réuni votât l'ad- 

1. Virgile, ^n.,in, 406. Festug, y« Eœesto : Lictor in quibusdam sacris ela- 
mitabat, hosiis exesto. Oa sait que hostis se disait de l'étranger (Macrobe, I, 
17; Varron, Dcimy. tel., V, 8; Plaute, Trinumus^ I, 2, 65); hoêtilis faciès, 
dans Virgile, signifle le visage d'un étranger. 

2. Digeste, liv. XI, tit. 6, 86. 

3. On peut Yoir un exemple de cette règle, pour la Grèee, dans Platarqne, Aris- 
tide, 20, et, pour Rome, dans Tite-Liye, V, 50. 

4. Ces règles des temps antiques se sont adoucies plud tard ; les étrangers ont 
obtenu le droit d'entrer dans les temples de la cité et d'y déposer des offrandes. En- 
core est-il resté certaines fêtes et certains, sacrifices d'où l'étranger a toujours et 
exclu ; voy. Bœckh, Corp. imcr., n* loi : nuçsuiTfft voKnjtôv l<mv itcrCtvat, SiXw 

5. Hérodote, IX, 33-35. Toutefois Ariatote dit que les anciens rois de Sparte 
▼aient accordé assez yolontlers le droit de cité (PoUtiqw, II, 9, 12). 
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mission de l'étranger ; ce n*était rien encore ; il fallait que, neuf 
jours après, une seconde assemblée votât dans le même sens, 
au scrutin secret, et qu*il y eût au moins six mille suffrages 
favorables : chiffre qui paraîtra énorme, si Ton songe qull 
était fort rare qu'une assemblée athénienne réunit ce nombre 
de citoyens. Enfin le premier venu parmi les Athéniens pouvait 
opposer une sorte de veto, attaquer le décret devant les tri- 
bunaux comme contraire aux vieilles lois et le faire annuler. 
Il n'y avait certes pas d'acte public que le législateur eût en- 
touré d'autant de difficultés et de précautions que celui qui 
allait conférer à un étranger le titre de citoyen, et il s'en fallait 
de beaucoup qu'il y eût autant de formalités à remplir pour 
déclarer la guerre ou pour faire une loi nouvelle. D'où vient 
qu'on opposait tant d'obstacles à l'étranger qui voulait être 
c\toyen? Assurément on ne craignait pas que dans les assem- 
blées politiques son vote fît pencher la balance. Démosthène 
nous dit le vrai motif et la vraie pensée des Athéniens : ce C'est 
qu'il faut penser aux dieux et conserver aux sacrifices leur 
pureté. » Exclure l'étranger, c'est « veiller sur les cérémonies 
saintes ». Admettre un étranger parmi les citoyens, c'est « lui 
donner part à la religion et aux sacrifices » * . Or pour un tel 
acte le peuple ne se sentait pas entièrement libre, et il était 
saisi d'un scrupule religieux; car il savait que les dieux natio- 
naux étaient portés à repousser l'étranger et que les sacrifices 
seraient peut-être altérés par la présence du nouveau venu. 
Le don du droit de cité à un étranger était une véritable 
violation des principes fondamentaux du culte national, et c'est 
pour cela que la cité, à l'origine, en était si avare. Encore 
faut-il noter que l'homme si péniblement admis comme citoyen 
ne pouvait être ni archonte ni prêtre. La cité lui permettait 
bien d'assister à son culte, mais, quant à y présider, c'eût été 
tro ). 

Nul ne pouvait devenir citoyen à Athènes, s'il était citoyen 
dans une autre ville*. Car il y avait une impossibilité reli- 



1. Démosthène, inNessram, 89, 91, 92, H3, 114. 

2. Plutarquc, Solon, 24. Cicéron, Pro CsBcina^ 34. 
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gieuse à être à la fois membre de deux cités, comme nous 
avons vu qu'il y en avait une à être membre de deux familles. 
On ne pouvait pas être de deux religions à la fois. 

La participation au culte entraînait avec elle la possession 
des droits. Gomme le citoyen pouvait assister au sacrifice qui 
précédait l'assemblée, il y pouvait aussi voter. Comme il pou- 
vait faire les sacrifices au nom de la cité, il pouvait être 
prytane et archonte. Ayant la religion de la cité, il pouvait en 
invoquer la loi et accomplir tous les rites de la procédure. 

L'étranger, au contraire, n'ayant aucune part à la religion, 
n'avait aucun droit. S'il entrait dans l'enceinte sacrée que le 
prêtre avait tracée pour l'assemblée, il était puni de mort. Les 
lois de la cité n'existaient pas pour lui. S'il avait commis un 
délit, il était traité comme l'esclave et puni sans forme de 
procès, la cité ne lui devant aucune justice*. Lorsqu'on est 
arrivé à senfr le besoin d'avoir une justice pour l'étranger, il 
a fallu établir un tribunal exceptionnel. Rome avait un pré- 
teur pour juger l'étranger {praetor peregrinus). A Athènes le 
juge des étrangers a été le polémarque, c'est-à-dire le même 
magistrat qui était chargé des soins de la guerre et de toutes 
les relations avec l'ennemi *. 

Ni à Rome ni à Athènes l'étranger ne pouvait être proprié- 
taire*. Il ne pouvait pas se marier ; du moins son mariage 
n'était pas reconnu; les enfants nés de l'union d'un citoyen 
avec une étrangère étaient réputés bâtards*. Il ne pouvait pas 
faire un contrat avec un citoyen ; du moins la loi ne reconnais- 
sait à un tel contrat aucune valeur. A l'origine il n'avait^ pas 
le droit de faire le commerce'^. La loi romaine lui défendait 

1. Aristole, Politique, III, l, 3. Platon, Lois, VI. 

2. Démosthène, in Neœram, 49. Lysias, in Pimcleonem, 2, 5, 13. Pollux, VIII, 
91. Harpocratiun, y* -koU^ol^xo^. 

3. Xénophon, De vectigcU., II, 6. L'étranger pouyait obtenir par fayeur indiyi- 
duelle ce que le droit grec appelait >p(TT|<riç, ce que le droit romain appelait jttë 
cùmmereii. 

4. Démosthène, in Neaeram^ 16. Aristophane, Oiseaux, 1653. Aristote, Polit., 
III, 3, 5. Plutarque,'Pértciè«, 87. Pollux, III, 21. Athénée, XIII, 38. Tite-Live, 
XXXVIII, 36 et 43. Gaïus, I, 67. Ulpien, V, 4-9. Paul, II, 9. — Il fallait une loi 
spéciale de la cité pour donner aux habitants d'une autre yille riiciYattta ou le con- 
nubium. 

&. Ulpien, XIX, 4. Démosthène, Pro Phorm,, 6; in Eubulidem, 31. 
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d'hériter d'un citoyen, etr môme à un citoyen d'hériter de lui*. 
On poussait si loin la rigueur de ce principe que, si un étran- 
ger obtenait le droit de cité romaine sans que son fils, né 
avant cette époque, eût la môme faveur^ le fils devenait à 
regard du père un étranger et ne pouvait pas hériter de lui'. 
La distinction entre citoyen et étranger était plus forte que le 
lien de nature entre père et fils. 

Il semblerait à première vue qu*on eût pris à tâche d'établir 
un système de vexation contre Tétranger. Il n*en était rien. 
Athènes et Rome lui faisaient, au contraire, bon accueil, et le 
protégeaient, par des raisons de commerce ou de politique. 
Mais leur bienveillance et leur intérêt même ne pouvaient pas 
abolir les anciennes lois que la religion avait établies. Cette 
religion ne permettait pas que Tétranger devînt propriétaire, 
parce qu*il ne pouvait pas avoir de part dans le sol religieux 
de la cité. Elle ne permettait ni à l'étranger d'hériter du citoyen 
ni au citoyen d'hériter de Tétranger, parce que toute trans- 
mission de biens entraînait la transmission d*un culte, et qu'il 
était aussi impossible au citoyen de remplir le culte de Tétran- 
ger qu'à l'étranger celui du citoyen. 

On pouvait accueillir l'étranger, veiller «ur lui, l'estimer 
même, s'il était riche ou honorable ; on ne pouvait pas lui 
donner part à la religion et au droit. L'esclave, à certains 
égards, était mieUX traité que lui ; caf l'esclave, membre d'une 
famille dont il partageait le culte, était rattaché à la cité par 
rintermédiaire de son maître ; les dieux le protégeaient. Aussi 
la religion romaine disait-elle que le tombeau de Tesclave était 
sacré, mais que celui de l'étranger ne l'était pas'. 

Pour que l'étranger fût compté peut quelque chose aux 
yeux de la loi, pour qu'il pût faire le commerce, contracter, 
jouir en sûreté de son bien, pour que la justice de la cité pût 
le défendre efficacement, il fallait qu'il se fît le client d^un 
citoyen. Rome et Athènes voulaient que tout étranger adoptât 



1. Cicéron, pro Arotvia, ft. Gaïas, H, iio. 

3. Pansanias, VIIIj 48. 

3. IHg^U, liY. XI, U(< 7, 3; Ut. XLVU, ûU 13, 4. 



y Google 



232 LIVRE m. LK CITÉ. 

un patron*. En se mettant dans la clientèle et sous la dépen- 
dance d^un citoyen, Tétranger était rattaché, par cet intermé- 
diaire à la cité. Il participait alors à quelques-uns des béné- 
fices du droit civil et la protection des lois lui était acquise. 

Les anciennes cités punissaient la plupart des fautes com- 
mises contre elles en enlevant au coupable sa qualité de ci- 
toyen. Cette peine s*appelait dcujifa*. L'homme qui en était 
frappé ne pouvait plus ni revêtir aucune magistrature, ni faire 
partie des tribunaux, ni parler dans les assemblées. En même 
temps, la religion lui était interdite ; la sentence disait « qu'il 
n'entrerait plus dans aucun des sanctuaires de la cité, qu'il 
n'aurait plus le droit de se couronner de fleurs aux jours où 
les citoyens se couronnent, qu'il ne mettrait plus le pied dans 
l'enceinte que l'eau lustrale et le sang des victimes traçaient 
dans l'agora'. » Les dieux de la cité n'existaient plus pour lui. 
Il perdait en même temps tous les droits civils; il ne parais- 
sait plus devant les tribunaux, même comme témoin ; lésé, il 
ne lui était pas permis de porter plainte ; « on pouvait le frap- 
per impunément * » ; les lois de la cité ne le protégeaient pas. 
II n'y avait plus pour lui ni achat, ni vente, ni contrat d'aucune 
espèce **. Il était devenu un étranger dans la ville. Droits poli- 



1. Harpocration, itçoffrA-njç. PoUux, III, 56. Lycurgue, in leocratem^ 21. Aris- 
tote, Politique, UI, 1, 3. 

2. Sur riTi|i(a, à Athènes, voyez Eschine, in Timarchwn, 21 ; Andocidc, de 
Myateriis, 73-80; Plutarque, Phocion^ 26, 33, 34, 37. — Sur r4Ti|*(a, à Sparte, 
Hérodote, VII, 231 ; Thucydide, V, 34 ; Plutarque, Agésilas, 30. — La même pé- 
nalité existait à Rome; on Texprîmait par les termes infamia ou tri6u movere; 
Tite-Live, VII, 2; XXIV, 18 ; XXIX, 37 ; XLII, 10; XLV, 15; Cicéron, Pro Cluen- 
tio, 43; de OrcUore^ II, 67; Valère-Maxime, II, 9, 6; Ps-Asconius, éd. Orelli, 
p. 103 ; Digeste, liv. III, tit. 2. Denys, XI, 63, traduit infâmes par Stiiaoi, et Oion 
Cassius, XXXVni, 13, rend tribu movere par àxijAâÇuv. 

3. Eschine, in Timarchum, {aÎ} Ui<rrw aûxS It^turivn^ {cpàirao^ai, |ik^^' tlçzà. 
^T)|AO-:iXT] tt^& itffCTW , |Jti^^ Iv TttTç TiouoXi 9Ttf avfif oç(atç OTif avouai , |ai^ j* ivrb; tZi 
Tïî; àyoçà; leiçtçpavniptwv «o^tufoOt». — LysiaS, in Andocidem, 24 : ifçywOa» Ti|; 
àyopâ; noCi tSv tcpSv. 

4. Plutarque, Agésiloê, 80 : icaCn i ^u\6|*tvoç aÔToôç. — Lysias, in And., 24 : 
(''yT-zt lAV)^* &^txo-j|i.evov uffb tSv i](6ptSv ^ûvttffOai Slxn^ XaCiTv. — Démoslhène, in Mi- 
diam, 92 : àTtptia v6|jiwv xa\ ^wcSv xa\ itâvT«v «rcîpiitri;. Le plaidoyer contre Néère, 
26-28, marque que r£Tt|*oç n'était même pas admis à déposer en justice. 

5. A Spart», il ne pouvait ni acheter ni vendre, ni contracter un mariage régu- 
lier, ni marier sa fille à un citoyen. Thucydide, V, 34; Plutarque, AgésiUu 30. 
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tiques, religion, droits civils, tout lui était enlevé du même 
coup. Tout cet ensemble était compris dans le titre de citoyen 
et se perdait avec lui. 



CHAPITRE Xm. 
Le patriotisme. L'ezIL 

Le mot patrie chez les anciens signifiait la terre des pères, 
terra patria, La patrie de chaque homme était la part de sol 
que sa religion domestique ou nationale avait sanctifiée, la 
terre où étaient déposés les ossements de ses ancêtres et que 
leurs âmes occupaient. La petite patrie était Tenclos de la fa- 
mille, avec son tombeau et son foyer. La grande patrie était 
la cité, avec son prytanée et ses héros, avec son enceinte sacrée 
et son territoire marqué par la religion. « Terre sacrée de la 
patrie,» disaient les Grecs. Ce n*était pas un vain mot. Ce sol 
était véritablement sacré pour l'homme, car il était habité par 
ses dieux. État, Cité, Patrie, ces mots n'étaient pas une abs- 
traction, comme chez les modernes ; ils représentaient réelle- 
ment tout un ensemble de divinités locales avec un culte de 
chaque jour et des croyances puissantes sur Tâme. 

On s'explique par là le patriotisme des anciens, sentiment 
énergique qui était pour eux la vertu suprême et auquel toutes 
les autres vertus venaient aboutir. Tout ce que l'homme pou- 
vait avoir de plus cher se confondait avec la patrie. En elle il 
trouvait son bien, sa sécurité, son drqit, sa foi, son dieu. En 
la perdant, il perdait tout. Il était presque impossible que 
l'intérêt privé fût en désaccord avec l'intérêt public. Platon 
dit : C'est la patrie qui nous enfante, qui nous nourrit, qui 
nous élève. Et Sophocle : C'est la patrie qui nous conserve. 

Une telle patrie n'est pas seulement pour l'homme un domi- 
cile. Qu'il quitte ces saintes murailles, qu'il franchisse les 
limites sacrées du territoire, et il ne trouve plus pour lui ni 

religion ni lien social d'aucune espèce. Partout ailleurs que 

dans sa patrie il est en dehors de la vie régulière et du droit \ 
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partout ailleurs il est sans dieu et en dehof s de la vie morale. 
Là seulement il a sa dignité d^homme et ses devoirs. Il oe 
peut être homme que là. 

La patrie tient Thomme attaché par un lien sacré. Il faut 
Taimer comme on aime une religion, lui obéir comme on obéit 
à Dieu. « Il faut se donner à elle tout entier, mettre tout en 
elle, lui vouer tout. » Il faut l'aimer glorieuse ou obscure, 
prospère ou malheureuse. Il faut Taimer dans ses bienfaits et 
Taimer encore dans ses rigueurs. Socrate condamné par elle 
sans raison ne doit pas moins Taimer. Il faut Taimer, comme 
Abraham aimait son Dieu, jusqu^à lui sacrifier son fils. Il faut 
surtout savoir mourir pour elle. Le Grec ou le Romain ne 
meurt guère par dévouement à un homme ou par point d'hon- 
neur, mais à la patrie il doit sa vie. Car, si la patrie est atta- 
quée, c'est sa religion qu'on attaque. Il combat véritablement 
pour ses autels, pour ses foyers, pro arts et /bois'; car, si 
Pennemi s'empare de sa ville, ses autels seront renversés, ses 
foyers éteints, ses tombeaux profanés, ses dieux détruits, son 
culte effacé. L'amour de la patrie, c'est la piété des anciens. 

Il fallait que la possession de la patrie fût bien précieuse ; 
car les anciens n'imaginaient guère de châtiment plus cruel 
que d'en priver l'homme* La punition ordinaire des grands 
crimes était l'exil. 

L*exil n'était pas seulement l'interdiction du séjour de la 
ville et l'éloignement du sol de la patrie : il était en même 
temps l'interdiction du culte; il contenait ce que les modernes 
ont appelé l'excommunication. Exiler un homme,, c'était, sui-* 
vant la formule usitée chez les Romains, lui interdire le feu et 
Teau^. Par ce feu, il faut entendre le feu des sacrifices; par 
cette eau, l'eau lustrale'. L'exil mettait donc un homme hors 
de la r&ligion. A Sparte aussi, quand un homme était privé 
du droit de cité, le feu lui était interdit^. Un poète athénien 



1. De là la formule da serment que prononçait le jeune Athénien: à|AuviS iici^ tSv 
tcfSJv. PoUqx, Vni, 105. Lycurgue, in Leocratem^ 78. 

2. Cicéron, Pro domo, 18. Tite-Live, XXV, 4. Ulpien, X, S. 

3. Festus, éd. Mûiler, p. 2. 

4. Hérodote, VU, 23i. 
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met dans la bouche d*un de ses personnages la formule terrible 
qui frappait Texilé : « Qu'il fuie, disait la sentence, et qu*il 
n'approche jamais des temples. Que nul citoyen ne lui parle 
ni ne le reçoive ; que nul ne l'admette aux prières ni aux sacri- 
fices; que nul ne lui présente Peau lustrale*. » Toute maison 
était souillée par sa présence. L'homme qui l'accueillait deve- 
nait impur à son contact. « Celui qui aura mangé ou bu avec 
lui ou qui Taura touché, disait la loi, devra se purifier*. » 
Sous le coup de cette excommunication, l'exilé ne pouvait 
I prendre part à aucune cérémonie religieuse ; il n'avait plus de 
I culte, plus de repas sacrés, plus de prières; il était déshérité 
' de sa part de religion. 

Il faut bien songer que, pour les anciens, Dieu n'était pas 
partout. S'ils avaient quelque vague idée d'une divinité de 
I Vunivers, ce n'était pas celle-là qu'ils considéraient comme 
' leur Providence et qu'ils invoquaient. Les dieux de chaque 
homme étaient ceux qui habitaient sa maison, son canton, sa 
ville. L'exilé, en laissant sa patrie derrière lui, laissait aussi 
ses dieux. Il ne voyait plus nulle part de religion qui pût le 
consoler et le protéger ; il ne sentait plus de providence qui 
veillât sur lui; le bonheur de prier lui était ôté. Tout ce qui 
pouvait satisfaire les besoins de son âme était éloigné de lui. 
Or la religion était la source d'où découlaient les droits ci- 
vils et politiques. L'exilé perdait donc tout cela en perdant la 
religion de la patrie. Exclu du culte de là cité, il se voyait 
I enlever du même coup son culte domestique et il devait 
éteindre son foyer '. Il n'avait plus le droit de propriété ; sa 
^ terre et tous ses biens étaient confisqués au profit des dieux 
' ou de l'État*. N*ayant plus de culte, il n'avait plus de famille; 

l 1. Sophocle, Œdipe Roit 339-250.— H en était de même dans rArii&Ca, gui était 
nne sorte d'exil à rintéfienr. 

[ 2. Platon, Loiê, IX, p. 881 : fcufln» inwflw II fimo« tuù, «dvrwv tc^Sv tt^yt- 
<r9».... "E&v Si xii tÇ toioûtv 9\)^^à.fr[ ^ <rv|Jtic(i) ^ xtta £^X«)v xotv«*v(avicotvuvi^(r]Q, ^ xa\ 
(iévov IvTUTx&vwv icpoodicniTat, (i-i^ti ctç ttpbv c^Oi) {aiît' ctç &Yo^&y ic^ôrcçov «1 xa^^^^rixai. 

3. Ovide, Triêtes^ I, 3, 4 : exstinctos focos. 

4. Tite-LiTB, III, 58 ; XXV, 4. Denys, XI, 46. Démosthène, in Midiam, 43. 
Thucydide, V, 60. Plutarque, Thémistocle, 25. Poilux, Vni, 99. — Cette règle 
fut quelquefois adoucie; les biens pouTaient être en certains cas laissésr à l'exilé ou 
être transmis à ses enfants. Platon, LoiSy IX, p. 877. Il ne faut d'ailleurs confondre 
en rien rostrtcisme aieo l'exil; la premier n'entraînait pas la confiscation. 
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il cessait d'être époux et père. Ses fils n^étaient plus en 
puissance *; sa femme n*était plus sa femme, et elle pouv 
immédiatement prendre un autre époux». Voyez Régulus, prî 
sonnier de Feunemi, la loi romaine Tassimile à un exilé; si 
Sénat lui demande son avis, il refuse de le donner, parce qui 
Texiié n'est plus sénateur*, si sa femme et ses enfants courenl 
à lui, il repousse leurs embrassements, car pour Pexilô il n'3 
a plus d'enfants, plus d'épouse : 

Fertur pudicœ conjugis osculum '\ 

Parvosque natos, ut capitis minor^ 1 

Â se removisse '. 

Ainsi l'exilé perdait, avec la religion et les droits de la cité, 
la religion et les droits de la famille ; il n'avait plus ni foyer, 
ni femme, ni enfants. Mort, il ne pouvait être enseveli ni dans 
le sol de la cité ni dans le tombeau de ses ancêtres * ; car il 
était devenu un étranger. , 

11 n'est pas surprenant que les républiques anciennes aient 1 
presque toujours permis au coupable d^échapper à la mort par 
la fuite. L'exil ne semblait pas un supplice plus doux que la 
morf*. Les jurisconsultes romains l'appelaient une peine 
capitale. 



1. Inêtiiuies de Jnstinîen, I, 12, 1. Gaîus, I, 128 : Cui aqua et igni interdici- 
tur^ proinde ac mortuo eo Uberi desinunt in potestaU esse. De même l'exilé 
n^était plus en puissance de son père (Gaïus, ibidem). Les liens de famUle étant 
rompus, les droits à l'héritage disparaissaient. 

2. Voyez dans Denys, VIII, 41, les adieux de Coriolan à sa femme : c Tu n'as plus 
de mari ; puisses-tu trouver un autre mari plus heureux que moi ! » Il ajoute que 
ses enfants n'ont plus de père. Ce n'est pas là une déclamation de rhéteur; c'est 
l'expression du droit antique. 

3. Horace, Odes, III, 5. — Cf. Gaïus, 1, 129 : Si ad hostibus captus fuentpa- 
rens, pendet jus liberorum. Régulus, qui était prisonnier sur parole, était léga« 
lement servus hostium, suivant l'expression de Gaïus {ibidem), et par conséquent 
n'avait plus ni les droits de cité ni les droits de famille : voyez encore Cicéron, De 
officiis, m, 27. 

4 Thucydide, 1, 138. 

5. C'est la pensée qu'expriment Euripide, Electre^ 131& ; Phénic,^ 388, et Pialon, 
Crtton, p. 62. 
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CHAPITRE XIV. 

De resprit mnnioipal. 

Ce que nous avons vu jusqu'ici des anciennes institutions 
et surtout des anciennes croyances a pu nous donner une idée 
de la distinction profonde qu'il y avait toujours entre deux 
cités. Si voisines qu'elles fussent, elles formaient toujours 
deux sociétés complètement séparées. Entre elles, il y avait bien 
plus que la distance qui sépare aujourd'hui deux villes, bien 
plus que la frontière qui divise deux États -, les dieux n'étaient 
pas les mêmes, ni les cérémonies, ni les prières. Le culte d'une 
cité était interdit à l'homme de la cité voisine. On croyait que 
les dieux d'une ville repoussaient les hommages et les prières 
de quiconque n'était pas leur concitoyen. 

Il est vrai que ces vieilles croyances se sont à la longue 
modifiées et adoucies ; mais elles avaient été dans leur pleine 
vigueur à l'époque où les sociétés s'étaient formées, et ces 
sociétés en ont toujours gardé l'empreinte. 

On conçoit aisément deux choses : d'abord, que cette reli- 
gion propre à chaque ville a dû constituer la cité d'une ma- 
nière très-forte et presque inébranlable ; il est, en effet, mer- 
veilleux combien cette organisation sociale, malgré ses défauts 
et toutes ses chances de ruine, a duré longtemps ; ensuite, que 
cette religion a dû avoir pour effet, pendant de longs siècles, 
de rendre impossible l'établissement d'une autre forme sociale 
que la cité. 

Chaque cité, par l'exigence de sa religion môme, devait être 
absolument indépendante. Il fallait que chacune eût son code 
particulier, puisque chacune avait sa religion et que c'était de 
la religion que la loi découlait. Chacune devait avoir sa justice 
souveraine, et il ne pouvait y avoir aucune justice supérieure 
à celle de la cité. Chacune avait ses fêtes religieuses et son 
calendrier-, les mois et l'année ne pouvaient pas être les mêmes 
dasn deux villes, puisque la série des actes religieux était 
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différente. Ghacane avait sa monnaie particulière, qui, à T ori- 
gine, était ordinairement marquée de son emblème religieux. 
Chacune avait ses poids et ses mesures. On n'admettait pas 
qu'il dût y avoir rien de commun entre deux cités. La ligne 
de démarcation était si profonde qu^on imaginait à peine que 
le mariage fût permis entre habitants de deux villes différentes. 
Une telle uniçn parut toujours étrange et fut longtemps ré- 
putée illégitime*. La législation de Rome et celle d^Athènes ré- 
pugnent visiblement à Tadmettre. Presque partout les enfants 
qui naissaient d*un tel mariage étaient confondus parmi les 
bâtards et privés des droits de citoyen*. Pour que le mariage 
fût légitime entre habitants de deux villes, il fallait qu'il y eût 
entre elles une convention particulière {jus connubii, l7ctyafj.{a) *. 

Chaque cité avait autour de son territoire une ligne de 
bornes sacrées. C'était Thorizon de sa religion nationale et de 
ses dieux. Au delà de ces bornes d'autres dieux régnaient et 
Ton pratiquait un autre culte '. 

Le caractère le plus saillant de Fhistoire de la Grèce et de 
celle de Pltalie, avant la conquête romaine, c'est le morcelle- 
ment poussé à l'excès et l'esprit d'isolement de chaque cité. 
La Grèce n'a jamais réussi à former un seul État; ni les villes 
latines, ni les villes étrusques, ni les tribus samnites, n'ont 
jamais pu former un corps compacte. On a attribué Tincurable 
division des Grecs à la nature de leur pays, et l'on a dit que 
les montagnes qui s'y croisent établissaient entre les hommes 
des lignes de démarcation naturelles. Mais il n'y avait pas de 
montagnes entre Thèbes et Platée, entre Argos et Sparte, 
entre Sybaris et Crotone. Il n'y en avait pas entre les villes 
du Latium ni entre les douze cités de l'Ëtrurie. La nature 
physique a sans nul doute quelque action sur Thistoire des 

1. Polluz, m, 21 : vo«oç 1% U^i ^ icaU&xt^of — S« 2^v jti| U &9t4{« fi^xtn volov 
cTvai (loi citée par Athénée, XIII, 38). Démosthène, in Neœram^ 16. Plutarque, Pé- 
rtciè«, 37. 

2. Lysias, De aniiqua reip. forma, 3. Démosthène, Pro corona,, «1, Isocrate, 
Plataic., 51. — Gaïus, I, 67. Ulpien, V, 4. Tite-Live, XLIII, 3 ; XXXVIII, 36. 

3. Piotarque, Thésée, 25. Platon, Lois VIII, p. 842. Pausanias, passim. Pol- 
lux, 1, 10. Bœckh, Corp. inêcript.^ t. II, p. 571 et 837. — La ligne des bornes sa- 
crées de ïctger romanus existait eqcore au temps de Strabon, et sur chacune de ces 
pierres les prêtres faisaient chaque année un sacrifice (Strabon, V, 8, 2). 
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peuples, mais les croyances de Thomme en ont une bien plus 
puissante. Entre deux cités voisines il y avait quelque chose 
de plus infranchissable qu^une montagne : c^était la série des 
bornes sacrées, c'était la différence des cultes, c'était la bar- 
rière que chaque cité élevait entre l'étranger et ses dieux. Elle 
défendait à l'étranger d'entrer dans les temples de ses divinités 
poliades; elle exigeait de ses divinités poliades de haïr et de 
combattre l'étranger • . 

Pour ce motif les anciens n'ont pu établir ni même conoe- 
voip aucune autre .organisation sociale que la cité. Ni les 
Grecs, ni les Italiens, ni les Romains mômes pendant fort long- 
temps n^ont eu la pensée que plusieurs villes pussent s'unir 
et vivre à titre égal sous un même gouvernement. Entre deux 
cités il pouvait bien y avoir alliance, association momentanée 
en vue d'un profit à faire ou d'un danger à repousser, mais 
il n'y avait jamais union complète. Car la religion faisait de 
chaque ville un corps qui ne pouvait s'agréger à aucun autre. 
L'isolement était la loi de la cité. 

Avec les croyances et les usages religieux que nous avons 
vus, comment plusieurs villes auraient-elles pu se confondre 
dans un même État? On ne comprenait l'association humaine 
et elle ne paraissait régulière qu'autant qu'elle était fondée 
sur la religion. Le symbole de cette association devait être un 
repas sacré fait en commun. Quelques milliers de citoyens 
pouvaient bien, à la rigueur, se réunir autour d'un même pry- 
tanée, réciter la même prière et se partager les mets sacrés. 
Mais essayez donc, avec ces usages, de fai^e un seul État de la 
Grèce entière 1 Gomment fera-t-on les repas publics et toutes 
les cérémonies saintes auxquelles tous les citoyens sont tenus 
d'assister? Où sera le prytanée? Gomment fera-t-on la lustra- 
tion annuelle des citoyens ? Que deviendront les limites invio- 
lables qui ont marqué à l'origine le territoire de la cité et qui 
l'ont séparé pour toujours du reste du sol? Que deviendront 
tous les cultes locaux, les divinités poliades, les héros qui 
habitent chaque canton? Athènes a sur ses terres le héros 

1. On Toit assez que nous ne parlons ici que de Tâge antique des pités. Ceç sen- 
timents se sont fort affaiblis avec le temps. 
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CEdipe, ennemi de Thèbes : comment réunir Athènes et Thèbes 
dans un môme culte et dans un même gouvernement? 

Quand ces superstitions s'affaiblirent (et elles ne s'affaibli- 
rent que très-tard dans l'esprit du vulgaire), il n'était plus 
temps d'établir une nouvelle forme d'Etat. La division était 
consacrée par l'habitude, par l'intérêt, par la haine invétérée, 
par le souvenir des vieilles luttes. Il n'y avait plus à revenir 
sur le passé. 

Chaque ville tenait fort à son autonomie; elle appelait ainsi 
un ensemble qui comprenait son culte, son droit, son gouver- 
nement, toute son indépendance religieuse et politique: 

Il était plus facile à une cité d'en assujettir une autre que 
de se l'adjoindre. La victoire pouvait faire de tous les habitants 
d'une ville prise autant d'esclaves ; elle ne pouvait pas en faire 
V^ des concitoyens du vainqueur. Confondre deux cités en un 
seul État, unir la population vaincue à la population victorieuse 
et les associer sous un même gouvernement, c'est ce qui ne se 
voit jamais chez les anciens, à une seule exception près dont 
nous parlerons plus tard. Si Sparte conquiert la Messénie, ce 
n'est pas pour faire des Spartiates et des Messéniens un seul 
peuple -, elle expulse ou asservit les vaincus et prend leurs 
terres. Athènes en use de môme à l'égard de Salamine, d'Égine, 
de Mélos. 

Faire entrer les vaincus dans la cité des vainqueurs était 
une pensée qui ne pouvait venir à l'esprit de personne. La 
cité possédait des dieux, des hymnes, des fêtes, des lois, qui 
étaient son patrimoine précieux; elle se gardait bien d'en 
donner part à des vaincus. Elle n'en avait môme pas le droit ; 
Athènes pouvait-elle admettre que l'habitant d'Égine entrât 
dans le temple d'Athéné poliade? qu'il adressât un culte à 
Thésée? qu'il prît part aux repas sacrés? qu'il entretînt, comme 
prytane, le foyer public? La religion le défendait. Donc la 
population vaincue de l'île d'Égine ne pouvait pas former un 
même État avec la population d'Athènes. N'ayant pas les mêmes 
dieux, les Éginètes et les Athéniens ne pouvaient pas avoir 
les mêmes lois, ni les mêmes magistrats. 

Mais Athènes ne pouvait-elle pas du moins, en laissant 
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debout la ville vaincue, envoyer dans ses murs des magistrats 
pour la gouverner? Il était absolument contraire aux principes 
des anciens qu'une cité fût gouvernée par un homme qui n'en 
fût pas citoyen. En effet, le magistrat devait être un chef reli- 
gieux et sa fonction principale était d'accomplir le sacrifice au 
nom de la cité. L'étranger, qui n'avait pas le droit de faire le 
sacrifice, ne pouvait donc pas être magistrat. N'ayant aucune 
fonction religieuse, il n'avait aux yeux des hommes aucune 
autorité régulière. Sparte essaya de mettre dans les villes ses 
harmostes; mais ces hommes n'étaient pas magistrats, ne 
jugeaient pas, ne paraissaient pas dans les assemblées. 
N'ayant aucune relation régulière avec le peuple des villes, ils 
ne purent pas se maintenir longtemps. 

11 résultait de là que tout vainqueur était dans l'alternative, 
ou de détruire la cité vaincue et d'en occuper le territoire, ou 
de lui laisser toute son indépendance. Il n'y avait pas de moyen 
terme. Ou la cité cessait d'être, ou elle était un État souverain. 
Ayant son culte, elle devait avoir son gouvernement; elle ne 
perdait l'un qu'en perdant l'autre, et alors elle n'existait plus*. 

Cette indépendance absolue de la cité ancienne n'a pu cesser 
que quand les croyances sur lesquelles elle était fondée eurent 
complètement disparu. Après que les idées eurent été trans- 
formées et que plusieurs révolutions eurent passé sur ces 
sociétés antiques, alors on put arriver à concevoir et à établir 
un État plus grand régi par d'autres règles. Mais il fallut 
pour cela que les hommes découvrissent d'autres principes et 
un' autre lien social que ceux des vieux âges. 



CHAPITRE XV. 

Relattons entre les oitôs; la guerre; la pal^:; 
ralliance des dieux. 

La religion, qui exerçait un si grand empire sur la vie inté- 
rieure de la cité, intervenait avec la même autorité dans toutes 
les relations que les cités avaient entre elles. C'est ce qu'on 
peut voir en observant comment les hommes de ces vieux âges 

10 
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se faisaient la guerre, comment ils concluaient la paix, com- 
ment ils formaient des alliances. 

Deux cités étaient deux associations religieuses qui n*ayaient 
pas les mêmes dieux. Quand elles étaient en guerre, ce n'é- 
taient pas seulement les hommes qui combattaient, les dieux 
aussi prenaient part à la lutte. Qu'on ne croie pas que ce soit 
là une*simple fiction poétique. Il y a eu chez les anciens une 
croyance très-arrôtée et très-vivace en vertu de laquelle chaque 
armée emmenait avec elle ses dieux. On était convaincu qu'ils 
combattaient dans la mêlée ; les soldats les défendaient, et ils 
défendaient les soldats. En combattant contre Tennemi, chacun 
croyait combattre aussi contre les dieux de l'autre cité ; ces 
dieux étrangers, il était permis de les détester, de les injurier, | 
de les frapper; on pouvait les faire prisonniers. 

La guerre avait ainsi un aspect étrange. Il faut se reprè- 1 
senter deux petites armées en présence *, chacune a au milieu i 
d'elle ses statues, son autel, ses enseignes qui sont des em- , 
blêmes sacrés * ; chacune a ses oracles qui lui ont promis le 
succès, ses augures et ses devins qui lui assurent la victoire. ' 
Avant la bataille, chaque soldat dans les deux armées pense | 
et dit comme ce Grec dans Euripide : a Les dieux qui com- | 
battent avec nous sont plus forts que ceux qui sont avec nos I 
ennemis. » Chaque armée prononce contre l'armée ennemie 
une imprécation dans le genre de celle dont Macrobe nous a 
conservé la formule : « dieux I répandez l'effroi, la terreur, 1 
le mal parmi nos ennemis. Que ces hommes et quiconque 
habite leurs champs et leur ville soient par vous privés de- la j 
lumière du soleil. Que cette ville et leurs champs, et leurs 
têtes et leurs personnes, vous soient dévoués". » Gela dit, on , 
se bat des deux côtés avec cet acharnement sauvage que donne ' 
la pensée qu'on a des dieux pour soi et qu'on combat contre 
des dieux étrangers. Pas de merci pour l'ennemi ; la guerre i 
est implacable ; la religion préside à la lutte et excite les com- 
battants. Il ne peut y avoir aucune règle supérieure qui tem- 

1. lic\ xài U^àç ItâTTovto (yitiieîa;, Deoys» X, 16« 

2. Macrobe, Saturnales, III, 9. 
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père le désir de tuer ; il est permis dégorger les prisonniers^ 
d'achever les blessés. 

Même en dehors du champ de bataille, on n*a pas l'idée d'un 
devoir, quel qu'il soit, vis-à-yis de Fennemi. Il n'y a jamais de 
droit pour l'étranger; à plus forte raison n'y en a-t-il pas 
quand on lui fait la guerre. On n'a pas à distinguer à son 
égard- le juste et l'injuste. Mucius Scsvola et tous les Romains 
ont cru qu'il était beau d'assassiner un ennemi. Le consul 
Marcius se vantait publiquement d'avoir trompé le roi de Ma- 
cédoine* Paul-Émile vendit comme esclaves cent mille Ëpirotes 
qui s'étaient remis vdontairement dans ses mains*. 

Le Lacédémonien Phébidas, en pleine paix^ s'était emparé 
de la citadelle des Thébains. On interrogeait Agésilas sur la 
justice de cette action : « Examinez seulement si elle est utile, 
dit le roi *, car dès qu'une action est utile à la patrie, il est 
beau de la faire. » Voilà le droit des gens des cités anciennes. 
Un autre roi de Sparte, Cléomène, disait que tout le mal qu'on 
pouvait faire aux ennemis était toujours juste aux yeux des 
dieux et des hommes '. 

Le vainqueur pouvait user de sa victoire comme il lui plai- 
sait. Aucune loi divine ni humaine n'arrêtait sa vengeance ou 
sa cupidité. Le jour où Athènes décréta que tous les Mitylé- 
niens, sans distinction de sexe ni d'âge, seraient exterminés, 
elle ne croyait pas dépasser son droit ; quand, le lendemain, 
elle revint sur son décret et se contenta de mettre à mort mille 
citoyens et de confisquer toutes les terres, elle se crut humaine 
et indulgente. Après la prise de Platée, les hommes furent 
égorgés, les femmes vendues, et personne n'accusa les vain- 
queurs d'avoir violé le droit*. 

On ne faisait pas seulement la guerre aux soldats : on la 
faisait à la population tout entière, hommes, femmes, enfants, 
esclaves. On ne la faisait pas seulement aux êtres humains : 



1. Tite-Live, XLII, 57; XLV, 34. 

2. Plutarque, AgésilaSt 33 ; ApopfUhegmeê des Lodédimonienè. Aristide lui- 
même ne fait pas exception ; il parait avoir professé que la justice n'est pas obli- 
gatoire d'une cité k l'autre : voyez c« que dit Plutarque, Vie d^AriêUdôi c. 2ê, 

3. Thucydide, III, 50 ; m, M* 
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on la faisait aux champs et aux moissons. On brûlait les mai- 
sons, on abattait les arbres ; la récolte de Tennemi était pres- 
que toujours dévouée aux dieux infernaux et par conséquent 
brûlée*. On exterminait les bestiaux; on détruisait même les 
semis qui auraient pu produire Tannée suivante. Une guerre 
pouvait faire disparaître d'un seul coup le nom et la race de 
tout un peuple et transformer une contrée fertile en un désert. 
C'est en vertu de ce droit de la guerre que Rome a étendu la 
solitude autour d'elle ; du territoire où les Volsques avaient 
vingt-trois cités, elle a fait les marais pontins ; les cinquante- 
trois villes du Latium ont disparu ; dans le Samnium on put 
longtemps reconnaître les lieux où les armées romaines avaient 
passé, moins aux vestiges de leurs camps qu'à la solitude 
qui régnait aux environs *. 

Quand le vainqueur n'exterminait pas les vaincus, il avait 
le droit de supprimer leur cité, c'est-à-dire de briser leur 
association religieuse et politique. Alors les cultes cessaient et 
les dieux étaient oubliés*. La religion de la cité étant abattue, 
la religion de chaque famille disparaissait en même temps. 
Les foyers s'éteignaient. Avec le culte tombaient les lois, le 
droit civil, la famille, la propriété, tout ce qui s'étayait sur la 
religion*. Écoutons le vaincu à qui Ton fait grâce de la vie ; 



1. Tile-Live, VI, 31 ; VII, 22 : Cum agris magis quam cum hominibus 
urendo populandoqiie geêsenmt bella. 

2. Tite-Live, U, 34; X, 15. PUne, HUL nat, XXXV, 12. 

3. Euripide, Troyen^nes, 2S-28 : vovtTTdi tSv OiSv o&^i Ti{Aa94aiOA«i. Quelquefois 
le vainqueur emportait les dieux chez lui. D'autres fois, s'il s'établissait sur la 
terre conquise, il s'arrogeait comme un droit le soin de continuer le culte aux dieux 
ou aux héros du pays. Tite-Live rapporte que les Romains, maîtres de Lanuvium, 
« lui rendirent ses cultes », preuve que par le seul fait de la conquête il les lui 
avaient enlevés ; ils mirent seulement cette condition qu'ils auraient le droit d'en- 
trer dans le temple de Juno Lanuvina (Tite-Live, VIII, 14). 

4. Les vaincus perdaient le droit de propriété sur leurs terres. Thucydide, I, gs ; 
III, 50; m, 58. Plutarque, Périclès, il. — Siculus Flaccus, De cond. agror., 
dans les Gromaticiy édit. Lachmann, p. 138 : Bellis gestis victores populi terras 
omnes ex quitus victos ejecertmt publicavere, Siculus Flaccus, p. 136 : £7t vei-o 
Romcmi omnium gentium potili sunt, agros ex hoste capios in victorem po- 
pulum partiti eunt. Cicéron, in Verrem^ II, III, 6 ; De lege agraria, I, 2 ; II, 
15. Appien, Guerres civiles, I, 7. C'est en vertu de ce principe que le solum pro- 
vinciale appartenait en droit au peuple romain ; Gaïus, II, 7 : M provinciali solo 
dominium populi romani est. 
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on lui fait prononcer la formule suivante : « Je donne ma per- 
sonne, ma ville, ma terre, Teau qui y coule, mes dieux termes, 
mes temples, mes objets mobiliers, toutes les choses qui ap- 
partiennent aux dieux, je les donne au peuple romain» ». A 
partir de ce moment, les dieux, les temples, les maisons, les 
terres, les personnes, étaient au vainqueur. Nous dirons plus 
loin ce que tout cela devenait sous la domination de Rome. 

Pour conclure un traité de paix, il fallait un acte religieux. 
Déjà nous voyons dansTIliade a les hérauts sacrés qui portent 
les offrandes destinées aux serments des dieux, c'est-à-dire les 
agneaux et le vin ; le chef de Tarmée, la main sur la tête des 
victimes, s'adresse aux dieux et leur fait ses promesses ; puis 
il immole les agneaux et verse la libation, tandis que Tarmée 
prononce cette formule de prière : dieux immortels I faites 
que, de même que cette victime a été frappée du fer, ainsi 
soit brisée la tête du premier qui enfreindra son serment* ». Les 
mêmes rites se continuent durant toute l'histoire grecque. 
Encore au temps de Thucydide, un traité se conclut par un 
sacrifice. Les chefs du peuple, la main sur la victime immolée ', 
prononcent une formule de prière, et s'engagent vis-à-vis des 
dieux. Chaque peuple invoque ses dieux particuliers* et pro- 
nonce la formule de serment qui lui est propre ». C'est cette 
prière et ce serment prêté aux dieux qui engagent les parties 
contractantes. Les Grecs ne disent pas : signer un traité ; ils 
disent : égorger la victime du serment, ^pxta TE(xveiv, ou faire 
la libation, aTOvBgcÔat ; et quand l'historien veut donner les noms 
de ceux qu'en langage moderne nous appellerions les signa- 
taires du traité, il dit : Voici les noms de ceux qui ont fait la 
libation*. 

1. Tite-Live, I, 38; Vn, 31; XXVin, 34. Polybe, XXXVI, 2. On trouve la 
formule de dédition même dans Plaute, Amphitryon : Urbem, agrum, aras, fo- 
C08 seque uti dederent (v. 71); deduntque se, divina h/wmanaque omnia^ 
urbem et Uberos (v. lOl). 

2. Iliade, ffl, 245-301. 

3. KaTà îipiSv te^tlwv, Thucydide, V, 47. Cf. Xénophon, Anabase, II, 2, 9 : <T«à- 

Çavreç taff^ov xa\ xâit^ov xtX «ç£ov, *a\ pàitTovTe; Çtçoç. 

4. Thucydide, II, 71. 

5. Idem, V, 47 : dj*v«vTwv tbv lictj^wptov ô^xov Ïkqlvxou 
6. Idem, V, 19. 
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Virgile, qui décrit avec une si scrupuleuse exactitude les 
mœurs et les rites des Romains, ne s'éloigne pas beaucoup 
d'Homère lorsqu'il nous montre comment se forme un traité : 
« On place entre les deux armées un foyer, on dresse un autel 
aux diTinités qui leur sont communes. Un prêtre vêtu de blanc 
amène la yictime ; les deux chefs font la libation, invoquent 
les dieux, énoncent leur promesse ; puis la victime est égor- 
gée et les chairs en sont placées sur la flamme de l'autel* ». 
Tite-Live est d'une remarquable clarté sur ce point du droit 
public de Rome : « Un traité ne peut être conclu sans lesféciaux 
et sans l'accomplissement des rites sacramentels; car un 
traité n'est pas une convention, une sponsto, comme entre 
les hommes : un traité se conclut par l'énoncé d'une prière, 
precatio^ où l'on demande que le peuple qui manquera aux 
conditions qu'on vient d'exprimer soit frappé par les dieux 
comme la victime vient d'être frappée par le fécial* i. 

Cette cérémonie religieuse donnait seule aux conventions 
internationales un caractère sacré et inviolable. Tout le monde 
connaît l'histoire des fourches caudines. Une armée entière, 
par l'organe de ses consuls, de ses questeurs, de ses tribuns 
et de ses centurions, avait fait une convention avec les Sam- 
nites. Mais il n'y avait eu ni victime immolée, ni prière pro- 
noncée, ni engagement pris envers les dieux. Aussi le Sénat 
se crut-il en droit de dire que la convention n'avait aucune 
valeur. En l'annulant, il ne vint à l'esprit d'aucun pontife, 
d'aucun patricien, que l'on commettait un acte de mau* 
vaise foi. 

C'était une opinion constante chez les anciens que chaque 
homme n'avait d'obligations qu'envers ses dieux particuliers. 
Il faut se rappeler ce mot d'un certain Grec dont la cité adorait 
le héros Al2d)andos; il s'adressait à un homme d'une autre 
ville qui adorait Hercule ; a Alabandos, disait-il, est un dieu, 



1. Virgile, xn, v, «, H^m, J70-174, îoo-îfij. Cf. Vm, «41 : «^ ^ms^jung»- 
tant fœdera porca. 

2. Tite-Live, IX, 5. Le même historien donne ailleurs, I, 24, la descriptioD 
complète de la cérémonie et nne partio d« U prceado. On 1« trovTtr» aoiai liaas 
Polybe, m, ». 
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et Hercule n'en est pas un * ». Avec de telles idées, il était 
nécessaire que dans un traité de paix chaque cité prît ses 
propres dieux à témoin de ses serments, c Nous avons fait un 
traité et versé les libations, disent les Platéens aux Spartiates, 
nous avons attesté, vous les dieux de vos pères, nous les dieux 
qui occupent notre pays*. » On cherchait bien à invoquer, s'il 
était possible, des divinités qui fussent communes aux deux 
villes. On jurait par ces dieux qui sont visibles à tous, le Soleil 
qui éclaire tout, la Terre nourricière. Mais les dieux de chaque 
cité et ses héros protecteurs touchaient bien plus les hommes, 
et il fallait que les contractants les prissent à témoin, si Ton 
voulait qu'ils fussent véritablement liés par la religion. 

De même que pendant la guerre les dieux s'étaient mêlés 
aux combattants, ils devaient aussi être compris dans le traité. 
On stipulait donc qu'il y aurait alliance entre les dieux comme 
entre les hommes des deux villes. Pour marquer cette alliance 
des dieux, il arrivait quelquefois que les deux peuples s'auto- 
risaient mutuellement à assister à leurs fêtes sacrées'. 
Quelquefois ils s'ouvraient réciproquement, leurs temples et 
faisaient un échange de rites religieux. Rome stipula un jour 
que la divinité de la ville de Lanuvium protégerait dorénavant 
les Romains, qui auraient le droit de la prier et d'entrer dans 
son temple^. Souvent chacune des deux parties contractantes 
s'engageait à offrir un culte aux divinités de l'autre. Ainsi les 
Ëléens, ayant conclu un traité avec les Ëtoliens, offrirent dans 
la suite un sacrifice annuel aux héros de leurs alliés*. Parfois 
encore deux viUes convenaient que chacune d'elles insérerait 
le nom de l'autre dans ses prières *. 

Il était fréquent qu'à la suite d'une alliance on représentât 
par des statues ou des médailles les divinités des deux villes 



1. Cicéron, De nat. Deorum^ III, 1». 

2. Thucydide, II, 71. 

3. Idem, V, 23. PlnUrque, Thésée, 35,13. 

4. Tite-Live, VUI, 14. 

5. Pausanias, V, 15, 12. 

6. Ainsi, Athènes priait pour Chios et réciproquement. Voy. Aristophane, (H- 
teauXy Y. 880, et un curieux fragment de Théopompe, cité par le scholiaste sur le 
même vers. 
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se donnant la main. C'est ainsi qu'on a des médailles où nous 
voyons unis TApollon de Milet et le Génie de Smyrne, la 
Pallas des Sidéens et TArtémisde Perge, TApollon d'Hiérapoiis 
et TArtômis d'Éphèse. Virgile, parlant d'une alliance entre la 
Thrace et les Troyens, montre les Pénates des deux peuples 
unis et associés ^ 

Ces coutumes bizarres répondaient parfaitement à Tidée que 
les anciens se faisaient des dieux. Comme chaque cité avait 
les siens, il semblait naturel que ces dieux figurassent dans 
les combats et dans les traités. La guerre ou la paix entre 
deux villes était la guerre ou la paix entre deux religions. Le 
droit des gens des anciens fut longtemps fondé sur ce prin- 
cipe. Quand les dieux étaient ennemis, il y avait guerre sans 
merci et sans règle ; dès qu'ils étaient amis, les hommes 
' étaient liés entre eux et avaient le sentiment de devoirs réci- 
proques. Si Ton pouvait supposer que les divinités poliades de 
deux cités eussent quelque motif pour être alliées, c'était 
assez pour que les deux cités le fussent. La première ville avec 
laquelle Rome contracta amitié fut Caeré en Ëtrurie, et Tite- 
Live en dit la raison : dans le désastre de l'invasion gauloise, 
les dieux romains avaient trouvé un asile à Caeré ; ils avaient 
habité cette ville, ils y avaient été adorés; un. lien sacré d'hos- 
pitalité s'était ainsi formé entre les dieux romains et la cité 
étrusque^ ; dès lors la religion ne permettait pas que les deux 
villes fussent ennemies; elles étaient alliées pour toujours. 



CHAPITRE XVI. 

Les oonfédèrations; les colonies. 

Il n'est pas douteux que l'esprit grec n'ait fait effort pour 
s'élever au-dessus du régime municipal ; de fort bonne heure, 
plusieurs cités se sont réunies en une sorte de fédération ; mais 

1. Virgile, Enéide^ III, 15 : aodique pencUea, Cf. Tit6-Live,I. 45 : deos conso- 
ciatos. 
3. Tite-Live, V, 50. Aulu-Gelle, XVI, ih 
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ici encore les pratiques religieuses ont tenu une grande place. 
De même que la cité avait son foyer du prytanée, les cités as- 
sociées ont eu leur foyer commun'. La cité avait ses héros, ses 
divinités poliades, ses fêtes ; la confédération a eu aussi son 
temple, son dieu, ses cérémonies, ses anniversaires marqués 
par des repas pieux et par des jeux sacrés. 

Le groupe des douze colonies ioniennes en Asie Mineure 
avait son temple commun qu'on appelait Panionium*; il 
était consacré à Poséidon Héliconien que ces mêmes hommes 
avaient honoré dans le Péloponèse avant leur migration'. 
Chaque année, ils se réunissaient dans ce lieu sacré pour 
célébrer la fête appelée Panionia; ils offraient ensemble un 
sacrifice et se partageaient les mets sacrés*. Les villes do- 
riennes d'Asie avaient leur temple commun au promontoire 
Triopium ; ce temple était dédié à Apollon et à Poséidon, et 
l'on y célébrait aux jours anniversaires les jeux triopi- 
ques*. 

Sur le continent grec, le groupe des cités béotiennes avait 
son temple d'Athènè Itonia^et ses fêtes annuelles, Pambœotia, 
Les cités achéennes avaient leurs sacrifices communs à iËgium 
et offraient un culte à Dèmèter Panachaea'. 

Le mot amphictyonie paraît avoir été le terme antique qui 
désignait l'association de plusieurs cités. Il y eut, dès les 
premiers âges de la Grèce, un assez grand nombre d'amphic- 
tyonies. On connaît celle de Calaurie, celle de Délos, celle des 
Thermopyles et de Delphes. L'île de Calaurie était le centre 
où s'unissaient les villes de Hermibne, Epidaure, Prasies, Nau- 
pUe, Ëgine, Athènes, Orchomène; ces villes y accomplissaient 



1. 'Eexla «oiv)| tSv 'Açk&^uv. Paiisanias, vin, 53. 

2. Hérodote, I, 143. 

3. Strabon, VIII, 7, 2. 

4. Hérodote, I, 148 : o-uWiyôtuvoi *l«v«ç afcntov oçtîjv, t^ tUtvro oôvojiia Havtwvta. 
Strabon, XIV, I, 20 : Haiviuvia, «oivîj icavi^yu^iç t5v 'Iwvuv o-uvcc^tÏTai tÇ IlotrciJùvi 

*a\ eufflo. -- Diodore, XV, 4ff. 

5. Hérodote, I, 144. Aristide de Milet, dans les Fragmenta hist. grasc, éd. 
Didot, t. IV, p. 324. 

6. Pausanias, IX, 34. 

7. Idem, VII, 24. 



y Google 



» I 

250 LIVRE ni. LA CITÉ. 

un sacrifice, auquel nulle autre ne prenait part*. II en était 
de même à Délos où, dès une très-haute antiquité, les îles 
voisines envoyaient des représentants pour célébrer la fête 
d'Apollon par des sacrifices, par des chœurs et par des jeux*. \ 

L'amphictyonie des Thermopyles, plus connue dans l'histoire, 
n'était pas d'une autre nature que les précédentes. Formée à 
l'origine entre des cités qui étaient voisines*, elle avait son 
temple de Dèmèter, son sacrifice et sa fête annuelle*. 

Il n'y avait pas d'amphictyonie ou de fédération sans un 
culte ; « car, dit un ancien, la môme pensée qui a présidé à 
la fondation des villes a fait instituer aussi les sacrifices com- 
muns à plusieurs cités; le voisinage et le besoin mutuel les 
rapprochant, elles célébraient ensemble des fôtes religieuses 
et des panégyries; un lien d'amitié naissait du repas sacré et 
de la libation faite en commun "». Les cités confédérées envo- 
yaient, aux jours marqués par la religion, quelques hommes 
qui étaient revêtus momentanément d'un caractère sacerdotal : 
et qu'on appelait des théores, des pylagores, ou des hiérom- 
némons. Une victime était immolée devant eux en l'honneur 
du dieu de l'association, et les chairs, cuites sur l'autel, étaient 
partagées entre les représentants des cités. Ce repas commun, 
accompagné d'hymnes, de prières et de jeux, était la marque 
et le lien de l'association. 

Si l'unité même du corps hellénique se manifesta nettement 

1. Strabon, VUI, 6, 14. Avec le temps, des changements se produisirent; les 
Argiens prirent la place de Nanplie dans û eérémonie saerés, et les La^émoBiess 
celle de Prasies. 

2. Thucydide, III, 104 : v ** fb «dXai [teyiTlTj <rûvo*oç U A'* AîîXoy t5v Iwvuv xa\ 
vuffiwTwv ffùv YÛvaiÇival icato\v lOcw^ouv, xa\ àyîbv IiïoicTto, x^^ouçtc fivTjYov ni 'xoktiç.—- 

Cette amphictyonie fut rétablie au cinquième siècle par Athènes, mais dans un 
tout autre esprit. 

3. Eschine, ic. ica^aicpttr^., 116, énumère les peuples qui partageaient la posses- 
sion du temple, tDvri y^vziiovxa. toOT U^ofJ ; c'étaient les Thessaliens, les Béotiens, les 
Doriens de la tétrapole, les Ioniens, les Perrhèbes, les Magnètes, les Dolopes, les 
Locriens, les (Etéens, les Pbthiotes, les Maliens, les Phocéens. Sparte y figurait 
comme colonie de la Doride, Athènes, comme partie du peuple ionien. Cf. Pausa- 
nias, X, 8 ; Harpocration, y» &|ii9txTûovt$. 

4. Strabon, IX, 5, 17 : Âi^|i,«]Tfo( ît^bv ht Ç OutCsv l-cAouv oî &|i,9trrûov<$. 

5. Idem, IX, 3, 6. Meineke a pensé que ce passage était interpolé et Ta rstran- 
ché de son édition. Il est assurément d'un ancien et très-probablement de Strabon. 
Ka même pensée d'ailleurs est exprimée par Denys d'Halicarnasse, IV, 2&. 
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à l'esprit des Grecs, ce fut surtout par les dieux qui leur étaient 
communs et par les cérémonies saintes où ils se rassemblaient. 
A r image des divinités poliades, ils eurent un Zeus Panhellé- 
nien. Les jeux olympiques, isthmiques, néméens, pythiques, 
étaient de grandes solennités religieuses auxquelles tous les 
Grecs furent peu à peu admis. Chaque ville y envoyait sa théo- 
rie pour prendre part au sacrifice*. Le patriotisme grec ne 
connut longtemps que cette forme refigieuse. Thucydide rap- 
pelle plusieurs fois les dieux qui sont communs aux Hellènes*, 
et lorsque Aristophane adjure ses compatriotes de renoncer à 
leurs luttes intestines, il leur dit : «c Vous qui à Olympie, aux 
Thermopyles et à Delphes, arrosez les autels de la même eau 
lustrale, ne déchirez plus la Grèce par vos querelles, mais 
unissez-vous contre les barbares' i>. 

Ces amphictyonies et ces confédérations avaient peu 
d'action politique. Se représenter ; les théories des Ther- 
mopyles, du Panionium ou d*01ympie, comme un congrès ou 
un sénat fédéral, serait une grande erreur. Si ces hommes ont 
été amenés quelquefois à s'occuper des intérêts matériels et 
politiques des associations, ce n'était que par exception et sous 
l'empire de circonstances particulières. Ces amphictyonies n'em- 
pêchaient même pas leurs membres de se faire la guerre entre 
eux. Leurs attributions régulières consistaient, non à délibérer 
sur des intérêts, mais à honorer les dieux, à accomplir les 
cérémonies, à maintenir la trêve sacrée pendant les fêtes, et 
si les théories s'érigeaient en tribunal et infligeaient une peine 
à Tune des villes de l'association, ce n'était que parce que cette 
ville avait manqué à quelque devoir religieux ou parce qu'elle 
avait usurpé quelque terre consacrée à la divinité*. 

Des institutions analogues régnèrent dans l'ancienne Italie. 



1. Platon, Lois, XU, p. 950 : Oiwfodc.... nuO»Jt tç 'AicéXXwvc wCi %U 'OXu|A«(av 
ûkli xat U Nti&^av «al Iç Iff^l^bv ^^ rsi^ittvt, «oiVMVoGrvraç OvatSv «a\ ^luvwv toÛToi; toT( 
fteoT«. 

2. TA Uf& -cft «etvà t%ç 'EXUJof (Thucyd., m, &8). Om\ é|»oe«i|U*t sa\ «otvo\ tSv 
•EUiiv«v(Id.,IIl, 59; V, 18). 

3. Aristophane, LyÈtêtrata, t. USO et but. 

4. Ce n'est que tard, et au temps de Philippe de Macédoine, qne les Amphictyons 
se sont occupés d'intérêts politiques. 
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Les villes du Latium avaient les fériés latines : leurs représen- 
tants se réunissaient chaque année dans le sanctuaire de Ju- 
piter Latiaris, sur le mont Albain. On immolait un taureau 
blanc dont la chair était divisée en autant de parts qu'il y 
avait de cités confédérées*. Les douze villes deTEtrurie avaient 
de même leur temple commun, leur fête annuelle, leurs jeux 
présidés par un grand prêtre*. 

On sait que ni les Grecs, ni même les Romains, n*ont pra- 
tiqué la colonisation de la même façon que les modernes. Une 
colonie n'était pas une dépendance ou une annexe de PÉtat 
colonisateur -, elle était elle-même un État complet et indé- 
pendant. Toutefois, un lien d'une nature particulière existait 
entre la colonie et la métropole, et cela tenait à la manière 
dont toute colonie avait été fondée. 

Nous ne devons pas croire, en effet, qu'une colonie se for- 
mât au hasard et suivant le caprice d'un certain nombre d'é- 
migrants. Une troupe d'aventuriers ne pouvait jamais fonder 
une ville et n'avait pas le droit, suivant les idées des anciens, 
de s'organiser en cité. Il y avait des règles auxquelles 11 fal- 
lait se conformer. La première condition était de posséder 
avant tout un feu sacré ; la seconde était d'emmener avec soi 
un personnage qui fût capable de pratiquer les rites de la 
fondation. Les émigrants demandaient tout cela à la métro- 
pole. Ils emportaient du feu allumé à son foyer ^^ ils emme- 
naient en même temps un fondateur qui devait appartenir à 
l'une des familles saintes de la cité*. Celui-ci pratiquait la 
fondation de la ville nouvelle suivant les mêmes rites qui 
avaient été accomplis autrefois pour la ville dont il sortait*. 

1. Denys, IV, 49 : Vva 9uvcp}^c|iitvoi •awr^yv^lXiuvt xat éffriSyrai «al «otvSv ti^Sv fLtrm- 
Xai«,6âvw<rt. Varron, VI, 35 : Latinœ feria^ a Latinis populis quitms ex eacris 
camem peterejus fuit cwn Romanis. Pline, H.n.^ m, 9, ft9 ; Cum hie camem 
in monte Albcmo soUti accipere popuU. Cf. Tite-Live, XLI, 16. Denys, IV, 49 : 

ivbç Tttvfou «otvSç ûic% icaaSv Ouo|&^vou, |i.^po( («&9tv) xh tCTayiA^vov XK|A6&vct. 

2. Tite-Live, V, 1. 

3. Etymologicum magnum, y* ic^uxavita, Hérodote, I, 136. 

4. Hérodote, I, 146 ; Thucydide, I, 24 ; VI, 3-5 ; Diodore, V, 53, 59, 81, 83, 84 ; 
Plutarque, Timoléon. 

Thucydide, III, 34 ; VI, 4. Varron, De lingua UU., V, 143 : coloniœ nottrœ item 
eondilœ ut Roma. 
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Le feu du foyer établissait à tout jamais un lien de religion et 
de parenté entre les deux villes. Celle qui l'avait fourni était 
appelée cité-mère*. Celle qui l'avait reçu était vis-à-vis d'elle 
dans la situation d'une fille *. Deux colonies de la même ville 
étaient appelées entre elles cités-sœurs*. 

La colonie avait le même culte que la métropole*; elle 
pouvait avoir quelques dieux particuliers, mais elle devait 
conserver et honorer les divinités poliades de la ville dont elle 
était issue. Les douze cités ioniennes d'Asie Mineure, qui 
étaient réputées colonies d'Athènes, non pas pour avoir été 
composées d'Athéniens, mais parce qu'elles avaient emporté 
du feu du prytanée d'Athènes et emmené des fondateurs athé- 
niens, rendaient un culte aux divinités d'Athènes, en célé- 
braient les fêtes *, et leur envoyaient chaque année des sacri- 
fices et des théories^. Ainsi faisaient les colonies de Gorinthe, 
celles de Naxos ^. De môme Rome, colonie d'Albe et, par cel- 
le-ci, de Lavinium, faisait chaque année un sacrifice sur le 
mont Albain et envoyait des victimes à Lavinium « où étaient 
ses pénates' ». L'ancien usage des Grecs était même que la 
colonie reçût de la métropole les pontifes qui présidaient à 
son culte et qui veillaient au maintien des rites •. 

Ces liens religieux entre colonies et métropoles restèrent 
très-puissants jusqu'au v« siècle avant notre ère. Quant à un 
lien politique, les anciens furent bien longtemps sans penser 
à en établir *<». 



1. Les Athéniens sont appelés pères des Ioniens par Hérodote, VU, 51 ; VIII, 22. 

2. Cette pensée est maintes fois exprimée par les anciens. Polybe, XII, 10; De- 
nys, III, 7 ; Tite-Live, XXVII, 9 ; Platon, Lois, VI ; Thucydide, I, 38. 

3. Polybe, XXII, 7, 11 ; Plutarque, Timoléon, 15. 

4. Thucydide, VI, 4 ; Polybe, IX, 7 ; Strabon, IV, 1, 4. 

5. Hérodote, I, 147; VU, 95. 

6. Thucydide, I, 25 ; Scholiaste d'Aristophane, Nuées, 385 ; Isocrate, Pancgy- 
rtçiw, 7, 31. 

7. Diodore, XII, 30 ; Thucydide, VI, 3. 

8. Varron, De lingua lot., V, 144; Denys, II, 52; Plutarque, Coriolan, 28. 

9. *EOoç îlv &9/iepcaf Ix |ji.Y)Tpo«â^ctitç Xa|A6âveiv, Scholiaste de Thucydide, I, 25. 

10. Ce lien politique, à peine essayé par Gorinthe (Thucydide, I, 56>, ne fut 
vraiment constitué que dans les clerouchies d'Athènes et les colonies de Rome ; 
les unes et les autres sont d'une date relativement récente, et nous n'avons pas à 
en parler ici. 
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CHAPITRE XVn. 

Le Romain ; FAthAiitoa. 

Cette même religion, qui a?ait fondé les sociétés et qui les 
gouverna longtemps, façonna aussi Tâme humaine et fît à 
rhomme son caractère. Par ses dogmes et par ses pratiques 
elle donna au Romain et au Grec une certaine manière de 
penser et d*agir et de certaines habitudes dont ils ne purent 
de longtemps se défaire. Elle montrait k l'homme des dieux 
partout, dieux petits, dieux facilement irritables et malveillants. 
Elle écrasait l'homme sous la crainte d'avoir toujours des 
dieux contre soi et ne lui laissait aucune liberté dans ses actes. 

11 faut voir quelle place la religion occupe dans la vie d'un 
Romain. Sa maison est pour lui ce qu'est pour nous un 
temple ; il y trouve son culte et ses dieux. C'est un dieu que 
son foyer-, les murs, les portes, le seuil, sont des dieux; les 
bornes qui entourent son champ sont encore des dieux. Le 
tombeau est un autel, et ses ancêtres sont des êtres divins. 

Chacune de ses actions de chaque jour est un rite ; toute sa 
journée appartient à sa religion. Le matin et le soir il invoque 
son foyer, ses pénates, ses ancêtres ; en sortant de sa maison $ 
en y rentrant, il leur adresse une prière. Chaque repas est un 
acte religieux qu'il partage avec ses divinités domestiques. La 
naissance, Tinitiation, la prise de la toge» le mariage et les 
anniversaires de tous ces événements sont les actes solennels 
de son culte. 

Il sort de chez lui et ne peut presque faire un pas sans ren- 
contrer un objet sacré; ou c'est une chapelle, ou c'est un lieu 
jadis frappé de la foudre, ou c'est un tombeau ; tantôt il faut 
qu'il se recueille et prononce une prière; tantôt il doit détour- 
ner les yeux et se couvrir le visage pour éviter la vue d'un 
objet funeste. 

Chaque jour il sacrifie dans sa maison, chaque mois dans 
sa curie, plusieurs fois par an dans sa gens ou dans sa tribu. 
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Par-dessufi tous ces dieux, il doit encore un culte à ceux de 
la cité. II y a dans Rome plus de dieux que de citoyens. 

Il fait des sacrifices pour remercier les dieux \ il en fait 
d'autres, et en plus grand nombre, pour apaiser leur colère. 
Un jour il figure dans une procession en dansant suivant un 
rhythme ancien au son de la flûte sacrée. Un autre jour il 
conduit des chars dans lesquels sont couchées les statues des 
divinités*. Une autrefois c'est un lectistemiwn; une table est 
dressée dans une rue et chargée de mets ; sur des lits sont 
couchées les statues des dieux, et chaque Romain passe en 
s'inclinant, une couronne sur la tète et une branche de laurier 
à la main*. 

Il a une fête pour les semailles, une pour la moisson, une 
pour la taille de la vigne. Avant que le blé soit venu en épi, il 
a fait plus de dix sacrifices et invoqué une dizaine de divinités 
particulières pour le succès de sa récolte. Il a surtout un 
grand nombre de fêtes pour les morts, parce qu'il a peur d'eux*. 

Il ne sort jamais de chez lui sans regarder s'il ne paraît pas 
quelque oiseau de mauvais augure. Il y a des mots qu'il n'ose 
prononcer de sa vie. Forme-t-il quelque désir, il inscrit son 
vœu sur une tablette qu'il dépose aux pieds de la statue 
d'un dieu*. 

A tout moment il consulte les dieux et veut savoir leur vo- 
lonté. Il trouve toutes ses résolutions dans les entrailles des 
victimes, dans le vol des oiseaux, dans les avis de la foudre **. 
L'annonce d'une pluie de sang ou d'un bœuf qui a parlé le 
trouble et le fait trembler; il ne sera tranquille que lors- 

1. Sur la procession des tetw», toy. Tite-Live, V, 41 ; Suétone» VÎMpcMten, 5 ; 
Festus, éd. Mûller, p. 364. 

2. Tite-Live, XXXIV, 55; XL, 37; Pline, XXXII, 2, 10. 

3. Plaute, -<4mp/n"<rî/on, II, 2, 145; Ovide {Fastes^ V, 421 et suiv.) décrit les 
rites usités pour chasser les revenants; il faut se lever à minuit, traverser pieds 
nus la maison, faire claquer le doigt du milieu avec le pouce, se mettre dans la 
bouche des fèves noires et les jeter à terre en détournant la tète et en disant : 
« Voilà ce que je donne, par ces fèves je me rachète. » Les esprits ramassent les 
fèves et satisfaits s'en vont. Tel est le rite antique. 

4. Juvénal, Sot., X, 55. 

5. Cicéron, De divin., I, 2 : nihil publiée sine atispiciis nec domi nec mili- 
tias gerebcUur. Valère-Maxime, II, 2, 1 : apud antiquos, non solum publiée, sed 
eliam privatim, nihil gerebatur aine auspido prius sumpto. 
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qu'une cérémonie expiatoire l'aura mis en paix avec les dieux*. I 
Il ne sort de sa maison que du pied droit. Il ne se fait cou- j 
per les cheveux que pendant la pleine lune. Il porte sur lui \ 
des amulettes. Contre Tincendie, il couvre les murs de sa j 
maison d'inscriptions magiques. Il sait des formules pour évi- 
ter la maladie, et d'autres pour la guérir; mais il faut les 
répéter vingt-sept fois et cracher à chaque fois d'une certaine 
façon ■. ! 

Il ne délibère pas au Sénat, si les victimes n'ont pas donné 
les signes favorables. Il quitte l'assemblée du peuple, s'il a j 
entendu le cri d'une souris. Il renonce aux desseins les mieux 
arrêtés, s'il a aperçu un mauvais présage ou si une parole fu- j 
neste a frappé son oreille. Il est brave au combat, mais à con> I 
dition que les auspices lui assurent la victoire. 

Ce Romain que nous présentons ici n'est pas l'homme du 
peuple, l'homme à l'esprit faible que la misère et l'ignorance 
retiennent dans la superstition. Nous parlons du patricien, de 
l'homme noble, puissant et riche- Ce patricien est tour à tour 
guerrier, magistrat, consul, agriculteur, commerçant; mais 
partout et toujours il est prêtre et sa pensée est fixée sur les 
dieux. Patriotisme, amour de la gloire, amour de l'or, si 
puissants que soient ces sentiments sur son âme, la crainte 
des dieux domine tout. Horace a dit le mot le plus vrai sur le 
Romain : c'est en redoutant les dieux qu'il est devenu le maî- 
tre de la terre, 

Dis te minorem quod geris^ imperas. 

On a dit que c'était une religion de politique. Mais pouvons- 
nous supposer qu'un sénat de trois cents membres, un corps 
de trois mille patriciens se soit entendu avec une telle unani- 
mité pour tromper le peuple ignorant? et cela pendant des 
siècles, sans que, parmi tant de rivalités, de luttes, de haines 

1. Tite-Live, XXIV, 10 ; XXVII, 4 ; XX VIII, H, et alias passim. 

2. Voyez, entre autres, les formules que donnent Caton, De re rust.^ 160, et Var- 
ron, De re rust, II, l; I, 37. Cf. Pline, H. n., XXVID, 2-5 (4-23). — La loi des 
Douze Tables punit Vhomme qui frugea excantassit (Pline, XXVITI, 2, 17; Ser- 
vius, ad Eclogas^ VIII, 99; cf. Cicéfon, De rep,, IV, lO). 
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personnelles, une seule voix se soit jamais élevée pour dire : 
Ceci est un mensonge. Si un patricien eût trahi les secrets de 
sa caste, si, s'adressant aux plébéiens qui supportaient im- 
patiemment le joug de cette religion, il les eût tout à coup 
débarrassés et affranchis de ces auspices et de ces sacerdoces, 
cet homme eût acquis immédiatement un tel crédit qu*il fût 
devenu le maître de FËtat. Croit-on que, si les patriciens 
n*eussent pas cru à la religion qu'ils pratiquaient, une telle 
tentation n'aurait pas été assez forte pour déterminer au moins 
un d'entre eux à révéler le secret? On se trompe gravement 
sur la nature humaine si Ton suppose qu'une religion puisse 
s'établir par convention et se soutenir par imposture. Que 
l'on compte dans Tite-Live combien de fois cette religion gê- 
nait les patriciens eux-mêmes, combien de fois elle embarrassa 
le Sénat et entrava son action, et que l'on dise ensuite si cette 
religion avait été inventée pour la commodité des politi- 
ques. C'est au temps de Gicéron que l'on a commencé de croire 
que la religion était utile au gouvernement; mais déjà la reli- 
gion était morte dans les âmes. 

Prenons un Romain des premiers siècles; choisissons un 
des plus grands guerriers, Camille, qui fut cinq fois dictateur 
et qui vainquit dans plus de dix batailles. Pour être dans le 
vrai, il faut se le représenter autant comme un prêtre que 
comme un guerrier. Il appartient à la gens Furia ; son surnom 
est un mot qui désigne une fonction sacerdotale. Enfant, on 
lui a fait porter la robe prétexte qui indique sa caste, et la 
bulle qui détourne les mauvais sorts. Il a grandi en assistant 
chaque jour aux cérémonies du culte ; il a passé sa jeunesse 
à s'instruire des rites de la religion. Il est vrai qu'une guerre 
a éclaté et que le prêtre s'est fait soldat; on l'a vu, blessé à 
la cuisse dans un combat de cavalerie, arracher le fer de la 
blessure et continuer à combattre. Après plusieurs cam- 
pagnes, il a été élevé aux magistratures ; comme magistrat, 
il a fait les sacrifices publics, il a jugé, il a commandé l'armée. 
Un jour vient où l'on songe à lui pour la dictature. Ce jour- 
là, le magistrat en charge, après s'être recueilli pendant une 
nuit claire, a consulté les dieux; sa pensée était attachée à Ca- 

17 
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mille dont il prononçait tout bas le nom, et ses yeux étaient 
fixés au ciel où ils cherchaient les présages. Les dieux n'en 
ont envoyé que de bons; c'est que Camille leur est agréable; 
il est nommé dictateur. 

Le voilà chef d'armée ; il sort de la ville, non sans avoir con- 
sulté les auspices et immolé force victimes. Il a sous ses 
ordres beaucoup d'officiers, presque autant de prêtres, un 
pontife, des augures, des aruspices, des pullaires, des vio- 
timaires, un porte-foyer. 

On le charge de terminer la guerre contre Veii que Ton as- 
siège sans succès depuis neuf ans. Veii est une ville étrusque 
c'est-à-dire presque une ville sainte ; c'est de piété plus que 
de courage qu'il faut lutter. Si depuis neuf ans les Romains 
ont le dessous, c'est que les Étrusques connaissent mieux les 
rites qui sont agréables aux dieux et les formules magiques qui 
gagnent leur faveur. Rome, de son côté, a ouvert ses livres 
Sibyllins et y a cherché la volonté des dieux. Elle s'est aperçue 
que ses fériés latines avaient été souillées par quelque vice de 
forme et elle a renouvelé le sacrifice. Pourtant les Étrusques 
ont encore la supériorité ; il ne reste qu'une ressource, s'em- 
parer d'un prêtre étrusque et savoir par lui le secret des 
dieux. Un prêtre véien est pris et mené au Sénat : « Pour que 
Rome l'emporte, dit-il, il faut qu'elle abaisse le niveau du lac 
albain, en se gardant bien d'en faire écouler l'eau dans la 
mer. » Rome obéit, on creuse une infinité de canaux et de 
rigoles, et l'eau du lac se perd dans la campagne. 

C'est à ce moment que Camille est élu dictateur. Il se rend 
à l'armée près de Veii. Il est sûr du succès; car tous les oracles 
ont été révélés, tous les ordres des dieux accomplis; d'ailleurs, 
avant de quitter Rome, il a promis aux dieux protecteurs des 
fêtes et des sacrifices. Pour vaincre, il ne néglige pas les 
moyens humains; il augmente l'armée, raffermit la discipline, 
fait creuser une galerie souterraine pour pénétrer dans la cita- 
delle. Le jour de l'attaque est arrivé ; Camille sort de sa tente; 
il prend les auspices et immole des victimes. Les pontifes, les 
augures l'entourent ; revêtu du pakidamentum, il invoque les 
les dieux : « Sous ta conduite, ô Apollon, et par ta volonté 
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qui m'inspire, je marche pour prendre et détruire la ville de 
Veii; à toi, si je suis vainqueur, je promets et je voue la 
dixième partie du butin. » Mais il ne suffit pas d'avoir des 
dieux pour soi ; Tennemi a aussi une divinité puissante qui le 
protège. Camille l'évoque par cette formule : « Junon Reine, 
qui pour le présent h2j)ites à Veii, je te prie, viens avec nous 
vainqueurs ; suis-nous dans notre ville, reçois notre culte, que 
notre ville devienne la tienne. » Puis, les sacrifices accomplis, 
les prières dites, les formules récitées, quand les Romains sont 
sûrs que les dieux sont pour eux et qu'aucun dieu ne défend 
plus Pennemi, Passant est donné et la ville est prise. 

Tel est Camille. Un général romain est un homme qui sait 
admirablement combattre, qui sait surtout J'art de se faire 
obéir, mais qui croit fermement aux augures, qui accomplit 
chaque jour des actes religieux et qui est convaincu que ce 
qui importe le plus, ce n'est pas le courage, ce n'est pas môme 
la discipline, c'est l'énoncé de quelques formules exactement 
dites suivant les rites. Ces formules adressées aux dieux les 
déterminent et les contraignent presque toujours à lui donner 
la victoire. Pour un tel général, la récompense suprême est 
que le Sénat lui permette d'accomplir le sacrifice triomphal. 
Alors il monte sur le char sacré qui est attelé de quatre che- 
vaux blancs, les mêmes qui traînent la statue de Jupiter le 
jour de la grande procession; il est vêtu de la robe sacrée, la 
même dont on revêt le dieu aux jours de fête ; sa tête est cou- 
ronnée, sa main droite tient une branche de laurier, sa gauche 
le sceptre d'ivoire ; ce sont exactement les attributs et le cos- 
tume que porte la statue de Jupiter *. Sous cette majesté pres- 
que divine il se montre à ses concitoyens, et il va rendre hom- 
mage à la majesté vraie du plus grand des dieux romains. 11 
gravit la pente du Capitole, et arrivé devant le temple de 
Jupiter, il immole des victimes. 



1. Tite-Live, V. 23 : curru albis equis juncto..., Jovis Solisque cquii, 
Id., X, 7 : Qui Jovis Optimi Maximi omatu decoratiis, cw^ru curato veclus 
in CapUolium. Pline, H. N., XXXIII, 7, 36 : Jovis simulacri faciem minio 
inlini êolitum triumphaniiumque corpora. Denys, II, 34; V kl» Appien^ 
G'uer«*e8 puniques, 66. Cf. Juvénal, X, 38 : in tunica Jovis, 
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La peur des dieux n'était pas un sentiment propre au Ro- 
main ; elle régnait aussi bien dans le cœur d'un Grec. Ces 
peuples, constitués à l'origine par la religion, nourris et éle- 
vés par elle, conservèrent très-longtemps la marque de leur 
éducation première. On connaît les scrupules du Spartiate, 
qui ne commence jamais une expédition avant que la lune soit 
dans son plein S qui immole sans cesse des victimes pour sa- 
voir s'il doit combattre et qui renonce aux entreprises les mieux 
conçues et les plus nécessaires parce qu'un mauvais présage 
l'effraye. L'Athénien s'éloigne du Romain et du Spartiate par 
mille traits de caractère et d'esprit-, mais il leur ressemble 
par la crainte des dieux. Une armée athénienne n'entre jamais 
en campagne avant le septième jour du mois, et, quand une 
flotte va prendre la mer, on a grand soin de redorer les sta- 
tues de Pallas. 

Xénophon assure que les Athéniens ont plus de fêtes reli- 
gieuses qu'aucun autre peuple grec •. « Que de victimes offertes 
aux dieux, dit Aristophane •, que de temples I que de statues 1 
que de processions sacrées I A tout moment de l'année on voit 
des festins religieux et des victimes couronnées. » « C'est 
nous, dit Platon, qui offrons les plus nombreux sacrifices et 
qui faisons pour les dieux les processions les plus brillantes 
et les plus saintes *. » La ville d'Athènes et son territoire sont 
couverts de temples et de chapelles; il y en a pour le culte de 
la cité, pour le culte des tribus et des dèmes, pour le culte 
des familles. Chaque maison est elle-même un temple et pres- 
que dans chaque champ il y a un tombeau sacré.' 

L'Athénien qu'on se figure si inconstant, si capricieux, si 



1. Hérodote, VI, 106 : « A la nouTelle du débarquement des Perses, il plul aux 
Sparliales de secourir les Athéniens ; mais il leur était impossible de le faire sur 
le champ ; ils ne voulaient pas violer la règle (xbv v6|Aoy, la règle religieuse) ; ils 
dirent qu'ils ne se mettraient en campagne que le jour où la lune serait dans son 
plein. » L'historien ne dit pas que ce fût là un prétexte. Nous devons juger les 
anciens d'après leurs idées et non d'après les nôtres. 

2. Xénophon, Resp. ath.^ III, 3. Sophocle dit qu'Athènes est la plus pieuse des 
cités (Œdipe àColoné, 1007), Pausanias remarque, I, 24, que les Athéniens étaient 
plus attentifs que les autres peuples à ce qui concernait le culte des dieux. 

3. Aristophane, Nuées. 

4. Platon, Alcibiade, II, p. 148. 
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libre penseur, a, au contraire, un singulier respect pour les 
vieilles tracji tiens et les vieux rites. Sa principale religion, 
celle qui obtient de lui la dévotion la plus fervente, c^est la 
religion des ancêtres et des héros. Il a le culte des morts et il 
les craint. Une de ses lois l'oblige à leur offrir chaque année les 
prémices de sa récolte ; une autre lui défend de prononcer un 
seul mot qui puisse provoquer leur colère*. Tout ce qui touche 
à l'antiquité est sacré pour un Athénien. Il a de vieux recueils 
où sont consignés ses rites et jamais il ne s^en écarte'*, si un 
prêtre introduisait dans le culte la plus légère innovation, il 
serait puni de mort. Les rites les plus bizarres sont observés 
de siècle en siècle. Un jour de l'année, l'Athénien fait un sa- 
crifice en l'honneur d'Ariane, et parce qu'on dit que l'amante 
de Thésée est morte en couches, il faut qu'on imite les cris et 
les mouvements d'une femme en travail. Il célèbre une autre 
fête annuelle qu'on appelle Oschophories et qui est comme la 
pantomime du retour de Thésée dans l'Attique ; on couronne 
le caducée d'un héraut, parce que le héraut de Thésée a cou- 
ronné son caducée ; on pousse un certain cri que Ton suppose 
que le héraut a poussé, et il se fait une procession où chacun 
porte le costume qui était en usage au temps de Thésée. Il 
y a un autre jour où l'Athénien ne manque pas de faire bouillir 
des légumes dans une marmite d'une forme déterminée ; c'est 
un rite dont l'origine se perd dans une antiquité lointaine, dont 
on ne connaît plus le sens, mais qu'on renouvelle pieusement 
chaque année*. 

L'Athénien, comme le Romain, a des jours néfastes; ces jours- 
là, on ne se marie pas, on ne commence aucune entreprise, 
on ne tient pas d'assemblée, on ne rend pas la justice. Le dix- 
huitième et le dix-neuvième jour de chaque mois sont em- 
ployés à des purifications. Le jour des Plyntéries, jour néfaste 

1. Plutarqae, Solan, 21. 

3. Voyez ce qu*Isocrateditde la fidélité des ancêtres aux yïeuxrïioBf Aréopagi- 
iiqite, 39-30. Cf. Lysias, ado. Nicomach.^ 19 : th. i% -eSv xû^^iwv 6ûovti(. Démos- 
thëne rappelle aussi le vieux principe qui exige que les sacrifices soient faits sui- 
vant les rites des anciens sans qu'il y ait rien d'omis ni rien d'innové (/n iVe»- 
ram^ 75): 

3. Plutarqae, ThéUe, 30, 33, 33. 
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entre tous, on voile la statue de la grande divinité poliade^. 
Au contraire, le jour des Panathénées, le voile de la déesse 
est porté en grande procession, et tous les citoyens, sans 
distinction d'âge ni de rang, doivent lui faire cortège. L'Athé- 
nien fait des sacrifices pour les récoltes; il en fait pour le re- 
tour de la pluie ou le retour du beau temps; il en fait pour 
guérir les maladies et chasser la famine ou la peste. 

Athènes a ses recueils d'antiques oracles, comme Rome a 
ses livres Sibyllins, et elle nourrit au Prytanée des hommes 
qui lui annoncent l'avenir*. Dans ses rues on rencontre à 
chaque pas des devins, des prêtres, des interprètes des son- 
ges'. L'Athénien croit aux présages; un éternument ou un 
tintement des oreilles l'arrête dans une entreprise*. Il ne 
s'embarque jamais sans avoir interrogé les auspices*. Avant 
de se marier il ne manque pas de consulter le vol des oiseaux*. 
11 croit aux paroles magiques, et, s'il est malade, il se met au 
cou des amulettes '. L'assemblée du peuple se sépare dès que 
quelqu'un assure qu'il a paru dans le ciel un signe funeste*. 
Si un sacrifice a été troublé par l'annonce d'une mauvaise 
nouvelle, il faut le recommencer •. 

L'Athénien ne commence guère une phrase sans invoquer 
d'abord la bonne fortune **^. A la tribune, l'orateur débute volon- 



1. Platon, Lois, VII, p. 800 : li^Li^m y.^ «a0a9a\ &XV &ic6f^«^i(. Philochore, 
Fragments, 183. Xénophon, Helléniques, I, 4, 12. 

2. Aristophane, Pax, 1084. 

3. Thucydide, il, 8. Platon parle aussi a des sacrificateurs ambulants et des de- 
Tins qui assiègent les portes des riches. » {Politiquej il.) 

4. Aristophane et le scholiaste, Aves, 72i. Euripide, Ion, 1189. 

5. Aristophane, Aves, 596. 

6. Aristophane, Aves, 718. Xénophon, Mémorables^ I, l, 3 : « lis croient à la di- 
vination ; ils interrogent les oiseaux, les voix, les signes, les entrailles des Tictimes. » 
Xénophon asRure que Socrate croyait aux augures et recommandait Tétude de la di- 
vination ; ibidem, 1, i, 6 ; IV, 7, 10. Il était lui-même très-superstitieux ; il croyait 
aux songes (Anabase, III, 1 ; IV, 3); il consultait les entrailles des victimes (tdtd., 
IV, 3) ; il était entouré de devins {ibid., V, 2, 9 ; VI, 4, 13). Voyer dans VAtuibasi 
(III, 3) la scène de l'éternûment. 

7. C'est à propos de Périclès lui-même que Plutarque nous donne ce détai 
(Plut., PériclèSy 37, d'après Théophraste). 

8. Aristophane, AchamienSt 171. 

9. Plutarque, Thésée, 22. 

10. Aristophane, Aves^ 436. 
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tiers par une invocation aux dieux et aux héros qui habitent 
le pays. On mène le peuple en lui débitant des oracles. Les 
orateurs, pour faire prévaloir leur avis, répètent à tout mo- 
ment : La déesse ainsi l'ordonne*. 

Nicias appartient à une grande et riche famille. Tout jeune, 
il conduit au sanctuaire de Délos une théorie, c'est-à-dire des 
victimes et un chœur pour chanter les louanges du dieu pen- 
dant le sacrifice. Revenu à Athènes, il fait hommage aux dieux 
d'une partie de sa fortune, dédiant une statue à Athéné, une 
chapelle à Dionysos. Tour à tour il est hestiateur et fait les 
frais du repas sacré de sa tribu ; il est chorége et entretient un 
chœur pour les fêtes religieuses. Il ne passe pas un jour sans 
offrir un sacrifice à quelque dieu. Il a un devin attaché à sa 
maison, qui ne le quitte pas et qu'il consulte sur les affaires 
publiques aussi bien que sur ses intérêts particuliers. Nommé 
général, il dirige une expédition contre Gorinthe ; tandis qu'il 
revient vainqueur à Athènes, il s'aperçoit que deux de ses sol- 
dats morts sont restés sans sépulture sur le territoire ennemi ; 
il est saisi d'un scrupule religieux ; il arrête sa flotte, et envoie 
un héraut demander aux Corinthiens la permission d'ensevelir 
les deux cadavres. Quelque temps après, le peuple athénien 
délibère sur l'expédition de Sicile. Nicias monte à la tribune 
et déclare que ses prêtres et son devin annoncent des présages 
qui s'opposent à l'expédition. Il est vrai qu'Alcibiade a d'au- 
tres devins qui débitent des oracles en sens contraire. Le 
peuple est indécis. Surviennent des hommes qui arrivent d'E- 
gypte ; ils ont consulté le dieu d'Ammon, qui commence à être 
déjà fort en vogue, et ils en rapportent cet oracle : Les Athé- 
niens prendront tous les Syracusains. Le peuple se décide 
aussitôt pour la guerre*. 

Nicias, bien malgré lui, commande l'expédition. Avant de 
partir, il accomplit un sacrifice, suivant l'usage. Il emmène 
avec lui, comme fait tout général, une troupe de devins, de 
sacrificateurs, d'aruspices et de hérauts. La flotte emporte son 



1. Lycurgue, {n Leocraiem, 1. Aristophane^ Chevaliers, 903^ 999, 1171, 1179. 
3. Plutarque, Nicias, 4 5, 6, 13. 
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foyer ; chaque vaisseau a un emblème qui représente quelque 
dieu. 

Mais Nicias a peu d'espoir. Le malheur n'est-il pas annoncé 
par assez de prodiges ? Des corbeaux ont endommagé une sta- 
tue de Pallas *, un homme s'est mutilé sur un autel ; et le dé- 
part a lieu pendant les jours néfastes des Plyntériesl Nicias 
ne sait que trop que cette guerre sera fatale à lui et à la patrie. 
Aussi pendant tout le cours de cette campagne le voit-on tou- 
jours craintif et circonspect; il n'ose presque jamais donner 
le signal d'un combat, lui que Ton connaît pour être si brave 
soldai et si habile général. 

On ne peut pas prendre Syracuse, et après des pertes cruelles 
il faut se décider à revenir à Athènes. Nicias prépare sa flotte 
pour le retour -, la mer est libre encore. Mais il survient une 
éclipse de lune. Il consulte son devin -, le devin répond que le 
présage est contraire et qu'il faut attendre trois fois neuf jours. 
Nicias obéit ; il passe tout ce temps dans l'inaction, offrant 
force sacrifices pour apaiser la colère des dieux. Pendant ce 
temps, les ennemis lui ferment le port et détruisent sa flotte. 
Il ne reste plus qu'à faire retraite par terre -, chose impossible ; 
ni lui ni aucun de ses soldats n'échappe aux Syracusains. 

Que dirent les Athéniens à la nouvelle du désastre? Ils sa- 
vaient le courage personnel de Nicias et son admirable con- 
stance. Ils ne songèrent pas non plus à le blâmer d'avoir suivi 
les arrêts de la religion. Ils ne trouvèrent qu'une chose à lui 
reprocher, c'était d'avoir emmené un devin ignorant. Car le 
devin s'était trompé sur le présage de Péclipse de lune*, il au- 
rait dû savoir que, pour une armée qui veut faire retraite, la 
lune qui cache sa lumière est un présage favorable*. 

i. Plutarque, Nicias, 28 Thucydide, VI, VII. Diodore, XII, XIII. 
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CHAPITRE XVin. 

De l'oznnlpotenoe de l'État; les anciens n'ont pas connu 
la Ubert6 indiTidaeUe. 



La cité avait été fondée sur une religion et constituée comme 
une Eglise. De là sa force ; de là aussi son omnipotence et 
l'empire absolu qu'elle exerçait sur ses membres. Dans une 
société établie sur de tels principes, la liberté individuelle ne 
pouvait pas exister. Le citoyen était soumis en toutes choses 
et sans nulle réserve à la cité ; il lui appartenait tout entier. 
La religion qui avait enfanté l'État, et TÉtat qui entretenait la 
religion, se soutenaient l'un l'autre et ne faisaient qu'un ; ces 
deux puissances associées et confondues formaient une puis- 
sance presque surhumaine à laquelle l'âme et le corps étaient 
également asservis. 

Il n'y avait rien dans l'homme qui fût indépendant. Son 
corps appartenait à l'État et était voué à sa défense ; à Rome, 
le service militaire était dû jusqu'à quarante-six ans, à Athènes 
et à Sparte toute la vie*. Sa fortune était toujours à la dispo- 
sition de l'État ; si la cité avait besoin d'argent, elle pouvait 
ordonner aux femmes de lui livrer leurs bijoux, aux créanciers 
de lui abandonner leurs créances, aux possesseurs d'oliviers 
de lui céder gratuitement l'huile qu'ils avaient fabriquée*. 

La vie privée n'échappait pas à cette omnipotence de l'État. 
Beaucoup de cités grecques défendaient à l'homme de rester 
célibataire*. Sparte punissait non-seulement celui qui ne se 



i Thucydide, I, io5 ; Plutarque, PhocUm^ 34 ; Pansanias, I, 36. — Xénophon, 
Helléniques, VI, 4, 17. 

i. Aristote, Ëcanom., H. L*aateur cite des exemples de Byzance, d'Athènes, de 
Lampsagne, d'Héraclée Pontique, de Chios, de Clazomène, d*Ëphëse. 

3. PoUux, III, 48 : r^aw x«\ àxaiAiou ^{x«t ico^Xa^oOT» «at J<{»4Y«M-{ou ««'^ xaxoYaHkCou Iv 
Aaxila{|to4rt. Cf. Id., VIII, 40 : T?af)) &Ta|A(ou. Plntarque, Lysandre, 30. — A 
Ecorne, un arrêt dea censeurs frappa les célibataires d'une amende. Valère-Maxime, 
D,9; Aulu-Gelle, I, 6; II, 15. Cicéron dit encore : centores.,,. oœlibet esse pr<h 
hibento {De legib., III, 3). 
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mariait pas, mais même celui qui se mariait tard. L'État pou- 
vait prescrire à Athènes le travail, à Sparte Toisiveté*. Il exer- 
çait sa tyrannie jusque dans les plus petites choses; à Locres, 
la loi défendait aux hommes de boire du vin pur; à Rome, à 
Milet, à Marseille, elle le défendait aux femmes*. 11 était ordi- 
naire que le costume fût fixé invariablement par les lois de 
chaque cité ; la législation de Sparte réglait la coiffure des 
femmes, et celle d'Athènes leur interdisait d'emporter en 
voyage plus de trois robes '. A Rhodes la loi défendait de se 
raser la barbe ; à Byzance, elle punissait d'une amende celui 
qui possédait chez soi un rasoir ; à Sparte, au contraire, elle 
exigeait qu^on se rasât la moustache^. 

L'État avait le droit de ne pas tolérer que ses citoyens 
fussent difformes ou contrefaits. En conséquence il ordonnait 
au père à qui naissait un tel enfant, de le faire mourir. Cette 
loi se trouvait dans les anciens codes de Sparte et de Rome'. 
Nous ne savons pas si elle existait à Athènes ; nous savons 
seulement qu'Aristote et Platon l'inscrivirent dans leurs légis- 
lations idéales. 

Il y a dans l'histoire de Sparte un trait que Plutarque et 
Rousseau admiraient fort. Sparte venait d'éprouver une dé- 
faite àLeuctres et beaucoup de ses citoyens avaient péri. A cette 
nouvelle, les parents des morts durent se montrer en public 
avec un visage gai. La mère qui savait que son fils avait 
échappé au désastre et qu'elle allait le revoir, montrait de 
l'affliction et pleurait. Celle qui savait qu'elle ne reverrait 
plus son fils, témoignait de la joie et parcourait les temples 
-en remerciant les dieux. Quelle était donc la puissance de l'État, 
qui ordonnait le renversement des sentiments naturels et qui 
était obéi 1 

1. Plutarque, Lycurgue, 24. PoUux, VIII, 42. Théophraste, fragment 99. 

2. Athénée, X, 33. Elien, H. K., II, 38. Théophraste, fr. 117. 

3. Xénophon, Resp. Lac, 7. Thucydide, I, 6. Plutarque, Lycurgue, 9. Héraclide 
de Pont, Fragmenta, éd. Didot, t. II, p. 211. Pluterque, Solon, 21. 

4. Athénée, XIII, 18. Plutarque, Cléombne, 9. — < Les Romains ne croyaient 
pas qu'on dût laisser à chacun la liberté de se marier, d'avoir des enfants, de vivre 
à sa guise, de faire des festins, de suivre; ses goûts, sans subir une inspection et 
un jugement. » Plutarque, Caton^ 23. 

5. Cicéron, de legib. ni, 8 ; Denys, II, 15 ; Plutarque, Lyewrgue, 16. 
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L*État n'admettait pas qu'un homme fût indifférent à ses 
intérêts ; le philosophe, l'homme d'étude n'avait pas le droit 
de vivre à part. C'était une obligation qu'il votât dans l'assem- 
blée et qu'il fût magistrat à son tour. Dans un temps où les 
discordes étaient fréquentes, la loi athénienne ne permettait 
pas au citoyen de rester neutre ; il devait combattre avec Tun 
ou avec l'autre parti; contre celui qui voulait demeurer à 
récart des factions et se montrer calme, la loi prononçait une 
peine sévère, la perte du droit de cité*. 

Il s'en fallait de beaucoup que l'éducation fût libre chez les 
Grecs. Il n'y avait rien, au contraire, où l'État tînt davantage 
à être maître. A Sparte, le père n'avait aucun droit sur l'édu- 
cation de son enfant. La loi paraît avoir été moins rigoureuse 
à Athènes; encore la cité faisait-elle en sorte que l'éducation 
fût commune sous des maîtres choisis par elle. Aristophane, 
dans un passage éloquent, nous montre les enfants d'Athènes 
se rendant à leur école ; en ordre, distribués par quartiers, ils 
marchent en rangs serrés, parla pluie, par la neige ou au grand 
soleil ; ces enfants semblent déjà comprendre que c'est un devoir 
civique qu'ils remplissent*. L'État voulait diriger seul l'éduca- 
tion, et Platon dit le motif de cette exigence' : ce Les parents 
ne doivent pas être libres d'envoyer ou de ne pas envoyer leurs 
enfants chez les maîtres que la cité a choisis; car les enfants 
sont moins à leurs parents qu'à la cité. » L'État considérait le 
corps et l'âme de chaque citoyen comme lui appartenant; aussi 
voulait-il façonner ce corps et cette âme de manière à en tirer 
le meilleur parti. Il lui enseignait la gymnastique, parce que 
le corps de l'homme était une arme pour la cité, et qu'il fallait 
que cette arme fût aussi forte et aussi maniable que possible. 
11 lui enseignait aussi les chants religieux, les hymnes, les 
danses sacrées, parce que cette connaissance était nécessaire à 
la bonne exécution des sacrifices et des fêtes de la cité'. 

On reconnaissait à l'État le droit d'empêcher qu'il y eût un 
enseignement libre à côté du sien. Athènes fit un jour une loi 

1. Plutarque, Solon, 20. 

2. Aristophane, Nttées, 960-965. -* S. Platon, Lot«, VII. 

t. Aristophane, M(éM, 966-966. De même à Sparte: Plutarque, Lycwrgw, 21. 
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qui défendait d'instruire les jeunes gens sans une autorisation 
des magistrats, et une autre qui interdisait spécialement d'en- 
seigner ]a philosophie ^ 

L'homme n'avait pas le choix de ses croyances. Il devait 
croire et se soumettre à la religion de la cité. On pouvait haïr 
ou mépriser les dieux de la cité voisine ; quant aux divinités 
d*un caractère général et universel, comme Jupiter Céleste ou 
Cybèle ou Junon, on était libre d'y croire ou de n*y pas croire. 
Mais il ne fallait pas qu'on s'avisât de douter d'Àthéné Poliade 
ou d'Érechthée ou de Gécrops. Il y aurait eu là une grande 
impiété qui eût porté atteinte à la religion et àTËtat en même 
temps, et que l'État eût sévèrement punie. Socrate fut mis à 
mort pour ce crime*. La liberté de penser à l'égard de la reli- 
gion de la cité était absolument inconnue chez les anciens. Il 
fallait se conformer à toutes les règles du culte, figurer dans 
toutes les processions, prendre part au repas sacré. La légis- 
lation athénienne prononçait une peine contre ceux qui s'abs- 
tenaient de célébrer religieusement une fête nationale *. 

Les anciens ne connaissaient donc ni la liberté de la vie 
privée, ni la liberté de l'éducation, ni la liberté religieuse. La 
personne humaine comptait pour bien peu de chose vis-à-vis 
de cette autorité sainte et presque divine qu'on appelait la 
patrie ou l'État. L'État n'avait pas seulement, comme dans nos 
sociétés modernes, un droit de justice à l'égard des citoyens. 
Il pouvait frapper sans qu'on fût coupable et par cela seul que 
son intérêt était en jeu. Aristide assurément n'avait commis 
aucun crime et n'en était même pas soupçonné; mais la cité 
avait le droit de le chasser de son territoire par ce seul motif 
qu'Aristide avait acquis par ses vertus trop d'influence et qu'il 
pouvait devenir dangereux, s'il le voulait. On appelait cela 
l'ostracisme; cette institution n'était pas particulière à 

1. Xénophon, Mémor., I, 2, 81. Diogène Laërce, Théophr., c. 5. Ces deux lois 
ne durèrent pas longtemps : elles n*en prouvent pas moins quelle omnipotence on 
reconnaissait à TÉtat en matière d'instruction. 

3. L'acte d'accusation portait : &^niT £«ix9&'n|< oSç 4| voktç voittCn ttioâç •& voiil^w. 
(Xénophou, Mémorables, I, 1.) Sur la ypaçîj àffe6«(a«, voyez Pluterque, Périclès, 
32 ; le plaidoyer de Lysias contre Andocide; PoHux, VUI, 90. 

S. PoUux, vni, 46. Ulpien, Schol,in Demoslh, in Midiam, 
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Athènes; on la trouve à Argos, à M égare, à Syracuse, et 
Aristote fait entendre qu'elle existait- dans toutes les cités 
grecques qui avaient un gouvernement démocratique*. Or 
l'ostracisme n'était pas un châtiment; c'était une précaution 
que la cité prenait contre un citoyen qu'elle soupçonnait de 
pouvoir la gêner un jour. A Athènes on pouvait mettre un 
homnae en accusation et le condamner pou» incivisme, c'est-k- 
dire pour défaut d'afifection envers l'État. La vie de l'homme 
n'était garantie par rien dès qu'il s'agissait de l'intérêt de la 
cité. Rome fit une loi par laquelle il était permis de tuer tout 
homme qui aurait l'intention de devenir roi*. La funeste 
maxime que le salut de l'État est la loi suprême, a été formu- 
lée par l'antiquité'. On pensait que le droit, la justice, la 
morale, tout devait céder devant l'intérêt de la patrie. 

C'est donc une erreur singulière entre toutes les erreurs 
humaines que d'avoir cru que dans les cités anciennes l'homme 
jouissait de la liberté. Il n'en avait pas même l'idée. Il ne 
croyait pas qu'il pût exister de droit vis-à-vis de la cité et de ses 
dieux. Nous verrons bientôt que le gouvernement a plusieurs 
fois changé de forme ; mais la nature de l'État est restée à peu 
près la même, et son omnipotence n'a guère été diminuée. Le 
gouvernement s'appela tour à tour monarchie, aristocratie, 
démocratie; mais aucune de ces révolutions ne donna aux 
hommes la vraie liberté, la liberté individuelle. Avoir des 
droits politiques, voter, nommer des magistrats, pouvoir être 
archonte, voilà ce qu'on appelait la liberté; mais l'homme n'en 
était pas moins asservi à l'État. Les anciens, et surtout les 
Grecs, s'exagérèrent toujours l'importance et les droits de la 
société ; cela tient sans doute au caractère sacré et religieux 
que la société avait revêtu à l'origine. 



1. Arislole, PolUiqtte, III, 8, 2; V,2, 5. Diodore, XI, 87. Plutarque, Aristide^ 
1 ; Thémisloclef 22. Philochore, éd. Didot, p. 396. Schol. d'Aristophane Cheva^ 
liers, 855. 

2. Plutarque, Publicola, 12. 

3. Cicéron, De legib., III, 3. 
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LIVRE IV 

LES RÉVOLUTIONS 



On ne pouvait rien imaginer de plus solidement constitué 
que cette famille des anciens âges qui contenait en elle ses 
dieux, son culte, son prêtre, son magistrat. Rien de plus fort 
que cette cité qui avait aussi en elle-même sa religion, ses 
dieux protecteurs, son sacerdoce indépendant, qui commandait 
à rame autant qu'au corps de l'homme, et qui, infiniment 
plus puissante que TÉtat d'aujourd'hui, réunissait en elle la 
double autorité que nous voyons partagée de nos jours entre 
rÉtat et l'Église. Si une société a été constituée pour durer, 
c'était bien celle-là. Elle a eu pourtant, comme tout ce qui est 
humain, sa série de révolutions. 

Nous ne pouvons pas dire d'une manière générale à quelle 
époque ces révolutions ont commencé. On conçoit, en effet, ' 
que cette époque n'ait pas été la même pour les différentes 
cités de la Grèce et de l'Italie. Ce qui est certain, c'est que, 
dès le septième siècle avant notre ère, cette organisation sociale 
était discutée et attaquée presque partout. A partir de ce temps- 
là) elle ne se soutint plus qu'avec peine et par un mélange 
plus ou moins habile de résistance et de concessions. Elle se 
débattit ainsi plusieurs siècles, au milieu de luttes perpétuelles, 
et enfin elle disparut. 

Les causes qui l'ont fait périr peuvent se réduire à deux. 
L'une est le changement qui s'est opéré à la longue dans les 
idées par suite du développement naturel de l'esprit humain, 
et qui, en effaçant les antiques croyances, a fait crouler en 
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même temps PédiGce social que ces croyances avaient élevé et 
pouvaient seules soutenir. L'autre est l'existence d'une classe 
d'hommes qui se trouvait placée en dehors de cette organisa- 
tion de la cité, qui en souffrait, qui avait intérêt à la détruire 
et qui lui fit la guerre sans relâche. 

Lors donc que les croyances sur lesquelles ce régime social 
était fondé se sont affaiblies, et que les intérêts de la majorité 
des hommes ont été en désaccord avec ce régime, il a dû 
tomber. Aucune cité n'a échappé à cette loi de transformation, 
pas plus Sparte qu'Athènes, pas plus Rome que la Grèce. De 
même que nous avons vu que les hommes de la Grèce et ceux 
de l'Italie avaient eu à l'origine les mêmes croyances, et que 
la même série d'institutions s'était déployée chez eux, nous 
allons voir maintenant que toutes ces cités ont passé par les 
mêmes révolutions. 

Il faut étudier pourquoi et comment les hommes se sont 
éloignés par degrés de cette antique organisation, non pas 
pour déchoir, mais pour s'avancer, au contrairCj vers une 
forme sociale plus large et meilleure. Car sous une apparence 
de désordre et quelquefois de décadence, chacun de leurs 
changements les approchait d'un but qu'ils ne connais* 
saient pas. 



CHAPITRE PREMIER. 

Patrioians et clients* 

Jusqu'ici nous n'avons pas parlé des classes inférieures et 
nous n'avions pas à en parler. Car il s'agissait de décrire l'or- 
ganisme primitif de la cité, et les classes inférieures ne comp- 
taient absolument pour rien dans cet organisme. La cité s'était 
constituée comme si ces classes n'eussent pas existé. Nous 
pouvions donc attendre pour les étudier que nous fussions 
arrivés à l'époque des révolutions. 

La cité antique, comme toute société humaine, présentait 
des rangs, des distinctions^ des inégalités. On connaît, à 
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AthèDes, la distinction originaire entre les Eupatrides et les 
Thètes -, à Sparte, on trouve la classe des Égaux et celle des 
Inférieurs ; en Eubée, celle des chevaliers et celle du peuple. 
L'histoire de Rome est pleine de la lutte entre les patriciens 
et les plébéiens, lutte que l'on retrouve dans toutes les cités 
sabines, latines et étrusques. On peut même remarquer que 
plus haut on remonte dans Thistoire de la Grèce et de l'Italie, 
plus la distinction apparaît profonde et les rangs fortement 
marqués : preuve certaine que l'inégalité ne s'est pas formée à 
la longue, mais qu'elle a existé dès Torigine et qu'elle est 
contemporaine de la naissance des cités. 

Il importe de rechercher sur quels principes reposait cette 
division des classes. On pourra voir ainsi plus facilement en 
vertu de quelles idées ou de quels besoins les luttes vont s'en- 
gager, ce que tes classes inférieures vont réclamer, et au nom de 
quels pri ncipes les classes supérieures défendront leur em- 
pire. 

On a vu plus haut que la cité était née de la confédération 
des familles et des tribus. Or, avant le jour où la cité se 
forma, la famille contenait déjà en elle-même cette distinction 
de classes. En effet la famille ne se démembrait pas ; elle était 
indivisible comme la religion primitive du foyer. Le fils aîné, 
succédant seul au père, prenait en main le sacerdoce, la pro- 
priété, l'autorité, et ses frères étaient à son égard ce qu'ils 
avaient été à Tégard du père. De génération en génération, 
d'aîné en aîné, il n'y avait toujours qu'un chef de famille ; il 
présidait au sacrifice, disait la prière, jugeait, gouvernait. A 
lui seul, à l'origine, appartenait le titre de paier; car ce mot 
qui désignait la puissance et non pas la paternité, n'a pu s'ap- 
pliquer alors qu'au chef de la famille. Ses fils, ses frères, ses 
serviteurs, tous l'appelaient ainsi. 

Voilà donc dans la constitution intime de la famille un pre- 
mier principe d'inégalité. L'aîné est privilégié pour le culte, 
pour la succession, pour le commandement. Après plusieurs 
générations il se forme naturellement, dans chacune de ces 
grandes familles, des branches cadettes qui sont, par la reli- 
gion et par la coutume, dans un état d'infériorité vis-à-vis de 
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la branche aînée et qui, vivant sous sa protection, obéissent à 
son autorité. 

Puis cette famille a des serviteurs, qui ne la quittent pas, 
qui sont attachés héréditairement à elle, et sur lesquels le 
pater ou patron exerce la triple autorité de maître, de magis- 
trat et de prêtre. On les appelle de noms qui varient suivant 
les lieux ; celui de clients et celui de thètes sont les plus 
connus. 

Voilà encore une classe inférieure. Le client est au-dessous, 
non-seulement du chef suprême de la famille, mais encore des 
branches cadettes. Entre elles et lui il y a cette différence, que 
le membre d'une branche cadette, en remontant la série de 
ses ancêtres, arrive toujours à un pater^ c'est-à-dire à un chef 
de famille, à un de ces aïeux divins que la famille invoque 
dans ses prières. Gomme il descend d'un pater^ on l'appelle en 
latin patridus. Le fils d'un client, au contraire, si haut qu'il 
remonte dans sa généalogie, n'arrive jamais qu'à un client ou 
à un esclave. Il n'a pas de pater parmi ses aïeuxv De là pour 
lui un état d'infériorité dont rien ne peut le faire sortir. 

La distinction entre ces deux classes d'hommes est mani- 
feste.en ce qui concerne les intérêts matériels. La propriété de 
la famille appartient tout entière au chef, qui d'ailleurs en par- 
tage la jouissance avec les branches cadettes et même avec 
les clients. Mais tandis que la branche cadette a au moins un 
droit éventuel sur la propriété, dans le cas où la branche 
aînée viendrait à s'éteindre, le client ne peut jamais devenir 
propriétaire. La terre qu'il cultive, il ne la qu'en dépôt; s'il 
meurt, elle fait retour au patron; le droit romain des époques 
postérieures a conservé un vestige de cette ancienne règle 
dans ce qu'on appelait jttô applicaiionis ^ . L'argent même du 
client n'est pas à lui ; le patron en est le vrai propriétaire et 
peut s'en saisir pour, ses propres besoins. C'est en vertu de 
cdtte règle antique que le droit romain prononce que le client 
doit doter la fille du patron, qu'il doit payer pour lui l'a- 
mende, qu'il doit fournir sa rançon ou contribuer aux frais de 
ses magistratures. 

!• Cicéron, de oratore, I, 39 ; Aulu-Gelle, V, 13. 
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La distinction est i^us manifeste encore dans la religion. 
■ Le descendant d'un pater peut seul accomplir les cérémonies 
du culte de la famille. Le client y assiste ; on fait pour lui le 
sacrifice, mais il ne le fait pas lui-même. Entre lui et la divi- 
nité domestique il y a toujours un intermédiaire. Il ne peut 
pas même remplacer la famille absente. Que cette famille 
vienne à s'éteindre, les clients ne continuent pas le culte ; ils 
se dispersent. Car la religion n'est pas leur patrimoine *, elle 
n*est pas de leur sang, elle ne leur vient pas de leurs propres 
ancêtres. C'est une religion d'emprunt; ils en ont la jouis- 
sance, non la propriété. 

Rappelons-nous que, d'après les idées des anciennes géné- 
rations, le droit d'avoir un dieu et de prier était héréditaire. 
La tradition sainte, les rites, les paroles sacramentelles, les 
formules puissantes qui déterminaient les dieux à agir, tout 
cela ne se transmettait qu'avec le sang. Il était donc bien 
naturel que, dans chacune de ces antiques familles, la partie 
libre et ingénue qui descendait réellement de l'ancêtre premier, 
fût seule en possession du caractère sacerdotal. Les patriciens 
ou eupatrides avaient le privilège d'être prêtres et d'avoir une 
religion qui leur appartînt en propre*. 

Ainsi, avant même qu'on fût sorti de l'état de famille, il 
existait déjà une distinction de classes; la vieille religion 
domestique avait établi des rangs. Lorsque ensuite la cité se 
forma, rien ne fut changé à la constitution intérieure de la 
famille. Nous avons même montré que la cité, à l'origine, ne 
fut pas une association d'individus, mais une confédération de 
tribus, de curies et de familles, et que, dans cette sorte 
d'alliance, chacun de ces corps resta ce qu'il était auparavant. 
Les chefs de ces petits groupes s'unissaient entre eux, mais 
chacun d'eux restait maître absolu dans la petite société dont 
il était déjà le chef. C'est pour cela que le droit romain laissa 
si longtemps au pater l'autorité absolue sur les siens, la 
toute-puissance et le droit de justice à l'égard des clients. La 



1 Diodore, I, 28 ; Pollux, VHI, 3 ; Eiymologicum nvagn/am^ p S9S — Denys 
d HalicarnaBse, 11, 9 ; Tite-Live» X, 6-8 ; IV, 3 ; VI, 41. 
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distinction des classes, née dans la famille, se continua donc 
dans la cité. 

La cité, dans son premier âge, ne fut que la réunion des 
chefs de famille. On a des témoignages d'un temps où il n'y 
avait qu'eux qui pussent être citoyens. On peut voir encore 
un vestige de cette règle dans une ancienne loi d'Athènes qui 
disait que pour être citoyen il fallait posséder un dieu domes- 
tique '. Aristote remarque « qu'anciennement, dans quelques 
villes, il était de règle que le fils ne fût pas citoyen du vivant 
du père, et que, le père mort, le fils a?né seul jouît des droits 
politiques^ ». La loi ne comptait donc dans la cité ni les 
branches cadettes ni, à plus forte raison, les clients. Aussi 
Aristote ajoule-Ml que les vrais citoyens étaient alors en fort 
petit nombre. 

L'assemblée qui délibérait sur les intérêts généraux de la 
cité, n'était aussi composée, dans ces temps anciens, que des 
chefs de famille, des patres. îl est permis de ne pas croire 
Gicéron quand il dit que Romulus appela pères les sénateurs 
pour marquer TafTection paternelle qu'ils avaient pour le 
peuple. Les membres de cet ancien Sénat portaient naturelle- 
ment ce titre parce qu'ils étaient les chefs des gentes. En 
même temps que ces hommes réunis représentaient Ja cité, 
chacun d'eux restait maître absolu dans sa gens^ qui était 
comme son petit royaume. On voit aussi dès les commence- 
ments de Rome une autre assemblée plus nombreuse, celle 
des curies ; mais elle diffère assez peu de celle des patres. Ce 
sont encore eux qui forment l'élément principal de cette assem- 
blée ; seulement, chaque paier s'y montre entouré de sa famille; 
ses parents, ses clients môme lui font cortège et marquent sa 
puissance. Chaque famille n'a d'ailleurs dans ces comices qu'un 
seul suffrage 5. On peut bien admettre que le chef prend l'avis 
de ses parents et même de ses clients, mais il est clair que 
c'est lui qui vote. La loi défend d'ailleurs au client d'être d'un 



1. Harpocration, v* Zeâç IçxsTo;, d'après Hypérîde et Démétrius de Phalère. 

2. Aristote, Politique^ V, 5, 3. 

3. Aulu-Gelle, XV, 27. Nous verrons que la clientèle s'est transformée plus tard; 
nous ne parlons ici que de celle des premiers siècles de Rome; 
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autre avis que son patron *. Si les clients sont rattachés à la 
cité, ce n'est que par l'intermédiaire de leurs chefs patriciens. 
Ils participent au culte public, ils paraissent devant le tri- 
bunal, ils entrent dans l'assemblée, mais c'est à la suite de 
leurs patrons. 

Il ne faut pas se représenter la cité de ces anciens âges 
comme une agglomération d'hommes vivant pêle-mêle dans 
l'enceinte des mêmes murailles. La ville n'est guère, dans les 
premiers temps, un lieu d'habitation *, elle est le sanctuaire où 
siègent les dieux de la communauté ; elle est la forteresse qui les 
défend et que leur présence sanctifie ; elle est le centre de l'as- 
sociation, la résidence du roi et des prêtres, le lieu où se rend 
la justice; mais les hommes n'y vivent pas. Pendant plusieurs 
générations encore, les hommes continuent à vivre hors de 
la ville, en familles isolées qui se partagent la campagne. 
Chacune de ces familles occupe son canton, où elle a son sanc- 
tuaire domestique et où elle forme, sous l'autorité de son pater, 
un groupe indivisible*. Puis, à certains jours, s'il s'agit des 
intérêts de la cité ou des obligations du culte commun, les 
chefs de ces familles se rendent à la ville et s'assemblent au- 
tour du roi, soit pour délibérer, soit pour assister au sacrifice. 
S'agit-il d'une guerre, chacun de ces chefs arrive, suivi de sa 
famille et de ses serviteurs (sua manus) ; ils se groupent par 
phratries ou par curies et ils forment l'armée de la cité sous 
les ordres du roi. 

1 . Denys, II, lO : ouxi Saiov outi O^jaiç «j^Içov Ivayrtav f <piiv. 

2. Thucydide, II, 15-16, décrit ces anciennes mœurs qui avaient subsisté en At- 

lique jusqu'à son temps : -rij xa-cà X"?**' «ûtovÔ|ai{> ofin^o-ii jai-mT/ov oî'AOïjvaToi, IvTor; 

à^poT; ieavowTfj(T{a olxTi<ravT«ç. C'est Seulement au début de la guerre du Péioponcsc 
qu'ils quittèrent otxCa; *a\ U^i & itd. itavrbt ïjv aitotç l« xiii xaT& xb k^jtktc^ «eXcrctaf 
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CHAPITRE IL 

Les pl6b6ien8. 

II faut maintenant signaler un autre élément de population 
qui était au-dessous des clients eux-mêmes, et qui, infime à 
l'origine, acquit insensiblement assez de force pour briser 
l'ancienne organisation sociale. Cette classe, qui devint plus 
nombreuse à Rome que dans aucune autre cité, y était appelée 
la plèbe. II faut voir Torigine et le caractère de cette classe 
pour comprendre le rôle qu'elle a joué dans Thistoire de la 
cité et de la famille chez les anciens. 

Les plébéiens n'étaient pas les clients; les historiens de Fan- 
tiquité ne confondent pas ces deux classes entre elles. Tite- 
Live dit quelque part : a La plèbe ne voulut pas prendre part 
à l'élection des consuls; les consuls furent donc élus par les 
patriciens et leurs clients ^. » Et ailleurs : a La plèbe se 
plaignit' que les patriciens eussent trop d'influence dans les 
comices grâce aux suffrages de leurs clients *. » On lit dans 
Denys d'Halicarnasse : « La plèbe sortit de Rome et se retira 
sur le mont Sacré ; les patriciens restèrent seuls dans la ville 
avec leurs clients. » Et plus loin : « La plèbe mécontente 
refusa de s'enrôler, les patriciens prirent les armes avec leurs 
clients et firent la guerre'. » Cette plèbe, bien séparée des 
clients, ne faisait pas partie, du moins dans les premiers 
siècles, de ce qu'on appelait le peuple romain. Dans une 
vieille formule de prière, qui se répétait encore au temps des 
guerres puniques, on demandait aux dieux d'être propices 
« au peuple et à la plèbe* ». La plèbe n'était donc pas com- 

1. Tite-Liye, II, 64. 

2. Tite-Live, H, 56. 

3. Denys, VI, 46; VII, 19; X, 27. 

4. Tite.Live, XXIX, 27 : Ut ea mihi populo plebique romanee hene verrun- 
cent. — Cicéron, pro Murena^ l: Ut ea res mihi magistratuique meo, populo 
plebique romanœ hene aique féliciter eveniat. — Macrobe {Saturn., I, 17) cite 
un vieil oracle du deyin Marcius qui portait ; Prsetor qui jus populo plebique 
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prise dans le peuple, du moins à Torigine. Le peuple com- 
prenait les patriciens et leurs clients *, la plèbe était en de- 
hors. 

Ce qui fait le caractère essentiel de la plèbe, c'est qu'elle 
est étrangère à l'organisation religieuse de la cité, et même 
à celle de la famille. On reconnaît à cela le plébéien et on le 
distingue du client. Le client partage au moins le culte de 
son patron et fait partie d'une famille, d'une gens. Le plé- 
béien, à l'origine, n'a pas de culte et ne connaît pas la famille 
sainte. 

Ce que nous avons vu plus haut de l'état social et religieux 
des anciens âges nous explique comment cette classe a pris 
naissance. La religion ne se propageait pas; née dans une fa- 
mille, elle y restait comme enfermée; il fallait que chaque 
famille se fît sa croyance, ses dieux, son culte. Mais nous de- 
vons admettre qu'il y eut, dans ces temps si éloignés de nous, 
un grand nombre de familles où Tesprit n'eut pas la puissance 
de créer des dieux, d'arrêter une doctrine, d'instituer un culte, 
d'inventer l'hymne et le rythme de la prière. Ces familles 
se trouvèrent naturellement dans un état d'infériorité vis-à-vis 
de celles qui avaient une religion, et ne purent pas s'unir en 
société avec elles ; elles n'entrèrent ni dans les curies ni dans 
la cité. Môme dans la suite il arriva que des familles qui 
avaient un culte, le perdirent, soit par négligence et oubli des 
rites, soit après une de ces fautes qui interdisaient à l'homme 
d'approcher de son foyer et de continuer son culte. Il a dû 
arriver aussi que des clients, coupables ou mal traités,. aient 
quitté la famille et renoncé à sa religion. Le fils qui était né 
d'un mariage sans rites, était réputé bâtard, comme celui qui 
naissait de l'adultère, et la religion domestique n'existait pas 
pour lui. Ces hommes, exclus des familles et mis en. dehors | 

dahit. — Que les écrivains anciens n'aient pas toujours tenu compte de cette dis- 
tinction essentielle entre le popultis et la plebs, c'est ce dont on ne sera pas $u^ 
pris, si l'on songe que cette distinction n'existait plus au temps où ils écrivaient. , 
A l'époque de Cicéron, il y avait plusieurs siècles que la plebs faisait légalement i 
partie du populv^. Mais les vieilles formules, que citent Tite-Live, Cicéron et Ma- 
crobe, restaient comme des souvenirs du temps où les deux populations ne se con- | 
fondaient pas 
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du culte, tombaient dans la classe des hommes sans foyer. 
Tous ces éléments divers, auxquels on ajoutera les restes 
(fanciennes populations asujetties, contribuèrent à former 
partout une plèbe. 

On trouve cette classe à côté de presque toutes les cités an- 
ciennes, mais séparée par une ligne de démarcation. A l'ori- 
gine, une ville grecque est double : il y a la ville proprement 
dite,7c6Xtç, qui s'élève ordinairement sur le sommet d'une 
colline ; elle a été bâtie avec des rites religieux et elle renferme 
le sanctuaire des dieux nationaux. Au pied de la cojline on 
trouve une agglomération de maisons, qui ont été bâties sans 
cérémonies religieuses, sans enceinte sacrée-, c'est le domicile 
de la plèbe, qui ne peut pas habiter dans la ville sainte. 

A Rom^ la différence entre les deux populations est frj 
pante. La ville des patriciens et de leurs clients est celle i 
Romulus i fondée suivant les rites sur le plateau du Palatin. 
Le domicik de la plèbe est l'asile, espèce d'enclos qui est situé 
sur la pente du mont Capitolin et où Romulus a admis les gens 
sans feu ni Heu qu'il ne pouvait pas faire entrer dans sa ville^. 
Plus tard, quand de nouveaux plébéiens vinrent à Rome, 
comme ils étaient étrangers à la religion de la cité, on les 
établit sur TAventin, c'est-à-dire en dehors du pomœriem et 
de la ville religieuse*. 

Un mot caractérise ces plébéiens : ils sont sans foyer; ils ne 
possèdent pas, du moins à Torigine, d'autel domestique. 
Leurs adversaires leur reprochent toujours de ne pas avoir 
d'aicètres, ce qui veut dire a^&surément qu'ils n'ont pas le culte 
des ancêtres et ne possèdent pas un tombeau de famille où 
ils i^uissent porter le repas funèbre. Ils n'ont pas de père, 
pâte?, c'est-à-dire qu'ils remonteraient en vain la série de 
leurs ascendants, ils n'y rencontreraient jamais un chef de 
familb religieuse. Ils n'ont pas de famille, gentem non habent, 
c'est-àKlire qu'ils n'ont que la famille naturelle; quant à celle 
que fome et constitue la religion, la gens ils ne l'ont pas'. 

1. Voje plas haut, page i5X. 

2. Aol&Gelle, XUI, 14 

3. On A constate Texistence (de gerUes plébéienne» que dans les trois derniers 
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Le mariage sacré n'existe pas pour eux ; ils n*en connais- 
sent par les rites. N*ayant pas le foyer, 1* union que le foye* 
établit leur est interdite. Aussi le patricien, qui ne connaît pss 
d'autre union régulière que celle qui lie l'époux à l'épouse 3n 
présence de la divinité domestique,peut-il dire en parlant ies 
plébéiens : Connubia promiscua habent more ferarum. 

Pas de famille pour eux, pas d'autorité paternelle. Ils peu- 
vent avoir sur leurs enfants le pouvoir que donne la force 
ou le sentiment naturel ; mais cette autorité sainte dont la re- 
ligion revêt le père, ils ne Pont pas. 

Pour eux le droit de propriété n'existe pas. Car tome pro- 
priété doit être établie et consacrée par un foyer, par an tom- 
beau, par des dieux termes, c'est-k-dire par tous les éléments 
du culte domestique. Si le plébéien possède une ttfre, cette 
iihe n'a pas le caractère sacré -, elle est profane et ne connaît pas 
le bornage. Mais peut-il même posséder une terres dans les 
premiers temps? On sait qu'à Rome nul ne peut exercer le 
droit de propriété s'il n'est citoyen ; or le plébéien, dans le 
premier âge de Rome, n'est pas citoyen. Le jurisconsulte dit 
qu'on ne peut être propriétaire que par le droit les Quirites, 
or le plébéien n'est pas compté d'abord parmi Us Quirites. A 
l'origine de Rome Vager romanus a été partagé entre les tri- 
bus, les curies et les gentes*\ or le plébéien, qui a'appartient à 
aucun de ces «groupes, n'est certainement pas entré dans le 
partage. Ces plébéiens, qui n'ont pas la religion, n'ont pas ce 
qui fait que l'homme peut mettre son empreinte sur une part 
de terre et la faire sienne. On sait qu'ils habitèrent longtenps 
l'Aventin et y bâtirent des maisons ; mais ce ne fut qu'ajrrès 
trois siècles et beaucoup de luttes qu'ils obtinrent enfin lairo- 
priété de ce terrain ■. 

Pour les plébéiens il n'y a pas de loi, pas de justice; <ftr la 
loi est l'arrêt de la religion, et la procédure est un ensemble 
de rites. Le client a le bénéOce du droit de la cité par Xnter- 

siècles de la république. La plèbe alors se transformait, et de même qu'ek acqué- 
rait les droits des patriciens, elle prenait aussi leurs mœurs et se roodelit à leur 
image. 

1 . Varron, de ling. UU. V, S5 ; Denys, II, 7 

2. Denys, X, 33; Cf. Tite-Live, lU, 31. 
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médiaire du patron ; pour le plébéien ce droit n'existe pas. Un 
historien ancien dit formellement que le sixième roi de Rome 
fit le premier quelques lois pour la plèbe, tandis que les pa- 
triciens avaient les leurs depuis longtemps ^. Il paraît même 
que ces lois furent ensuite retirées à la plèbe, ou que, n'étant 
pas fondées sur la religion, les patriciens refusèrent d*en tenir 
compte ; car nous voyons dans Thistorien que, lorsqu'on créa 
des tribuns, il fallut faire une loi spéciale pour protéger leur 
vie et leur liberté, et que cette loi était conçue ainsi : « Que 
nul ne s'avise de frapper ou de tuer un tribun comme il ferait 
à un homme de la plèbe *. » 11 semble donc que l'on eût le 
droit de frapper ou de tuer un plébéien, ou du moins ce mé- 
fait commis envers un homme qui était hors la loi, n^était 
pas légalement puni. 

Pour les plébéiens il n^y a pas de droits politiques. Ils né 
sont pas, d'abord, citoyens et nul parmi eux ne peut être ma- 
gistrat. Il n'y a d'autre assemblée à Rome, durant deux siè- 
cles, que celle des curies; or les curies ne comprennent, dans 
les trois premiers siècles de Roflle, que les patriciens et 
leurs clients. La plèbe n'entre même pas dans la composition 
de l'armée, tant que celle-ci est distribuée par curies. 

Mais ce qui sépare le plus manifestement le plébéien du 
patricien, c'est que le plébéien n'a pas la religion de la cité. 
Il est impossible qu'il soit revêtu d'un sacerdoce. On peut 
même croire que la prière, dans les premiers siècles, lui est 
interdite et que les rites ne peuvent pas lui être révélés. 
C'est comme dans l'Inde où a le coudra doit ignorer toujours 
les formules sacrées » . Il est étranger, et par conséquent sa 
seule présence souille le sacrifice. Il est repoussé des dieux. 
Il y a entre le patricien et lui toute la distance que la religion 
peut mettre entre deux hommes. La plèbe est une population 
méprisée et abjecte, hors de la religion, hors de la loi, hors 
de la société, hors de la famille. Le patricien ne peut com- 
parer cette existence qu'à celle de la bête, more ferarum, 

1. Denys, IV, 43. 

3. Denys, VI, 89 : u{ îva xSv icoUSv. L'expression ot icoU»\ est celle que Denys 
emploie fréquemment pour désigner la plèbe. 



y Google 



2Ôâ Livré iv. les RÉvÔLutiONâ. 

Le contact du plébéien est impur. Les décemvirs, dans leurs 
dix premières tables, avaient oublié d^interdire le mariage 
entre les deux ordres; c'est que ces premiers décemvirs étaient 
tous patriciens et qu'il n'était venu k l'esprit d'aucun d'eux 
qu'un tel mariage fût possible. 

On voit combien de classes, dans Vàge primitif des cités, 
étaient superposées l'une à l'autre. En tète était l'aristocratie 
des chefs de famille, ceux que la langue ofGcielle de Rome 
appelait patres, que les clients appelaient reges, que l'Odyssée 
nomme PaaiXsîç ou àvaxtsç. Au-dessous étaient les branches 
cadettes des familles; au-dessous encore, les clients; puis 
plus bas, bien plus bas, et tout en dehors la plèbe. 

C'est de la religion que cette distinction des classes était 
vçnue. Car au temps où les ancêtres des Grecs, des Italiens 
et des Hindous vivaient encore ensemble dans l'Asie centrale, 
la religion avait dit : « L'aîné fera la prière. » De là était 
venue la prééminence de l'aîné en toutes choses; la branche 
aînée dans chaque famille avait été la branche sacerdotale et 
maîtresse. La religion comptait néanmoins pour beaucoup les 
branches cadettes, qui étaient comme une réserve pour rem- 
placer un jour la branche aînée éteinte et sauver le culte. Elle 
comptait encore pour quelque chose le client, même l'esclave, 
parce qu'ils assistaient aux actes religieux. Mais le pl^éien, 
qui n'avait aucune part au culte, elle ne le comptait absolu- 
ment pour rien. Les rangs avaient été ainsi fixés. 

Mais aucune des formes sociales que l'homme imagine et 
établit, n'est immuable. Celle-ci portait en elle un germe de 
maladie et de mort ; c'était cette inégalité trop grande. Beau- 
coup d'hommes avaient intérêt à détruire une organisation 
sociale qui n'avait pour eux aucun bienfait. 
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CHAPITRE III. 

Première rôTolutlon* 
!• V autorité politique est enlevée aux rois. 

Nous avons dit qu'à Torigine le roi avait été le chef reli- 
gieux de la cité, le grand prêtre du foyer public, et qu'à cette 
autorité sacerdotale il avait joint l'autorité politique, parce 
qu'il avait paru naturel que l'homme qui représentait la reli- 
gion de la cité fût en même temps le président de l'assemblée, 
le juge, le chef de Tarmée. En vertu de ce principe, il était 
arrivé que tout ce qu'il y avait de puissance dans TÉtat avait 
été réuni dans les mains du roi. 

Mais les chefs des familles, les patres^ et au-dessus d'eux 
les chefs des phratries et des tribus formaient à côté de ce roi 
une aristocratie très-forte. Le roi n*était pas seul roi ; chaque 
pater l'était comme lui dans sa gens; c'était même à Rome un 
antique usage d'appeler chacun de ces puissants patrons du 
nom de roi ; à Athènes, chaque phratrie et chaque tribu avait 
son chef, et à côté du roi de la cité il y avait les rois des tri- 
bus, cpuXopaaiXeiç. C'était une hiérarchie de chefs ayant tous, 
dans un domaine plus au moins étendu, les mômes attributions 
et la même inviolabilité. Le roi de la cité n'exerçait pas son 
pouvoir sur la population entière ; l'intérieur des familles et 
toute la clientèle échappaient à son action. Gomme le roi féo- 
dal, qui n'avait pour sujets que quelques puissants vassaux, 
ce roi de la cité ancienne ne commandait qu'aux chefs des tri- 
bus et des gentes^ dont chacun individuellement pouvait être 
aussi puissant que lui, et qui réunis l'étaient beaucoup plus. 
On peut bien croire qu'il ne lui était pas facile de se faire 
obéir. Les hommes devaient avoir pour lui un grand respect, 
parce qu'il était le chef du culte et le gardien du foyer ; mais 
ils avaient sans doute peu de soumission, parce qu'il avait peu 
de force. Les gouvernants et les gouvernés ne furent pas 
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longtemps sans s'apercevoir quMls n'étaient pas d^accord sur la 
mesure d'obéissance qui était due. Les rois voulaient être 
puissants, et les pères ne voulaient pas qu'ils le fussent. Une 
lutte s'engagea donc, dans toutes les cités, entre Taristocratie 
et les rois. 

Partout rissue de la lutte fut la môme; la royauté fut vain- 
cue. Mais il ne faut pas perdre de vue que cette royauté pri- 
mitive était sacrée. Le roi était l'homme qui disait la prière, 
qui faisait le sacrifice, qui avait enfin par droit héréditaire le 
pouvoir d'attirer sur la ville la protection des dieux. On ne 
pouvait donc pas songer à se passer de roi ; il en fallait un 
pour la religion ; il en fallait un pour le salut de la cité. Aussi 
voyons-nous dans toutes les cités dont l'histoire nous est con- 
nue, que l'on ne toucha pas d'abord à l'autorité sacerdotale du 
roi et que l'on se contenta de lui ôter l'autorité politique. Celle- 
ci n'était qu'une sorte d'appendice que les rois avaient ajouté 
k leur sacerdoce -, elle n'était pas sainte et inviolable comme 
lui. On pouvait l'enlever au roi sans que la religion fût mise 
en péril. 

La royauté fut donc conservée ; mais, dépouillée de sa puis- 
sance, elle ne fut plus qu'un sacerdoce. « Dans les temps 
très-anciens, dit Aristote, les rois avaient un pouvoir absolu 
en paix et en guerre ; mais dans la suite les uns renoncèrent 
d'eux-mêmes à ce pouvoir, aux autres il fut enlevé de force, et 
on ne laissa plus à ces rois que le soin des sacrifices. » Plu- 
tarque dit la même chose : « Comme les rois se montraient 
orgueilleux et durs dans le commandement, la plupart des 
Grecs leur enlevèrent le pouvoir et ne leur laissèrent que le 
soin de la religion '. » Hérodote parle de la ville de Cyrène et 
dit : « On laissa à Battes, descendant des rois, le soin du culte 
et la possession des terres sacrées, mais on lui retira toute la 
puissance dont ses pères avaient joui. » 

Cette royauté ainsi réduite aux fonctions sacerdotales con- 
tinua, la plupart du temps, à être héréditaire dans la famille 
sainte qui avait jadis posé le foyer et commencé le culte natio- 

1. Aristote, PolitiqueyUl, 9, 8. PluUrque, Quest, rom,^ es. 
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nal. Au temps de Tempire romain, c'est-à-dire sept ou huit 
siècles après cette révolution, il y avait encore à Éphèse, h 
Marseille, à Thespies, des familles qui conservaient le titre et 
les insignes de l'ancienne royauté et avaient encore la prési- 
dence des cérémonies religieuses <. Dans les autres villes les 
familles sacrées s'étaient éteintes, et la royauté était devenue 
élective et ordinairement annuelle. 

2o Histoire de cette révolution à Sparte, 

Sparte a toujours eu des rois, et pourtant la révolution 
dont nous parlons ici, s'y est accomplie aussi bien que dans 
les autres cités. 

Il paraît que les premiers rois dorions régnèrent en maîtres 
absolus. Mais dès la troisième génération la querelle s'enga- 
gea entre les rois et l'aristocratie. Il y eut pendant deux siè- 
cles une série de luttes qui firent de Sparte une des cités les 
plus agitées de la Grèce* ; on sait qu'un de ces rois, le père 
de Lycurgue, périt frappé dans une guerre civile*. 

Rien n'est plus obscur que l'histoire de Lycurgue ; son bio- 
praphe ancien commence par ces mots : a On ne peut rien dire 
de lui qui ne soit sujet à controyerse. » Il est du moins 
certain que Lycurgue parut au milieu des discordes, a en 
un temps où le gouvernement flottait dans une agitation per- 
pétuelle^ ». Ce qui ressort le plus clairement de tous les ren- 
siegnements qui nous sont parvenus sur lui, c?est que sa ré> 
forme porta à la royauté un coup dont elle ne se releva ja- 
mais, (c Sous Charilaos, dit Aristote, la monarchie fît place à 
l'aristocratie*. » Or ce Charilaos était roi lorsque Lycur- 
gue fit sa réforme. On sait d'ailleurs par Plutarque que Ly- 
curgue ne fut chargé des fonctions de législateur qu'au milieu 



1. Strabon, XIV, i, S. Diodore, IV, 39. . 

2. Thucydide, I, 18. Hérodote, I, 65. 

3. Strabon, VIII, 5. Plutarque, Lycurgue^ 2. 
k. Plutarque, Lycurgue^ 5. Cf. ibid., 8. 

5. Aristote, PoUtique^ V, lo, 3, éd. Didot, p. 589. Héradide, dans les Frag- 
ruimU des historiens grées, coll. Didot, t. II, p. 310. 
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d^une émeute pendant laquelle le roi Gharilaqs dut chercher 
un asile dans un temple. LJrcurgue fut un moment le maître 
de supprimer la royauté; il s'en gardahien, jugeant la royauté 
nécessaire et la famille régnante inviolable. Mais il fît en 
sorte que les rois fussent désormais soumis au Sénat en ce 
qui concernait le gouvernement, et qu'ils ne fussent plus que 
les présidents de cette assemblée et les exécuteurs de ses dé- 
cisions. Un siècle après, la royauté fut encore afTaûblie et ce 
pouvoir exécutif lui fut ôté -, on le confia à des magistrats an- 
nuels qui furent appelés éphores. 

Il est facile de juger par les attributions qu*on donna aux 
éphores, du peu de pouvoir qu'on laissa aux rois. Les éphores 
rendaient la justice en matière civile, tandis que le Sénat jugeait 
les affaires criminelles*. Les éphores, sur Tavis du Sénat, dé- 
claraient la guerre ou réglaient les clauses des traités de paix. 
En temps de guerre, deux éphores accompagnaient le roi, le 
surveillaient ; c'étaient eux qui fixaient le plan de campagne et 
commandaient toutes les opérations*. Que restait-il donc aux 
rois, si on leur ôtait la justice, les relations extérieures, les 
opérations militaires? Il leur restait le sacerdoce. Hérodote 
décrit leurs prérogatives : « Si la cité fait un sacrifice, ils ont 
la première place au repas sacré ; on les sert les premiers et 
on leur donne double portion. Ils font aussi les premiers la 
libation, et la peau des victimes leur appartient. On leur donne 
à chacun, deux fois par mois, une victime qu'ils immolent à 
Apollon '. » « Les rois, dit Xénophon, accomplissent les sacri- 
fices publics et ils ont la meilleure part des victimes. » S'ils 



1. Aristote, Politique^ III, I, 7. 

2. Xénophon, Resp. Lac.^ 8, 11, 15 ; HéUénxque»^ H, 4, 36 ; VI, 4, 1. Les éphores 
aTaient la prt'sidence de l'assemblée, Thucydide, 1, 87. Ils décrétaient les levées de sol- * 
dats, Xénophon, Resp. Lac., li; Hellén., VI, 4, 17. Ils avaient le droit déjuger les 
rois, de les mettre en prison, de les condamner à l'amende, Hérodote, VI, 85, 82: 
Thucydide, 1, 131 ; Plutarque, Lycurgue, i2;Agi8j H;ApopMh. toc, p. 221. Aris- 
tote appelle l'éphorat à^i'ri xu^Ca xùv p.cY{<rcuv {Polit.y II, 6, 14). — Les rois avaient 
conservé quelques attributions militaires; mais on voit maintes fois les éphores les 
diriger dans leurs expéditions ou les rappeler à Sparte (Xénophon, Hell., VI, 4, l; 
Thucydide, V, 63 ; Plutarque, Agésilas, iO, 17, 23, 28 ; Lysandre, 23. 

3. Hérodote, VI, 56, 57 ; Xénophon, Resp. Lac., 14. Aristote, PoUtique, m, 9, 

3 : Tdi v^hç Toù; Otoû; intoSiSotai ^«fftXiCTarl. 
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ne jugent ni en matière civile ni en matière criminelle, on leur 
réserve du moins le jugement dans quelques affaires qui se rat- 
tachent à la religion. En cas de guerre, un des deux rois marche 
toujours à la tète des troupes, faisant chaque jour les sacri- 
fices et consultant les présages. En présence de l'ennemi, il 
immole des victimes, et quand les signes sont favorables, il 
donne le signal de la bataille. Dans le combat il est entouré 
de devins qui lui indiquent la volonté des dieux, et de joueurs 
de flûte qui font entendre les hymnes sacrés. Les Spartiates 
disent que c'est le roi qui commande, parce qu'il tient dans 
ses mains la religion et les auspices ; mais ce sont les éphores 
et les polémarques qui règlent tous les mouvements de 
Tarmée*. 

Il est donc vrai de dire que la royauté de Sparte est surtout un 
sacerdoce héréditaire. La même révolution qui a supprimé la 
puissance politique du roi dans toutes les cités, Fa supprimée 
aussi à Sparte. La puissance appartient réellement au Sénat 
qui dirige et aux éphores qui exécutent. Les rois, dans tout ce 
qui ne concerne pas la religion, obéissent aux éphores. Aussi 
Hérodote peut-il dire que Sparte ne connaît pas le régime 
monarchique, et Aristote que le gouvernement de Sparte est 
une aristocratie*. 

3» Même révolution à At?iènes, 

On a vu plus haut quel avait été l'état primitif de la popu- 
lation de l'Attique. Un certain nombre de familles, indé- 
pendantes et sans lien entre elles, se partageaient le pays; 
chacune d'elles formait une petite société que gouvernait un' 
chef héréditaire. Puis ces familles se groupèrent et de leur 
association naquit la cité athénienne. On attribuait à Thésée 
d'avoir achevé la grande œuvre de l'unité de TAttique. Mais 
les traditions ajoutaient et nous croyons sans peine que Thésée 
avait dû briser beaucoup de résistances. La classe d'hommes 

1. Xénophon, Resp. Lac^ 13-15. Hérodote, VI, 56. 

2. Hérodote, V, 92. Aristote, Polit., V, 10. Isocrate, Nicoclès, 24. Pluterque, 
icif\ (jiovaf/,iaft éd. Tauchnitz, t. V, p. 117. 
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qui lui fit oppositioQ ne fut pas celle des clients, des pauvres, 
qui étaient répartis dans les bourgades et les yévT]. Ces hom- 
mes se réjouirent plutôt d'un changement qui donnait un chef 
à leurs chefs et assurait à eux-mêmes un recours et une pro- 
tection. Ceux qui souffrirent du changement furent les chefs 
des familles, les chefs des bourgades et des tribus, les ^amXsrc, 
les ^uXoSaaiXstc, ces eupatrides qui avaient par droit hérédi- 
taire l'autorité suprême dans leur yi^oç ou dans leur tribu. Ils 
défendirent de leur mieux leur indépendance; perdue, ils la 
regrettèrent. 

Du moins retinrent-ils tout ce qu'ils purent de leur ancienne 
autorité. Chacun d'eux resta le chef tout-puissant de sa tribu 
ou de son févoç. Thésée ne put pas détruire une autorité que 
la religion avait établie et qu'elle rendait inviolable. Il y a 
plus. Si l'on examine les traditions qui sont relatives à cette 
époque, on entrevoit que ces puissants eupatrides ne consen- 
tirent à s'associer pour former une cité qu'en stipulant que 
le gouvernement serait réellement fédératif et que chacun 
d'eux y aurait part. Il y eut bien un roi suprême ; mais dès 
que les intérêts communs étaient en jeu, l'assemblée des chefs 
devait être convoquée et rien d'important ne pouvait être fait 
qu'avec l'assentiment de cette sorte de sénat. 

Ces traditions, dans le langage des générations suivantes, 
s'exprimaient à peu près ainsi ; Thésée a changé le gouverne- 
ment d'Athènes et de monarchique il l'a rendu républicain. 
Ainsi parlent Aristote, Isocrate, Démosthène, Plutarque. Sous 
cette forme un peu mensongère, il y a un fonds vrai. Thésée 
a bien, comme dit la tradition, « remis l'autorité souveraine 
entre les mains du peuple ». Seulement, le mot peuple, S^pwç, 
que la tradition a conservé, n'avait pas au temps de Thésée 
une application aussi étendue que celle qu'il a eue au temps 
de Démosthène. Ce peuple ou corps politique ne pouvait être 
alors que l'aristocratie, c'est-à-dire l'ensemble des chefs des 

1. Plutarque, Thésée, 25 ; Aristote, cité par Plutarque, ibidem; Isocrate, Hé^ 
lèncy 36; Démosthène, inNeœram.lb. La légende de Thésée avait été sans nni 
doute altérée par le temps et surtout par Vesprit démocratique. 



y Google 



CHAP. m. PREMIÈRE RÉVOLUTION. 289 

Thésée, en instituant cette assemblée, n'était pas volontai- 
rement novateur. La formation de la grande unité athénienne 
changeait, malgré lui, les conditions du gouvernement. Depuis 
que ces eupatrides, dont Tautorité restait intacte dans les 
familles, étaient réunis en une même cité, ils constituaient un 
corps puissant qui avait ses droits et pouvait avoir ses exi- 
gences. Le roi du petit rocher de Gécrops devint roi de toute 
FAttique ; mais, au lieu que dans sa petite bourgade il avait 
été roi absolu, il ne fut plus que le chef d'un État fédératif, 
c'est-k-dire le premier entre des égaux. 

Un conflit ne pouvait guère tarder à éclater entre cette aris- 
tocratie et la royauté. « Les eupatrides regrettaient la puis- 
sance vraiment royale que chacun d'eux avait exercée jusque- 
Ik dans son bourg. » Il paraît que ces guerriers-prêtres mirent 
la religion en avant et prétendirent que l'autorité des cultes 
locaux était amoindrie. S'il est vrai, comme le dit Thucydide, 
que Thésée essaya de détruire les prytanées des bourgs, il 
n'est pas étonnant que le sentiment religieux se soit soulevé 
contre lui. On ne peut pas dire combien de luttes il eut à sou- 
tenir, combien de soulèvements il dut réprimer par l'adresse 
ou par la force; ce qui est certain, c'est qu'il fut à la fin 
vaincu, qu'il fut chassé d'Athènes et qu'il mourut en exil*. 

Les eupatrides l'emportaient donc ; ils ne supprimèrent pas 
la royauté, mais ils firent un roi de leur choix, Ménesthée. 
Après lui la famille de Thésée ressaisit le pouvoir et le garda 
pendant trois générations. Puis elle fut remplacée par une 
autre famille, celle des Mélanthidès. Toute cette époque a dû 
être très-troublée -, mais le souvenir des guerres civiles ne 
nous a pas été nettement conservé. 

La mort de Godrus coïncide avec la victoire définitive des 
eupatrides. Ils ne supprimèrent pas encore la royauté; car 
leur religion le leur défendait-, mais ils lui ôtèrent sa puis- 
sance politique. Le voyageur Pausanias, qui était fort postérieur 
à ces événements, mais qui consultait avec soin les traditions, 
dit que la royauté perdit alors une grande paitie de ses attri- 

1. Plutarque, Théëée^ 25 et 32. Diodore, IV, 62. 
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butions et a devint dépendante » ; ce qui signifie sans doute 
qu*elle fut dès lors subordonnée au Sénat des eupatrîdes. Les 
historiens modernes appellent cette période de l'histoire 
d'Athènes Tarchontat, et ils ne manquent guère de dire que 
la royauté fut alors abolie. Gela n'est pas entièrement vrai. 
Les descendants de Godrus se succédèrent de père en fîls 
pendant treize générations. Ils avaient le titre d'archonte; 
mais il y a des documents anciens qui leur donnent aussi celui 
de roi*, et nous avons dit plus haut que ces deux titres étaient 
exactement synonymes. Athènes, pendant cette longue période, 
.avait donc encore des rois héréditaires; mais elle leur avait 
enlevé leur puissance et ne leur avait laissé que leurs fonctions 
religieuses. G'est ce qu'on avait fait à Sparte. 

Au bout de trois siècles, les eupatrides trouvèrent cette 
royauté religieuse plus forte encore qu'ils ne voulaient, et ils 
Taffaiblirent. On décida que le même homme ne serait plus 
revêtu de cette haute dignité sacerdotale que pendant dix ans. 
Du reste, on continua de croire que l'ancienne famille royale ' 
était seule apte à remplir les fonctions d'archonte". 

Quarante ans environ se passèrent ainsi. Mais un jour la 
famille royale se souilla d'un crime. On allégua qu'elle ne 
pouvait plus remplir les fonctions sacerdotales*; on décida 
qu'à l'avenir les archontes seraient pris en dehors d'elle et 
que cette dignité serait accessible à tous les eupatrides. Qua- , 
rante ans encore après, pour affaiblir cette royauté ou pour 
la partager entre plus de mains, on la rendit annuelle et en ' 
même temps on la divisa en deux magistratures distinctes. 
Jusque-là Tarchonte était en môme temps roi; désormais ces 
deux titres furent séparés. Un magistrat nommé archonte et 
un autre magistrat nommé roi se partagèrent les attributions 
de l'ancienne royauté religieuse. La charge de veiller à la 
perpétuité des familles, d'autoriser ou d'interdire l'adoption, 



1. Voy. les Marbres de Paros et rapprochez Pausanias, î, 3, 2; IV, 5, lO; 
Vil, 2, 1; Platon, Afénéacèrw, p. 238 c; Élien, H. F., V, 13. 

2. Pausanias, IV, 5, 10. 

3. Héraclide de Pont, dans les Fragmenta, t. 11^ p. 208 ; Nicolas de Damas, 
fVrtfjm. 51. Suidas, t» îirtcon<viiç. Diodore Fragm., liv. VIII. 
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de recevoir les testaments, de juger en matière de propriété 
immobilière, toutes choses où la religion se trouvait intéressée, 
fut dévolue à Parchonte. La charge d'accomplir les sacrifices 
solennels et celle de juger en matière d'impiété furent réservées 
au roi. Ainsi le titre de roi, titre sacré qui était nécessaire à 
la religion, se perpétua dans la cité avec les sacrifices et le 
culte national. Le roi et Parchonte joints au polémarque et 
aux six thesmothètes,qui existaient peut-être depuis longtemps, 
complétèrent le nombre de neuf magistrats annuels, qu'on 
prit l'habitude d'appeler les neuf archontes, du nom du premier 
d'entre eux. 

La révolution qui enleva à la royauté sa puissance politique 
s'opéra sous des formes diverses, dans toutes les cités. A Argos, 
dès la seconde génération des rois dorions, la royauté fut 
affaiblie au point «qu'on ne laissa aux descendants de Téménos 
que le nom de roi sans aucune puissance » -, d'ailleurs cette 
royauté resta héréditaire pendant plusieurs siècles*. A Cyrène 
les descendants de Battos réunirent d'abord dans leurs mains 
le sacerdoce et la puissance -, mais à partir de la quatrième 
génération on ne leur laissa plus que le sacerdoce". A Gorinthe 
la royauté s'était d'abord transmise héréditairement dans la 
famille desBacchiades; la révolution eut pour effet de la rendre 
annuelle, mais sans la faire sortir de cette famille, dont les 
membres la possédèrent à tour de rôle pendant un siècle ^ 



40 Même révolution à fiome. 

La royauté fut d'abord à Rome ce qu'elle était en Grèce. 
Le roi était le grand prêtre de la cité ; il était en même temps 
le juge suprême; en temps de guerre, il commandait les 
citoyens armés. A côté de lui étaient les chefs de famille, 
patres^ qui formaient un Sénat. Il n'y avait qu'un roi, parce 

1. Pausanias, II, t. 0. 

2. Hérodote, IV, 16I. Diodore, VIII, Fragm. 

8. Diodore, Vn ; Hérodote, V, 92 ; Paasanias, II, 8 et 4. La gens des Baccbiades 
comprenait à peu près 200 membres. 
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que la religion prescrivait Tunitô dans le sacerdoce et Tunité 
dans le gouvernement. Mais il était entendu que ce roi devait 
sur toute affaire importante consulter les chefs des familles 
confédérées*. Les historiens mentionnent, dès cette époque, 
une asâembiée du peuple. Mais il faut se demander quel pouvait 
être alors le sens du mot peuple (populus), c'est-à-dire quel 
était le corps politique au temps des premiers rois. Tous les 
témoignages s'accordent à montrer que ce peuple s'assemblait 
toujours par curies : or les curies étaient la réunion des génies: 
chaque gens s'y rendait en corps et n'avait qu'un sulfrage. 
Les clients étaient là, rangés autour du pater, consultés peut- 
être, donnant peut-être leur avis, contribuant à composer le 
vote unique que la gens prononçait, mais ne pouvant pas être 
d'une autre opinion que le pater. Cette assemblée des curies 
n'était donc pas autre chose que la cité patricienne réunie en 
face du roi. 

On voit par là que Rome se trouvait dans les mêmes condi- 
tions que les autres cités. Le roi était en présence d'un corps 
aristocratique très-fortement constitué et qui puisait sa force 
dans la religion. Les mêmes conflits que nous avons vus en 
Grèce se retrouvent donc à Rome. 

L'histoire des sept rois est l'histoire de cette longue querelle. 
Le premier veut augmenter son pouvoir et s'affranchir de 
l'autorité du Sénat. Il se fait aimer des classes inférieures; | 
mais les Pères lui sont hostiles*. 11 périt assassiné dans une 
réunion du Sénat. l 

L'aristocratie songe aussitôt à abolir la royauté, et les Pères \ 
exercent à tour de rôle les fonctions de roi. Il est vrai que les | 
classes inférieures s'agitent; elles ne veulent pas être gou- 
vernées par les chefs des gentes : elles exigent le rétablissement 
de la royauté*. Mais les patriciens se consolent en décidant 



i. Gicéron, De republ.j II, 8. 

2. Tite-Live, I, 15 : muUiiudini gralior quam PcUribits. 

3. Tite-Live, 1, 17 : Fremere plebs muUiplicatam servt7ufen», eentum pro vno 
dominos fados ^ nec uUra nisi regem et ab ipsis crealum videbantur passuri. 
Gicéron, De rep., Il, 12 : SenoUiAS tentavil ut ipsegereret sine regerempûblicam; 
poptUus id non iulit et regcm flagitare non deslilit. 
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qu'elle sera désormais élective et ils fixent avec une merveilleuse 
habileté les formes de Télection : le Sénat devra choisir lecandidatv 
l'assemblée patricienne des curies confirmera ce choix et enfin 
les augures patriciens diront si le nouvel élu plaît aux dieux. 

Numa fut élu d'après ces règles. Il se montra fort religieux, 
plus prêtre que guerrier, très-scrupuleux observateur de tous 
les rites du culte et, par conséquent, fort attaché à la consti- 
tution religieuse des familles et de la cité.» Il fut un roi selon le 
cœur des patriciens et mourut paisiblement dans son lit. 

Il semble que sous Numa la royauté ait été réduite aux fonc- 
tions sacerdotales, comme il était arrivé dans les cités grecques. 
Il est au moins certain que l'autorité religieuse du roi était 
tout à fait distincte de son autorité politique et que Tune n'en- 
traînait pas nécessairement l'autre. Ce qui le prouve, c'est 
qu'il y avait une double élection. En vertu de la première, le 
roi n'était qu'un chef religieux -, si à cette dignité il voulait 
joindre la puissance politique, imperium, il avait besoin que 
la cité la lui conférât par un décret spécial. Ce point ressort 
clairement de ce que Cicéron nous dit de l'ancienne constitution'. 
Ainsi le sacerdoce et la puissance étaient distincts ; ils pouvaient 
être placés dans les mêmes mains, mais il fallait pour cela 
doubles comices et double élection. 

Le troisième roi les réunit certainement en sa personne. Il 
eut le sacerdoce et le commandement; il fut même plus guerrier 
que prêtre; il dédaigna et voulut amoindrir la religion qui 
faisait la force de l'aristocratie. On le voit accueillir dans Rome 
une foule d'étrangers, en dépit du principe religieux qui les 
exclut ; il ose même habiter au milieu d'eux, sur le Cœlius. On 



1. Cicéron, De rep.^ II, 13 : Qwmqucm poptUus ewn curiatiscomitiis regem 
esse jttsserat^ tamen ipse de euo imperio curiaiam legem iulit. Cf. ibidem^ II, 
17 ; II, 20 : Tullus Hostiliue, reœ creatus, populwn de imperio consuluit cu- 
riaiim; II, 30 : Cunciis popuU suffragiis rex est creattis L. Tarquimue^ isqae 
de euo imperio legem tulit. Si ces hommes, déjà rois régulièrement, ont encore 
besoin de proposer une loi qui leur confère Vimperium^ c'est que la royauté et 
Vimpjerium sont choses distinctes. Il faut observer qne le mot imperium ne dé- 
signait pas le commandement militaire exclusivement, mais s'appliquait aussi bien 
à Tantorité civile et politique ; voyez des exemples de cette signiHcation : Tite> 
Live, I, 17; 1, 5r9; XXVI, 28; XXVII, 23; XXXII, 1 ; Cicéron, De rep., II, 13; 
Tacite, Annales, VI, lO; Dion Cassius, XXXIX, 19; LU, 41 > 
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le voit encore distribuer à des plébéiens quelques terres dont 
le revenu avait été affecté jusque-là aux frais des sacrifices. 
Les patriciens l'accusent d'avoir négligé les rites, et même, 
chose plus grave, de les avoir modifiés et altérés. Aussi meurt- 
il comme Romulus ; les dieux des patriciens le frappent de la 
foudre et ses fils avec lui. 

Ce coup rend l'autorité au Sénat, qui nomme un roi de son 
choix. Ancus observe scrupuleusement la religion, fait la 
guerre le moins qu'il peut et passe sa vie dans les temples. 
Cher aux patriciens, il meurt dans son lit. 

Le cinquième roi est Tarquin, qui a obtenu la royauté 
malgré le Sénat et par Tappui des classes inférieures. Il est 
peu religieux, fort incrédule ; il ne faut pas moins qu'un miracle 
pour le convaincre de la science des augures. Il est l'ennemi 
des anciennes familles; il crée des patriciens-, il altère autant 
qu'il peut la vieille constitution religieuse de la cité. Tarquin 
est assassiné. 

Le sixième roi s'est emparé de la royauté par surprise ; il 
semble même que le Sénat ne l'ait jamais reconnu comme roi 
légitime. Il flatte les classes inférieures, leur distribue des 
terres, méconnaissant le principe antique du droit de propriété; 
il leur donne même une place dans l'armée et dans la cité. 
Servius est égorgé sur les marches du Sénat. 

La querelle entre les rois et l'aristocratie prenait le caractère 
d'une lutte sociale. Les rois s'attachaient le peuple ; des clients 
et de la plèbe ils se faisaient un appui. Au patriciat si puis- 
samment organisé ils opposaient les classes inférieures, déjà 
nombreuses à Rome. L'aristocratie se trouva alors dans un 
double danger, dont le pire n'était pas d'ayoir à plier devant 
la royauté. Elle voyait se lever derrière elle les classes qu'elle 
méprisait. Elle voyait se dresser la plèbe, la classe sans religion 
et sans foyer. Elle se voyait peut-être attaquée par ses clients, 
dans l'intérieur même de la famille, dont la constitution, le 
droit, la religion, se trouvaient discutés et mis eh péril. Les 
rois étaient donc pour elle des ennemis odieux qui, pour 
augmenter leur pouvoir, visaient à bouleverser l'organisation 
sainte de la famille et de la cité. 
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A Servius succède le second Tarquin -, il trompe l'espoir des 
sénateurs qui l'ont élu ; il veut être maître, de rege dominus 
exstitit. Il fait autant de mal qu'il peut au patriciat; il abat 
les hautes têtes; il règne sans consulter les Çères,fait la guerre 
et la paix sans leur demander leur approbation. Le patriciat 
semble décidément vaincu. 

, Enfin une occasion se présente. Tarquin est loin de Rome ; 
non-seulement lui, mais l'armée, c'est-à-dire ce qui le soutient. 
La vilie est momentanément entre les mains du patriciat. Le 
préfet de la ville, c'est-à-dire celui qui a le pouvoir civil en 
l'absence du roi, est un patricien, Lucrétius. Le chef de la 
cavalerie, c'est-à-dire celui qui a l'autorité militaire après le 
roi, est un patricien, Junius*. Ces deux hommes préparent 
l'insurrection. Ils ont pour associés d'autres patriciens, un 
Valérius, un Tarquin Gollatin. Le lieu de. réunion n'est pas 
Rome, c'est la petite ville de Collatie, qui appartient en propre 
à l'un des. conjurés. Là, ils montrent au peuple le cadavre 
d'une femme ; ils disent que cette femme s'est tuée elle-même, 
se punissant du crime d'un fils du roi. Le peuple de Collatie 
se soulève; on se porte à Rome; on y renouvelle la même 
scène. Les esprits sont troublés, les partisans du roi décon- 
certés ; et d'ailleurs, dans ce moment même, le pouvoir légal 
dans Rome appartient à Junius et à Lucrétius. 

Les conjurés se gardent d'assembler le peuple ; ils se rendent 
au Sénat. Le Sénat prononce que Tarquin est déchu et la 
royauté abolie. Mais le décret du Sénat doit être confirmé par 
la cité. Lucrétius, à titre de préfet de la ville, a le droit de 
convoquer l'assemblée. Les curies se réunissent; elles pensent 
, comme les conjurés; elles prononcent la déposition de Tarquin 
et la création de deux consuls. 

Ce point principal décidé, on laisse le soin de nommer les 
consuls à l'assemblée par centuries. Mais cette assemblée où 
quelques plébéiens votent ne va-t-elle pas protester contre ce 
que les patriciens ont fait dans le Sénat et dans les curies? 



1. La famille Junia était patricienne. Denys, IV, 68. Les Junius qu'on rencontre 
plus tard dans l'histoire sont des plébéiens. 
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Elle ne le peut pas. Car toute assemblée romaine est présidée 
par un magistrat qui désigne l'objet du vote, et nul ne peut 
mettre en délibération un autre objet. Il y a plus : nul autre 
que le président, à cette époque, n'a le droit de parler. S'agit- 
il d'une loi, les oenturies ne peuvent voter que par oui ou par 
non. S'agit-il d^ne élection, le président présente des can- 
didats, et nul ne peut voter que pour les candidats présentés. 
Dans le cas actuel, le président désigné par le Sénat est 
Lucrétius, l'un des conjurés. 11 indique comme unique sujet 
de vote l'élection de deux consuls. Il présente deux noms aux 
suffrages des centuries, ceux de Junius et de Tarquin GoUatin. 
Ces deux hommes sont nécessairement élus. Puis le Sénat 
ratifie l'élection, et enfin les augures la confirment au nom des 
dieux. 

Cette révolution ne plut pas à tout le monde dans Rome, 
Beaucoup de plébéiens rejoignirent le roi et s'attachèrent à sa 
fortune*. En revanche, un riche patricien de la Sabine, le chef 
puissant d'une gens nombreuse, le fier Attus Clausus, trouva 
le nouveau gouvernement si conforme à ses vues qu'il vint 
s'établir à Rome. 

Du reste, la royauté politique fut seule supprimée ; la royauté 
religieuse était sainte et devait durer. Aussi se h4ta-t-on de 
nonuner un roi, mais qui ne fut roi que pour les sacrifices, rex 
sacroi'v/m. On prit toutes les précautions imaginables, afin 
que ce roi-prêtre n'abusât jamais du grand prestige que ses 
fonctions lui donnaient pour s'emparer de l'autorité. 



CHAPITRE IV. 
L'arlstooratie gronverne les eitës. 

La même révolution, sous des formes légèrement variées, 
s'était accomplie à Athènes, à Sparte, à Rome, dans toutes les 

1. Denys, V, 26, 53, 58, 59, 63, 64. Tite-Live n'indique pas ces faits, mais il y 
fait allusion quand il dit que les patriciens furent obligés de faire des concessiouà 
la plèbe, inêorvire plebi (II, 31). 
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cités enfin dont l'histoire pous est connue. Partout elle avait 
été l'œuvre de Paristocratie, partout elle eut pour effet de 
supprimer la royauté politique en laissant subsister la royauté 
religieuse. A partir de cette époque et pendant une période 
dont la durée fut fort inégale pour les différentes villes, le 
gouvernement de la cité appartint à l'aristocratie. 

Cette aristocratie était fondée sur la naissance et sur la 
religion à la fois. Elle avait son principe dans la constitution 
reli*gieuse des familles. La source d'où elle dérivait, c'étaient 
ces mêmes règles que nous avons observées plus haut dans 
le culte domestique et dgins le droit privé, c'est-à-dire la loi 
d'hérédité du foyer, le privilège de l'aîné, le droit de dire la 
prière, attaché à la naissance. La religion héréditaire était le 
titre de cette aristocratie à la domination absolue. Elle lui 
donnait des droits qui paraissaient sacrés. D'après les vieilles 
croyances, celui-là seul pouvait être propriétaire du sol, qui 
avait un culte domestique; celui-là seul était membre delà 
cité, qui avait en lui le caractère religieux qui faisait le citoyen ; 
celui-là seul pouvait être prêtre, qui descendait d'une famille 
ayant un culte; celui-là seul pouvait être magistrat, qui avait 
le droit d'accomplir les sacrifices. L'homme qui n'avait pas de 
culte héréditaire devait être le client d'un autre homme, ou, 
s'il ne s'y résignait pas, il devait rester en dehors de toute 
société. Pendant de longues générations, il ne vint pas à 
l'esprit des hommes que cette inégalité fût injuste. On n'eut 
pas la pensée de constituer la société humaine d'après d'autres 
règles. 

A Athènes, depuis la mort de Godrus jusqu'à Solon, toute 
autorité fut aux mains des eupatrides. Ils étaient seuls prêtres 
et seuls archontes. Seuls ils rendaient la justice et connais- 
saient les lois, qui n'étaient pas écrites et dont ils se trans- 
mettaient de père en fils les formules sacrées. 

Ces familles gardaient autant qu'il leur était possible les 
anciennes formes du régime patriarcal. Elles ne vivaient pas 
réunies dans la ville. Elles continuaient à vivre dans les divers 
cantons de l'Attique, chacune sur son vaste domaine, entourée 
de ses nombreux serviteurs, gouvernée par son chef eupatride 
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et pratiquant dans . une indépendance absolue son culte héré- 
ditaire*. La cité athénienne ne fut pendant quatre siècles que 
la confédération de ces puissants chefs de famille qui s'assem 
blaient à certains jours pour la célébration du culte central ou 
pour la poursuite des intérêts communs. 

On a souvent remarqué combien l'histoire est muette sur 
cette longue période de Texistexice d'Athènes et en général de 
Texistence des cités grecques. On s'est étonné qu'ayant gardé 
le souvenir de beaucoup d'événements du temps des anciens 
rois, elle n'en ait enregistré presque aucun du temps des 
gouvernements aristocratiques. C'est sans doute qu'il se pro- 
duisit alors très-peu d'actes qui eussent un intérêt général. 
Le retour au régime patriarcal avait suspendu presque partout 
la vie nationale. Les hommes vivaient séparés et avaient peu 
d'intérêts communs. L'horizon de chacun était le petit groupe 
et la petite bourgade où il vivait à titre d'eupatride ou à titre 
de serviteur. 

A Rome aussi, chacune des familles patriciennes vivait sur 
son domaine, entourée de ses clients. On venait à la ville pour 
les fêtes du culte public ou pour les assemblées. Pendant les 
années qui suivirent l'expulsion des rois, le pouvoir de l'aris- 
tocratie fut absolu. Nul autre que le patricien ne pouvait 
remplir les fonctions sacerdotales dans la cité -, c'était dans la 
caste sacrée qu'il fallait choisir exclusivement les vestales, les 
pontifes, les saliens, les flamines, les augures. Les seuls 
patriciens pouvaient être consuls-, seuls ils composaient le 
Sénat. Si l'on ne supprima pas l'assemblée par centuries, où 
les plébéiens avaient accès, on regarda du moins l'assemMée 
par curies comme la seule qui fût légitime et sainte. Les cen- 
turies avaient en apparence l'élection des consuls -, mais nous 
avons vu qu'elles ne pouvaient voter que sur les noms que les 
patriciens leur présentaient, et d'ailleurs leurs décisions étaient 
soumises à la triple ratification du Sénat, des curies et des 
augures. Les seuls patriciens rendaient la justice et connais- 
saient les formules de la loi. 

t. Thucydide, II, 15-16. 
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Ce régime politique n*a duré à Rome qu'un petit nombre 
d'années. En Grèce, au contraire, il y eut un long âge où 
l'aristocratie fut maîtresse. VOdyssée nous présente un tableau 
fidèle de cet état social dans la partie occidentale de la Grèce. 
Nous y voyons, en effet, un régime patriarcal fort analogue à 
celui que nous avons remarqué dans l'A ttique.Quelques grandes 
et riches familles se partagent le pays- de nombreux serviteurs 
cultivent le sol ou soignent les troupeaux; la vie est simple; 
une même table réunit le chef et les serviteurs. Ces chefs sont 
appelés d'un nom qui devint dans d'autres sociétés un titre 
pompeux, (ïvaxxeç, paatXeîç. C'est ainsi que les Athéniens de 
l'époque primitive appelaient paatXe^Sç le chef du yévoç et que les 
clients de Rome gardèrent l'usage d'appeler rex le chef de la 
gens. Ces chefs de famille ont un caractère sacré; le poëte les 
appelle les rois divins. Ithaque est bien petite; elle renferme 
pourtant un grand nombre de ces rois. Parmi eux il y a, à la 
vérité, un roi suprême ; mais il n'a guère d'importance et ne 
paraît pas avoir d'autre prérogative que celle de présider le 
conseil des chefs. 11 semble même à certains signes qu'il soit 
soumis à l'élection, et l'on voit bien que Télémaque ne sera le 
chef suprême de l'île qu'autant que les autres chefs, ses égaux, 
voudront bien l'élire. Ulysse rentrant dans sa patrie ne paraît 
pas avoir d'autres sujets que les serviteurs qui lui appartiennent 
en propre ; quand il a tué quelques-uns des chefs, les serviteurs 
de ceux-ci prennent les armes et soutiennent une lutte que le 
poëte ne songe pas à trouver blâmable. Chez les Phéaciens, 
Alcinoos a l'autorité suprême ; mais nous le voyons se rendre 
dans la réunion des chefs, et l'on peut remarquer que ce n'est 
pas lui qui a convoqué le conseil, mais que c'est le conseil qui 
a mandé le roi. Le poëte décrit une assemblée de la cité phéa- 
cienne; il s'en faut de beaucoup que ce soit une réunion de la 
multitude; les chefs seuls, individuellement convoqués par un 
héraut, comme à Rome pour les comitia calata^ se sont réunis ; 
ils sont assis sur des sièges de pierre ; le roi prend la parole 
et il qualifie ses auditeurs du nom de rois porteurs de 
sceptres. 

Dans la ville d'Hésiode, dans la pierreuse Ascra, nous 
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trouvons une classe d'hommes que le poëte appelle les chefs 
ou les rois; ce sont eux qui rendent la justice au peuple. 
Pindare nous montre aussi une classe de chefs chez les Cad- 
méens ; à Thèbes, il vante la race sacrée des Spartes, à laquelle 
Ëpaminondas rattacha plus tard sa naissance*. On ne peut 
guère lire Pindare sans être frappé de l'esprit aristocratique 
qui règne encore dans la société grecque au temps des guerres 
médiques; et Ton devine par là combien cette aristocratie 
avait été puissante un siècle ou deux plus tôt. Car ce que le 
poëte vante le plus dans ses héros, c'est leur famille, et' nous 
devons supposer que cette sorte d'éloge avait alors un grand 
prix et qdfe la naissance semblait encore le bien suprême. 
Pindare nous montre les grandes familles qui brillaient alors 
dans chaque cité; dans la seule cité d'Égine il nomme les 
Midylides, les Théandrides, les Euxénides, les Blepsiades, les 
Chariades, les Balychides. A Syracuse il vante la famille 
sacerdotale des lamides, à Agrigente celle des Emménides, et 
ainsi dans toutes les villes dont il a occasion de parler. 

A Épidaure, le corps tout entier des citoyens, c'est-à-dire 
de ceux qui avaient des droits politiques, ne se composa 
longtemps que de 180 membres; tout le reste « était en dehors 
de la cité*». Les vrais citoyens étaient moins nombreux encore 
à Héraclée, où les cadets des grandes familles n'avaient pas 
de droits politiques'. Il en fut longtemps de même à Cnide, à 
Istros, à Marseille. A Théra, tout le pouvoir était aux mains 
de quelques familles qui étaient réputées sacrées. Il en était 
ainsi à Apollonie*. A Érythres, il existait une classe aristocra- 
tique que l'on nommait les Basilides*. Dans les villes d'Eubée 
la classe maîtresse s'appelait les Chevaliers*. On peut remar- 



1. Pindare, Isth., I, 4i ; Pausanias, VIII, il : IX, 5. 

2. Plutarque, Quest. gr.^ i. 

3. Aristote, Politique, V, 5, 2. 

4. Idem, ibid., HI, 9, 8 ; VI, 3, 8. 

5. Idem, tbid., V, 5, 4. 

6. 'IicicoSoiai. Hérodote, V, 77. Plutarque, PériclèSy 23. Strabon, X, 1, 8 : 4 tSv 

tiïicoSoTwv xaXouj&ivfi icoXiT((a lictxpàTti, icpo^oniaav yèp àitb tij&viia&twv fiv^^c; i^moirpa- 
Twwç appvTtç. Aristote, Politique^ IV, 3, 2 : ln\ tJSv àpx«t«v ^^ôvwv Hvqliç «ôXtfftv tv 
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quer à ce sujet que chez les anciens, comme au moyen âge, 
c'était un privilège de combattre à cheval. 

La monarchie n'existait déjà plus à Corinthe lorsqu'une 
colonie en partit pour fonder Syracuse. Aussi la cité nouvelle 
ne connut-elle pas la royauté et fut-elle gouvernée tout 
d'abord par une aristocratie. On appelait cette classe les Géo- 
mores, c'est-à-dire les propriétaires. Elle se composait des 
familles qui, le jour delà fondation, s'étaient distribué avec 
tous les rites ordinaires les parts sacrées du territoire. Cette 
aristocratie resta pendant plusieurs générations maîtresse 
absolue du gouvernement, et elle conserva son titre de 
propriétaires, ce qui semble indiquer que les classes inférieu- 
res n'avaient pas le droit de propriété sur le sol ' . Une aristo- 
cratie semblable fut longtemps maîtresse à Milet et à Samos. 



CHAPITRE V. 

Deuxième révolution; ohangements dans la oonstitution de la 
famme; le droit d'aînesse disparait; la gens se dômembre. 

La révolution qui avait renversé la royauté avait modifié la 
forme extérieure du gouvernement plutôt qu'elle n'avait 
changé la constitution de la société. Elle n'avait pas été l'œu- 
vre des classes inférieures, qui avaient intérêt à détruire les 
vieilles institutions, mais de l'aristocratie, qui voulait les 
maintenir. Elle n'avait donc pas été faite pour changer l'or- 
ganisation antique de la famille, mais bien pour la conser- 
ver. Les rois avaient eu souvent la tentation d'élever les basses 
classes et d'affaiblir les gentes, et c'était pour cela qu'on avait 
renversé les rois. L'aristocratie n'avait opéré une révolution 
politique que pour empêcher une révolution sociale et domes- 
tique. Elle avait pris en mains le pouvoir, moins pour le 
plaisir de dominer que pour défendre contre des attaques ses 
vieilles institutions, ses antiques principes, son culte domes- 

I. Hérodote, Vil, 153. Diodore, VIII, 5. Denys, VI, 6-». ■ 
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tique, son autorité paternelle, le régime de la gens et enfin 
tout le droit privé que la religion primitive avait établi. 

Ce grand et général effort de l'aristocratie répondait donc à 
un danger. Or il paraît qu'en dépit de ses efforts et de sa vic- 
toire même, le danger subsista. Les vieilles institutions com- 
mençaient à chanceler et de graves changements allaient 
s'introduire dans la constitution intime des familles. 

Le vieux régime de la gens, fondé par la religion de la fa- 
mille, n'avait pas été détruit le jour où les hommes étaient passés 
au régime de la cité. On n'avait pas voulu ou on n'avait pas pu 
y renoncer immédiatement, les chefs tenant à conserver leur 
autorité, les inférieurs n'ayant pas tout de suite la pensée de 
s'affranchir. On avait donc concilié le régime de la gens avec 
celui de la cité. Mais c'étaient, au fond, deux régimes opposés, 
que l'on ne devait pas espérer d'allier pour toujours et qui 
devaient un jour ou l'autre se faire la guerre. La famille, in- 
divisible et nombreuse, était trop forte et trop indépendante 
pour que le pouvoir social n'éprouvât pas la tentation et même 
le besoin de l'affaiblir. Ou la cité ne devait pas durer, ou elle 
devait à la longue briser la famille. 

L'ancienne gens avec son foyer unique, son chef souverain, 
son domaine indivisible, se conçoit bien tant que dure l'état 
d'isolement et qu'il n'existe pas d'autre société qu'elle; mais, 
dès que les hommes sont réunis en cité, le pouvoir de l'ancien 
chef est forcément amoindri; car, en même temps qu'il est 
souverain chez lui, il est membre d'une communauté ; comme 
tel, des intérêts généraux l'pbligent à des sacrificeSj et des lois 
générales lui commandent l'obéissance. A ses propres yeux 
et surtout aux yeux de ses inférieurs, sa dignité est diminuée. 
Puis, dans cette communauté, si aristocratiquement qu'elle 
soit constituée, les inférieurs comptent pourtant pour quelque 
chose, ne serait-ce qu'à cause de leur nombre? La famille 
qui comprend plusieurs branches et qui se rend aux comices 
entourée d'une foule de clients a naturellement plus d'auto- 
rité dans les délibérations communes que la famille peu nom- 
breuse et qui compte peu de bras et peu de soldats. Or ces in- 
férieurs ne tardent guère à sentir l'importance qu'ils ont et 
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leur force ; un certain sentiment de fierté et le désir d'un 
sort meilleur naissent en eux. Ajoutez à cela les rivalités des 
chefs de famille luttant d'influence et cherchant mutuellement 
à s'affaiblir. Ajoutez encore qu'ils deviennent avides des ma- 
gistratures de la cité, que, pour les obtenir, ils cherchent à 
se rendre populaires, et que pour les gérer ils négligent ou 
oublient leur petite souveraineté locale. Ces causes produi- 
sirent peu à peu une sorte de relâchement dans la consti- 
tution de la gens; ceux qui avaient intérêt à maintenir cette 
constitution y tenaient moins ; ceux qui avaient intérêt à la 
modifier devenaient plus hardis et plus forts. 

La règle d'indivision qui avait fait la force de la famille 
antique fut peu à peu abandonnée. Le droit d'aînesse, con- 
dition de son unité, disparut. On ne doit sans doute pas s'at- 
tendre à ce qu'aucun écrivain de l'antiquité nous fournisse la 
date exacte de ce grand changement. Il est probable qu'il n'a 
pas eu de date, parce qu'il ne s'est pas accompli en une année. 
s'est fait à la longue, d'abord dans une famille, puis dans 
une autre, et peu à peu dans toutes. Il s'est achevé sans qu'on 
s'en fût pour ainsi dire aperçu. 

On peut bien croire aussi que les hommes ne passèrent pas 
d'un seul bond de l'indivisibilité du patrimoine au partage 
égal entre les frères. Il y eut vraisemblablement entre ces deux 
régimes une transition. Les choses se passèrent peut-être en 
Grèce et en Italie comme dans l'ancienne sociéfé hindoue, où 
la loi religieuse, après avoir prescrit l'indivisibilité du patri- 
moine, laissa le père libre d'en donner quelque portion à ses 
fils cadets, puis, après avoir exigé que l'aîné eût au moins une 
part double, permit que le partage fût fait également, et finit 
même par le recommander*. 

Mais sur tout cela nous n'avons aucune indication précise. 
Un seul point est certain, c'est que le droit d'aînesse et Tin- 
division ont été la règle ancienne et qu'ensuite ils ont disparu. 

Ce changement ne s'est pas accompli en même temps ni delà 

1 . Le partage du patrimoine est déjà de règle, à Rome, au milieu du V« siècle ; 
la loi des Douzes Tables accorde Yadio familias ercieeundx (Gaïus, au Digeste, 
X. 2, 1). 
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même manière dans toutes les cités. Dans quelques-unes, la loi 
maintint assez longtemps Pindivision du patrimoine. A Thèbes 
et à Gorinthe elle était encore en vigueur au huitième siècle. 
A Athènes la législation de Solon marquait encore une cer- 
taine préférence à l'égard de l'aîné. 11 y a des villes où le droit 
d'aînesse n'a disparu qu'à la suite d'une insurrection. A Hé- 
raclée, à Gnide, à Istros, à Marseille, les branches cadettes 
prirent les armes pour détruire à la fois l'autorité paternelle 
et le privilège de l'aîné*. A partir de ce moment, telle cité 
grecque qui n'avait compté jusque-là qu'une centaine d'hommes 
jouissant des droits politiques en put compter jusqu'à cinq ou 
six cents. Tous les membres des familles aristocratiques furent 
citoyens, et l'accès des magistratures et du Sénat leur fut ouvert 
Il n'est pas possible de dire à quelle époque le privilège 
de l'aîné a disparu à Rome. 11 est probable que les rois, au 
milieu de leur lutte contre l'aristocratie, firent ce qu'ils purent 
pour le supprimer et pour désorganiser ainsi les génies. Au 
début de la république, nous voyons cent quarante nouveaux 
membres entrer dans le Sénat. Ils sortaient, dit Tite-Live, des 
premiers rangs de l'ordre équestre*. Or cous savons que les 
six premières centuries de chevaliers étaient composées de 
patriciens '. G'étaient donc encore des patriciens qui venaient 
combler les vides du Sénat. Mais Tite-Live ajoute un détail 
bien significatif: à partir de ce moment, on distingua deux 
catégories de sénateurs, les uns que l'on appelait patres^ 
les autres que l'on appelait conscripti * . Tous étaient égale- 
ment patriciens ; mais les patres étaient les chefs des 160 
gentes qui subsistaient encore, et les conscripti étaient choi- 
sis parmi les branches cadettes de ces gentes. On peut supposer 
en effet que cette classe, nombreuse et énergiaue, n'avait 



1. Aristote, Politique, V, 5, 2, édit. Dldot, p. 571. 

2. Tite Live, II, 1 : primoribus equestris gradus lecUê. 

3. Voy. Belot, Histoire des chevaliers romains, liv, I, ch. 2. 

. 4. Tite-Live, II, 1 : qui patres quique conscripti cssent. Feslus, éd. Mùlkr, 
p. 41 : conscripti dicebantur qui ex equestri ordine palribus asoribebantur. 
On distingua pendant plusieurs siècles les patres des conscripti ; voy. Plutarque, 
Questions rornaines, 58. 
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apporté son concours à Tœuvre de Brutus et des pctres qu'à 
la condition d'obtenir des droits civils et politiques. Elle ac- 
quit ainsi, à la faveur du besoin qu'on avait d'elle, ce que la 
même classe avait conquis par les armes à Héraclée, à Cnide 
et à Marseille. 

Le droit d'aînesse disparut donc partout : révolution consi- 
dérable qui commença à transformer la société. La gens ita- 
lienne et le -yevcç hellénique perdirent leur unité primitive. Les 
différentes branches se séparèrent ; chacune d'elles eut désor- 
mais sa part de propriété, son domicile, ses intérêts à part, 
son indépendance. Singuli singulas fa'inilias incipiunt habere,^ 
dit le jurisconsulte. Il y a dans la langue latine une vieille ex- 
pression qui paraît dater de cette époque : familiam ducere^ 
disait-on de celui qui se détachait de la ^enset allait faire sou- 
che à part, comme on disait ducere coloniam de celui qui 
quittait la métropole et allait au loin fonder une colonie. Le 
frére qui s'était ainsi séparé du frère aîné avait désormais son 
foyer propre, qu'il avait sans doute allumé au foyer commun 
de la gens, comme la colonie aMumait le sien au prytanée de 
la métropole. La gens ne conserva plus qu'une sorte d'au- 
torité religieuse à l'égard des différentes familles qui s'étaient 
létachées d'elle. Son culte eut la suprématie sur leurs cultes. 
Il ne leur fut pas permis d'oublier qu'elles étaient issues de 
;ette gens; elles continuèrent à porter son nom ; à des jours 
îxés, elles se réunirent autour du foyer commun, pour véné- 
rer l'antique ancêtre ou la divinité protectrice. Elles conti- 
luèrent même à avoir un chef religieux, et il est probable que 
'aîné conserva son privilège pour le sacerdoce, qui resta long- 
emps héréditaire. A cela près, elle furent indépendantes. 

Ce démembrement de la gens eut de graves conséquences, 
-'antique famille sacerdotale, qui avait formé un groupe si 
>ien uni, si fortement constitué, si puissant, fut pour toujours 
iffaiblie. Cette révolution prépara et rendit plus faciles d'au- 
res changements. 
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CHAPITRE 71 

lies Clients (s'affranchissent. 

1* Ce que c'était d'abord que la clientèle et comment eUe 
8^e$t transformée. 

Voici encore une révolution dont on ne peut pas indiquer la 
date, mais qui a très-certainement modifié la constitution de 
la famille et de la société elle-même. La famille antique com- 
prenait, sous Fautorité d'un chef unique, deux classes de rang 
inégal : d'une part, les branches cadettes, c'est-à-dire les indi- 
vidus naturellement libres; de Tautre, les serviteurs ou clients, 
inférieurs par la naissance, mais rapprochés du chef par leur 
participation au culte domestique. De ces deux classes, nous 
venons de voir la première sortir de son état d'infériorité ; la 
seconde aspire de bonne heure à s'affranchir. Elle y réussit à 
la longue *, la clientèle se transforme et finit par disparaître. 

Immense changement que les écrivains anciens ne nous 
racontent pas. C'est ainsi que, dans le moyen âge, les chro- 
niqueurs ne nous disent pas ^onunent la population des cam- 
pagnes s'est peu à peu transformée. Il y a eu dans l'existence 
des sociétés humaines un assez grand nombre de révolutions 
dont le souvenir ne nous est fourni par aucun document. Les 
écrivains ne les ont pas remarquées parce qu'elles s'accom- 
plissaient lentement, d'une manière insensible, sans luttes 
visibles ; révolutions profondes et cachées qui remuaient le 
fond de la société humaine sans qu'il en parût rien à la sur- 
face, et qui restaient inaperçues des générations mêmes qui y ' 
travaillaient. L'histoire ne peut les saisir que fort longtemps | 
après qu'elles sont achevé 3S, lorsqu'on comparant deux épo- 
ques delà vie d'un peuple elle constate entre elles de si grandes 
différences qu'il devient évident que, dans l'intervalle qui les 
sépare, une grande révolution s'est accomplie, 
. Si l'on s'en rapportait au tableau que les écrivains nous tra- 
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cent de la clientèle primitive à Rome, ce serait vraiment une 
institution de Fâge d'or. Qu'y a-t-il de plus humain que ce 
patron qui défend son client en justice, qui le soutient de son 
argent, s'il est pauvre, et qui pourvoit à l'éducation de ses en- 
fants ? Qu'y a-t-il de plus touchant que ce client qui soutient 
à son tour le patron tombé dans la misère, qui paye ses dettes, 
qui donne tout ce qu'il a pour fournir sa rançon ^ ? Mais il n'y 
a pas tant de sentiment dans les lois des anciens peuples. 
L'affection désintéressée et le dévouement ne furent jamais 
des institutions. Il faut nous faire une autre idée de la clien- 
tèle et du patronage. 

Ce que nous savons avec le plus de certitude sur le client, 
c'est qu'il ne peut pas se séparer du patron ni en choisir un 
autre, et qu'il est attaché de père en fils à une famille*. Ne» 
saurions-nous que cela, ce serait assez pour croire que sa con- 
dition ne devait pas être très-douce. Ajoutons que le client 
n'est pas propriétaire du sol ; la terre appartient au patron, 
qui, comme chef d'un culte domestique et aussi comme mem- 
bre d'une cité, a seul qualité pour être propriétaire. Si le client 
cultive le sol, c'est au nom et au profit du maître. Il n'a pas 
même la propriété complète des objets mobiliers, de son ar- 
gent, de son pécule. La preuve en est que le patron peut lui 
reprendre tout cela, pour payer ses propres dettes ou sa ran- 
çon. Ainsi rien n'est à lui. Il est vrai que le patron lui doit 
la subsistance, à lui et h. ses enfants \ mais en retour il doit 
son travail au patron. On ne peut pas dire qu'il soit précisé- 
ment esclave ; mais il a un maître auquel il appartient et à 
la volonté duquel il est soumis en toute chose. Toute sa vie 
il est client, et ses fils le sont après lui. 

Il y a quelque analogie entre le client des époques antiques 
et le serf du moyen âge. A la vérité, le principe qui les con- 
damne à l'obéissance n'est pas le môme. Pour le serf, ce prin- 
cipe est le droit de propriété qui s'exerce sur la terre et sur 
l'homme à la fois ; pour le client, ce principe est la religion 

1. Plutarque, RomulitSy 13. Denys, II, 9-10. 

2. Voyez sur ce point un fait curieux rapporté par Plutarque dans la Vie de Ma" 
rittSf 5. Cf. Gicéron, De oraiore, I, 39. 
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domestique à laquelle il est attaché sous rautoritô du patron 
qui en est le prêtre. D'ailleurs pour le client et pour le serf 
la subordination est la même ; Tun est lié à son patron comme 
Tautre Test à son seigneur ; le client ne peut pas plus quitter 
la gens que le serf la glèbe. Le client, comme le serf, reste 
soumis à un maître de père en fils. Un passage de Tite-Live 
fait supposer qu'il lui est interdit de se marier hors delà. gens, 
comme il Test au serf de se marier hors du village*. Ce qui est 
sûr, c'est qu'il ne peut pas contracter mariage sans l'autori- 
sation du patron. Le patron peut reprendre le sol que le client 
cultive, et l'argent qu'il possède, comme le seigneur peut le 
faire pour le serf. Si le client meurt, tout ce dont il a eu 
l'usage revient de droit au patron, de même que la succession 
du serf appartient au seigneur. 

Le patron n'est pas seulement un maître ; il est un juge -, il 
peut condamner à mort le client. Il est de plus un chef reli- 
gieux. Le client plie sous cette autorité à la fois matérielle et 
morale qui le prend par son corps et par son âme. Il est vrai 
que cette religion impose des devoirs au patron, mais des de- 
voirs dont il est le seul juge et pour lesquels il n'y a pas de 
sanction. Le client ne voit rien qui le protège; il n'est pas 
citoyen par lui-même ; s'il veut paraître devant le tribunal de 
la cité, il faut que son patron le conduise et parle pour lui. 
Invoquera-t-il la loi ? Il n'en connaît pas les formules sacrées; 
les connaîtrait-il, la première loi pour lui est de ne jamais té- 
moigner ni parler contre son patron. Sans le patron nulle jus- 
tice ; contre le patron nul recours. 

Le client n'existe pas seulement à Rome; on le trouve chez 
les Sabins et les Étrusques, faisant partie de la manus de cha- 
que chef * . Il a existé dans Tancienne gens hellénique aussi 
bien que dans la gens italienne. Il est vrai qu'il ne faut pas 
le chercher dans les cités doriennes, où le régime de la gens 
a disparu de bonne heure et où les vaincus sont attachés, non 
à la famille d'un maître, mais à un lot de terre. Nous le trou- 
vons à Athènes et dans les cités ioniennes et éoliennes sous le 

1. Tite-Live, XXXIX, 19. 

'.'. Denys, V, 20 ; IX, 5. Tite-Live, II, 16. 
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nom dethète ou de pélate. Tant que dure le régime aristocra- 
tique, ce thète ne fait pas partie de la cité ; enfermé dans une 
fanaille dont il ne peut sortir, il est sous la main d*un eupa- 
tride qui a en soi le même caractère et la même autorité que 
le patron romain. 

On peut bien présumer que de bonne heure il y eut de la 
haine entre le patron et le client. On se figure sans peine ce 
qu'était Texistence dans cette famille où Tun avait tout pou- 
voir et l'autre n'avait aucun droit, où l'obéissance sans réserve 
et sans espoir était tout k côté de l'omnipotence sans frein, où 
le meilleur maître avait ses emportements et ses caprices, où 
le serviteur le plus résigné avait ses rancunes, ses gémisse- 
ments et ses colères. Ulysse est un bon maître : voyez quelle 
affection paternelle il porte à Ëumée et à Philaetios. Mais il fait 
mettre à mort un serviteur qui l'a insulté sans le reconnaître, 
et des servantes qui sont tonôbées dans le mal auquel son ab- 
sence même les a exposées. De la mort des prétendants il est 
responsable vis-à-vis de la cité; mais de la mort des serviteurs 
personne ne lui demande compte. 

Dans l'état d'isolement où la famille avait longtemps vécu, 
la clientèle avait pu se former et se maintenir. La religion 
domestique était alors toute-puissante sur l'âme. L'homme qui 
en était le prêtre par droit héréditaire apparaissait aux classes 
inférieures comme un être sacré. Plus qu'un homme, il était 
l'intermédiaire entre les hommes et Dieu. De sa bouche sor- 
tait la prière puissante, la formule irrésistible qui attirait la 
faveur ou la colère de la divinité. Devant une telle force il 
fallait s'incliner; l'obéissance était commandée par la foi et 
la religion. D'ailleurs, comment le client aurait-il eu la tenta- 
tion de s'affranchir? Il ne voyait pas d'autre horizon que cette 
famille à laquelle tout l'attachait. En elle seule il trouvait une 
vie calme, une subsistance assurée ; en elle seule, s'il avait un 
maître, il avait aussi un protecteur; en elle seule enfin il trou- 
vait un autel dont il pût approcher, et des dieux qu'il lui fût 
permis d'invoquer. Quitter cette famille, c'était se placer en 
dehors de toute organisation sociale et de tout droit ; c'était 
Perdre ses dieux et renoncer au droit de prier. 
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Mais la cité étant fondée, les clients des différentes familles 
pouvaient se voir, se parler, se communiquer leurs désirs ou 
leurs rancunes, comparer les différents maîtres et entrevoir un 
sort meilleur. Puis leur regard commençait à s'étendre au delà 
de Tenceinte de la famille. Ils voyaient qu'en dehors d'elle il 
existait une société, des règles, des lois, des autels, des temples, 
des dieux. Sortir de la famille n'était donc plus pour eux un 
malheur sans remède. La tentation devenait chaque jour plus 
forte ; la clientèle semblait un fardeau de plus en plus lourd, 
et Ton cessait peu à peu de croire que l'autorité du maître fût 
légitime et sainte. Il entra alors dans le cœur de ces hommes 
un ardent désir d'être libres. 

Sans doute on ne trouve dans l'histoire d'aucune cité le \ 
souvenir d'une insurrection générale de celte classe. S'il y , 
eut des luttes à main armée, elles furent renfermées et ca- 
chées dans l'enceinte de chaque famille. C'est là que l'on 
vit, pendant plus d'une génération, d'un côté d'énergiques 
efforts pour l'indépendance, de l'autre une répression implaca- 
ble. Il se déroula, dans chaque maison, une longue et drama- 
tique histoire qu'il est impossible aujourd'hui de retracer. Ce 
qu'on peut dire seulement, c'est que les efforts de la classe in- 
férieure ne furent pas sans résultats. Une nécessité invincible 
obligea peu à peu les maîtres à céder quelque chose de leur 
omnipotence. Lorsque l'autorité cesse de paraître juste aux 
sujets, il faut encore du temps pour qu'elle cesse de le paraître 
aux maîtres; mais cela vient à la longue, et alors le maître, 
qui ne croit plus son autorité légitime, la défend mal ou finit 
par y renoncer. Ajoutez que cette classe inférieure était utile, 
que ses bras, en cultivant la terre, faisaient la richesse du 
maître, et en portant les armes faisaient sa force au milieu des 
rivalités des familles, qu'il était donc sage de la satisfaire et 
que l'intérêt s'unissait à l'humanité pour conseiller des con- 
cessions. 

Il paraît certain que la condition des clients s'améliora peu 
à peu. A l'origine ils vivaient dans la maison du maître, culti- 
vant ensemble le domaine commun. Plus tard on assigna à 
chacun d'eux un lot de terre particulier. Le client dut se trou- 
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ver déjà plus heureux. Sans doute il travaillait encore au pro- 
fit du maître; la terre n'était pas à lui, c'était plutôt lui qui 
était à elle. N'importe, il la cultivait de longues années de suite 
et il Taimait. Il s'établissait entre elle et lui, non pas ce lien 
que la religion de la propriété avait créé entre elle et le maî- 
tre, mais un autre lien, celui que le travail et la souffrance 
même peuvent former entre Thomme qui donne sa peine et la 
terre qui donne ses fruits. 

Vint ensuite un nouveau progrès. Il ne cultiva plus pour le 
maître, mais pour lui-même. Sous la condition d'une redevance, 
qui peut-être fut d'abord variable, mais qui ensuite devint fixe, 
il jouit de la récolte. Ses sueurs trouvèrent ainsi quelque récom- 
pense et sa vie fut k la fois plus libre et plus fière. « Les chefs 
de famille, dit un ancien, assignaient des portions de terre à 
leurs inférieurs, comme s'ils eussent été leurs propres en- 
fants* ». On lit de même d^xisj* Odyssée : a Un maître bien- 
veillant donne à son serviteur une maison et une terre » ; et 
Eumée ajoute : «une épouse désirée», parce que le client ne 
peut pas encore se marier sans la volonté du maître, et que 
c'est le maître qui lui choisit sa compagne. 

Mais ce champ où s'écoulait désormais sa vie, où étaient 
tout son labeur et toute sa jouissance, n'était pas encore sa 
propriété. Car ce client n'avait pas en lui le caractère sacré qui 
faisait que le sol pouvait devenir la propriété d'un homme. Le 
lot qu'il occupait continuait à porter la borne sainte, le dieu 
Terme que la famille du maître avait autrefois posé. Cette 
borne inviolable attestait que le champ, uni à la famille du maî- 
tre par un lien sacré, ne pourrait jamais appartenir en propre 
au client affranchi. En Italie, le champ et la maison qu'occu- 
pait le villicus, client du patron, renfermaient un foyer, un Lar 
familiaris ; mais ce foyer n'était pas au cultivateur ; c'était le 
foyer du maître*. Cela établissait à la fois le droit de propriété 
du patron et la subordination religieuse du client, qui, si loin 
qu'il fût du patron, suivait encore son culte. 



1. Festus, v Patres f éd. Miàller, p. 246. 

3. Caton, De re nuL^ 143. Golumelle, XI, 1, 19 
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Le client, devenu possesseur, souffrit de ne pas être proprié- 
taire et aspira à le devenir. Il mit son ambition à faire dispa- 
raître de ce champ, qui semblait bien à lui par le droit du tra- 
vail, la borne sacrée qui en faisait à jamais la propriété de 
l'ancien maître. 

On voit clairement qu'en Grèce les clients arrivèrent à leur 
but ; par quels moyens, on Tignore. Combien il leur fallut de 
temps et d'efforts pour y parvenir, on ne peut que le deviner. 
Peut-être s'est-il opéré dans l'antiquité la même série de chan- 
gements sociaux que l'Europe a vus se produire au moyen âge, 
quand les esclaves des campagnes devinrent serfs de la glèbe, 
que ceux-ci de serfs taillables à merci se changèrent en serfs 
abonnés, et qu'enfin ils se transformèrent en paysans proprié- 
taires. 



2* La clientèle disparaît a Athènes; csuvre de Solon. 

Cette sorte de révolution est marquée nettement dans l'his- 
toire d'Athènes. Le renversement delà royauté avait eu pour effet 
de raviver le régime du ^évoç ; les familles avaient repris leur 
vie d'isolement et chacune avait recommencé à former un petit 
État, qui avait pour chef un eupatride et pour sujets la foule 
des clients ou serviteurs que l'ancienne langue appelait 
thètes». Ce régime paraît avoir pesé lourdement sur la po- 
pulation Athénienne, car elle en conserva un mauvais souve- 
nir. Le peuple s'estima si malheureux que l'époque précédente 
lui parut avoir été une sorte d'âge d'or -, il regretta les rois ; il 
en vint à s'imaginer que sous la monarchie il avait été heureux 
et libre, qu'il avait joui alors de l'égalité, et que c'était seule- 
ment à partir de la chute des rois que l'inégalité et la souffrance 
avaient commencé. Il y avait là une illusion comme les peuples 
en ont souvent ; la tradition populaire plaçait le commencement 
de l'inégalité là où le peuple avait commencé à la trouver 

|. Ce mot est employé avec le sens de serviteur par Hésiode, Opéra et dies, y. 
563, et dans Y Odyssée, IV, 644. Denys d'Halicarnasse, II, 9, assimile les ancien 
thètes d'Athènes aux clients de Rome. 
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odieuse. Cette clientèle, cette sorte de servage, qui était aussi 
vieille que la constitution de la famille, on la faisait dater de 
l'époque où les hommes en avaient pour la première fois senti 
le poids et compris Tinjustice. Il est pourtant bien certain que 
ce n'est pas au septième siècle que les eupatrides établirent 
les dures lois de la clientèle. Ils ne firent que les conserver. 
En cela seulement était leur tort ; ils maintenaient ces lois au 
delà du temps où les populations les acceptaient sans gémir ; 
ils les maintenaient contre le vœu des hommes. Les eupatrides 
de cette époque étaient peut-être des maîtres moins durs que 
n^ avaient été leurs ancêtres; ils furent pourtant détestés da- 
vantage. 

11 paraît que, même sous la domination de cette aristocratie, 
la condition de la classe inférieure s'améliora. Car c'est alors 
que l'on voit clairement cette classe obtenir la possession de 
lots de terre sous la seule condition de payer une redevance 
qui était fixée au sixième de la récolte-. Ces hommes étaient 
ainsi presque émancipés ; ayant un chez soi et n'étant plus sous 
les yeux du maître, ils respiraient plus à Taise et travaillaient 
à leur profit. 

Mais telle est la nature humaine que ces hommes, à mesure 
que leur sort s'améliorait, sentaient plus amèremei)t cd qu'il 
leur restait d'inégalité. N'être pas citoyens et n'avoir aucune 
part à l'administration de la cité les touchait sans doute mé- 
diocrement*, mais ne pas pouvoir devenir propriétaires du sol 
sur lequel ils naissaient et mouraient les touchait bien davan- 
tage. Ajoutons que ce qu'il y avait de supportable dans leur 
condition présente manquait de stabilité. Car, s'ils étaient vrai- 
ment possesseurs du sol, pourtant aucune loi formelle ne leur 
assurait ni cette possession ni l'indépendance qui en résultait. 
On voit dans Plutarque que l'ancien patron pouvait ressaisir 
son ancien serviteur ; si la redevance annuelle n'était pas payée 
ou pour toute autre cause, ces hommes retombaient dans une 
sorte d'esclavage. 

1. Plutarque, Solon, 13 : IfioJpYouv toTç itXouff(oiç ÏKxa tSv yivoji^vwv TiXoOrytiç, cx- 
r(;|iÔ9»oi «^oaaYo^iuôiiivot %ql\ 0)(xt;. Pollux, IV, 165 : ixTT)|x,ôptoi 6l ol icArtai X9.f 
'AtcmoT;. Idem, VU, 151 : UCiao^to; -rll lic\ EoXSvi, ^ lis\ |*<pii yt«»f7ou|A<yii). 
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De graves questions furent donc agitées dans l'Attîque pen- 
dant une suite de quatre ou cinq générations. Il n'était g-iière 
possible que les hommes de la classe inférieure restassent dans 
cette position instable et irrégulière vers laquelle un progrès 
insensible les avait conduits ; et alors de deux choses Tune, ou 
perdant cette position ils devaient retomber dans les liens de 
la dure clientèle, ou, décidément affranchis par un progrès 
nouveau, ils devaient monter au rang' de propriétaires du sol 
et d'hommes libres. 

On peut deviner tout ce qu'il y eut d'efforts de la part du la 
boureur, ancien client, de résistance de la part du propriétaire, 
ancien patron. Ce ne fut pas une guerre civile -, aussi les an 
nales athéniennes n'ont-elles conservé le souvenir d'aucun 
combat. Ce fut une guerre domestique dans chaque bourgade, 
dans chaque maison, de père en fils. 

Ces luttes paraissent avoir eu une fortune diverse suivant 
la nature du sol des divers cantons de l'Attique. Dans la plaine, 
où l'eupatride avait son principal domaine et où il était toujours 
présent, son autorité se maintint à peu près intacte sur le petit 
groupe de serviteurs qui étaient toujours sous ses yeux ; aussi 
les pédiéens se montrèrent-ils généralement fidèles à l'ancien 
régime. Mais ceux qui labouraient péniblement le flanc de la 
montagne, les diacriens, plus loin du maître, plus habitués à 
la vie indépendante, plus hardis et plus courageux, renfer- 
maient au fond du cœur une violente haine pour l'eupatride et 
une ferme volonté de s'affranchir. C'étaient surtout ces hom- 
mes-là qui s'indignaient de voir sur leur champ a la borne sa- 
crée » du maître, et de sentir « leur terre esclave » *. Quand 
aux habitants des cantons voisins de la mer, aux paraliens^ 
la propriété du sol les tentait moins; ils avaient la mer devant 
eux, et le commerce et l'industrie. Plusieurs étaient devenus 
riches, et avec la richesse ils étaient à peu près libres. Ils ne 
partageaient donc pas les ardentes convoitises des diacriens et 
n'avaient pas une haine bien vigoureuse pour les eupatrides. 



1. Solon, édition Bach, p. 104, 10& : -f^ louXsûouera. Plutarque, SoUm^ 15 : jf, 
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Mais ils n'avaient pas non plus la lâche résignation des pé- 
diéens ; ils demandaient plus de stabilité dans leur condition 
et des droits mieux assurés. 

C'est Selon qui donna satisfaction à ces vœux dans la me- 
sure du possible. 11 y a une partie de l'œuvre de ce législateur 
que les anciens ne nous font connaître que très imparfaitement, 
mais qui paraît en avoir été la partie principale. Avant lui, la 
plupart des habitants de TAttique étaient encore réduits à la 
possession précaire du sol et pouvaient même retomber dans 
la servitude personnelle. Après lui, cette nombreuse classe 
d'hommes ne se retrouve plus; nous ne voyons plus ni les te-- 
nanciers sujets à redevance ni « la terre esclave », et le droit 
de propriété est accessible à tous. Il y a là un grand change- 
ment dont Tauteur ne peut être que Selon. 

Il est vrai que, si Ton s'en tenait aux paroles de Plutarque, 
Selon n'aurait fait qu'adoucir la législation sur les dettes en 
ôtant au créancier le droit d'asservir le débiteur. Mais il faut 
regarder de près à ce qu'un écrivain qui est si postérieur à 
cette époque nous dit de ces dettes qui troublèrent la cité 
Athénienne comme toutes les cités de la Grèce et de l'Italie. 
Il est difficile de croire qu'il y eût avant Selon une telle circu- 
lation d'argent qu'il dût y avoir beaucoup de prêteurs et d'em- 
prunteurs. Ne jugeons pas ces temps-là d'après ceux qui ont 
suivi. 11 y avait alors fort peu de commerce ; l'échange des 
créances était inconnu et les emprunts devaient être assez ra- 
res. Sur quel gage l'homme qui n'était propriétaire de rien 
aurait-il emprunté? Ce n'est guère l'usage, dans aucune société, 
de prêter à ceux qui n'ont rien. On dit, à la vérité, sur la foi 
des traducteurs de Plutarque plutôt que de Plutarque lai- 
même, que l'emprunteur engageait sa terre *. Mais en suppo- 
sant que cette terre fût sa propriété, il n'aurait pas pu l'enga- 
ger ; car le système des hypothèques n'était pas encore connu 



i. Plutarque parle d'S^oi. Au ten)pB de Plutarque et déjà au temps de Démos- 
thëne, il y avait des 8çoi hypothécaires. A l'époque de Solon, VS^oi n'était et ne 
pouvait être que le terminus, emblème et garantie du droit de propriété: Dans le 
cas qui nous occupe, VB^ot; marquait, sur le champ occupé par le thète, le do- 
maine éminent de Teupatride. 
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en ce temps-là et était en contradiction avec la nature du droit 
de propriété*. Dans ces débiteurs dont Plutarque nous parle, 
il faut voir les anciens serviteurs ; dans leurs dettes, la rede- 
vance annuelle qu'ils doivent payer aux anciens maîtres; 
dans la servitude où ils tombent, s'ils ne payent pas, Tan- 
cienne clientèle qui les ressaisit. 

Solon supprima peut-être la redevance, ou, plus probable- 
ment, en réduisit le chiffre à un taux tel que le rachat en de- 
vînt facile \ il ajouta qu'à l'avenir le manque de payement ne 
ferait pas retomber Thomme en servitude. 

Il fit plus. Avant lui, ces anciens clients, devenus possesseurs 
du sol, ne pouvaient pas en devenir propriétaires : car sur leur 
champ se dressait toujours la borne sacrée et inviolable de 
l'ancien patron. Pour l'affranchissement de la terre et du cul- 
tivateur, il fallait que cette borne disparût. Solon la renversa: 
nous trouvons le témoignage de cette grande réforme dans 
quelques vers de Solon lui-môme : « C'était une œuvre inespé- 
rée, dit-il ; je l'ai accomplie avec l'aide des dieux. J'en atteste 
la déesse mère, la Terre noire, dont j'ai en maints endroits 
arraché les bornes, la terre qui était esclave et qui maintenant 
est libre. » En faisant cela, Solon avait accompli une révolu- 
tion considérable. Il avait mis de côté l'ancienne religion de 
la propriété qui, au nom du dieu Terme immobile, retenait la 
terre en un petit nombre de mains. Il avait arraché la terre à 
la religion pour la donner au travail. Il avait supprimé, avec 
l'autorité de l'eupatride sur le sol, son autorité sur l'homme, 
et il pouvait dire dans ses vers : « Ceux qui sur cette terre 
subissaient la cruelle servitude et tremblaient devant un maî- 
tre, je les ai faits libres ». 

Il est probable que ce fut cet affranchissement que les con- 
temporains de Solon appelèrent du nom de «iiaaxôeîa (secouer le 
fardeau). Les générations suivantes qui, une fois habituées à 
la liberté, ne voulaient ou ne pouvaient pas croire que leurs 

1. La propriété appartenait encore à ]a famille plutôt qu*à la personne. C'est plus 
tard que le droit de propriété est devenu un droit individuel. Alors .seulement l'hy- 
pothèque a pu être usitée ; encore ne s'est^elie introduite dans le droit athénien que 
par le détour de la vente à condition de rachat» 
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pères eussent été serfs, expliquèrent ce mot comme s'il mar- 
quait seulement une abolition de dettes. Mais il a une énergie 
qui nous révèle une plus grande révolution. Ajoutons-y cette 
phrase d'Aristote qui, sans entrer dans le récit de Tœuvre de 
Solon, dit simplement: « Il fit cesser l'esclavage du peuple » *. 



3* Transformation de la clientèle à Rome, 

Cette guerre entre les clients et les patrons a rempli aussi une 
longue période de Texistence de Rome. Tite-Live, à la vérité, 
n'en dit rien, parce qu'il n'a pas l'habitude d'observer de près 
le changement des institutions ; d'ailleurs les annales des pon- 
tifes et les documents analogues où avaient puisé les anciens 
historiens que Tite-Live compulsait ne devaient pas donner 
le récit de ces luttes domestiques. 

Une chose, du moins, est certaine. Il y a eu, à l'origine de 
Rome, des clients ; il nous est même resté des témoignages 
très précis de la dépendance où leurs patrons les tenaient. Si, 
plusieurs siècles après, nous cherchons ces clients, nous ne les 
trouvons plus. Le nom existe encore, non la clientèle. Car il 
n'y a rien de plus différent des clients de l'époque primitive 
que ces plébéiens du temps de Gicéron qui se disaient clients 
d'un riche pour avoir droit à la sportule. 

Il y a quelqu'un qui ressemble mieux à l'ancien client, c'est 
l'affranchi *. Pas plus à la fin de la république qu'aux premiers 
temps de Rome, Thomme, en sortant de la servitude, ne de- 
vient immédiatement homme libre et citoyen. Il reste soumis 
au maître. Autrefois on l'appelait client, maintenant on l'ap- 
pelle affranchi; le nom seul est changé. Quant au maître, son 
nom même ne change pas; autrefois on l'appelait patron, c'est 
encore ainsi qu'on l'appelle. L'affranchi, comme autrefois le 
client, reste attaché à la famille ; il en porte le nom, aussi bien 



!• AristOte, Politique^W^ 9, 2 ; xal ^owXeiovta tèv ^îj|iov ic«u<rot. 
2. L'affranchi devenait un client. LMdontité entre ces deux termes est marquée 
par un passage do Denys, IV, 23. 
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que Fancien client. 11 dépend de son patron ; il lui doit non- 
seulement de la reconnaissance, mais un véritable service 
dont le maître seul fixu la mesure. Le patron a droit de jus- 
tice sur son affranchi, comme il Pavait sur son client; il peut 
le remettre en esclavage pour délit d'ingratitude*. L'affranchi 
rappelle donc tout à fait l'ancien client. Entre eux il n'y a 
qu'une différence : on était client autrefois de père en fils ; 
maintenant la condition d'affranchi cesse à la seconde ou au 
moins à la troisième génération. La clientèle n'a donc pas dis- 
paru ; elle saisit encore l'homme au moment où la servitude 
le quitte ; seulement elle n'est plus héréditaire. Gela seul est 
déjà un changement considérable *, il est impossible de dire à 
quelle époque il s'est opéré. 

On peut bien discerner les adoucissements successifs qui 
furent apportés au sort du client, et par quels degrés il est 
arrivé au droit de propriété. A l'origine, le chef de la gens lui 
assigne un lot de terre à cultiver *. 11 ne tarde guère à devenir 
possesse .r viager de ce lot, moyennant qu'il contribue à toutes 
les dépenses qui incombent à son ancien maître. Les disposi- 
tions si dures de la vieille loi qui l'obligent à payer la rançon 
du patron, la dot de sa fille, ou ses amendes judiciaires, prou- 
vent du moins qu'au temps où cette loi fut écrite il pouvait 
déjà posséder un pécule. Le client fait ensuite un progrès de 
plus : il obtient le droit, en mourant, de transmettre ce qu'il 
possède à son fils ; il est vrai qu'à défaut de fils son bien re- 
tourne encore au patron. Mais voici un progrès nouveau : le 
client qui ne laisse pas de fils obtient le droit de faire un tes- 
tament. Ici la coutume hésite et varie \ tantôt le patron reprend 
la moitié des biens, tantôt la volonté du testateur est respectée 
tout entière-, en tout cas, son testament n'est jamais sans va- 
leur*. Ainsi le client, s'il ne peut pas encore se dire pro- 

1. Digeste, liv. XXV, tit. 2, 5; Ht. L, t. 16, 195. Valère Maxime, V, 1, 4. Sué- 
tone, Claude, 25. Dion Gassius, LV. La législation était la même à Athènes; Toy. 
Lysias et Hypéride dans Harpocration, v«> 'Avoettnalou. Démosthène, in Aristogi' 
tonetn, et Suidas, v» 'Ava^KaTov. Les devoirs des affranchis sont énumérés dans 
Platon, Lois, XI, p. 915. Il est assez visible, toutefois, qu'an temps de Piaton ces 
vieilles lois n'étaient plus observées. 

2. Festus, V^ Patres. 

3. InstiltUM de Justinien, III, 7. 
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priétaire, a du moins une jouissance aussi étendue qu*il est 
possible. 

Sans doute ce n'est pas encore l'affranchissement complet. 
Mais aucun document ne nous permet de fixer l'époque où les 
clients se sont définitivement détachés des familles patriciennes. 
11 y a plusieurs textes de Tite-Live* qui, si on les prend à la 
lettre, montrent que, dès les premières années de la république, 
les clients étaient citoyens. Il y a grande apparence qu*ils 
l'étaient déjà au temps du roi Servius ; peut-être votaient-ils 
dans les comices curiates dès l'origine de Rome. Mais on ne 
peut pas conclure de là qu'ils fussent dès lors tout à fait af- 
franchis ; car il est possible que les patriciens aient trouvé leur 
intérêt â donner à leurs clients des droits politiques et à les 
faire voter dans les comices, sans qu'ils aient pour cela con- 
senti à leur donner des droits civils, c'est-à-dire à les affran- 
chir de leur autorité. 

Il ne paraît pas que la révolution qui affranchit les clients à 
Rome se soit achevée d'un seul coup comme à Athènes. Elle 
s'accomplit fort lentement et d'une manière presque impercep- 
tible, sans qu'aucune loi formelle l'ait jamais consacrée. Les 
liens de la clientèle se relâchèrent peu à peu et le client s'éloi- 
gna insensiblement du patron. 

Le roi Servius fit une grande réforme à l'avantage des 
clients; il changea l'organisation de l'armée. Avant lui, l'armée 
marchait divisée en tribus, en curies, en gentes; c'était la 
division patricienne ; chaque chef de gens était à la tête de ses 
clients. Servius partagea l'armée en centuries-, chacun eut son 
rang d'après sa richesse. Il en résulta que le client ne mar- 
cha plus à côté de son patron, qu'il ne le reconnut plus pour 
chef dans le combat et qu'il prit l'habitude de l'indépendance. 

Ce changement en amena un autre dans la constitution des 
comices. Auparavant l'assemblée se partageait en curies et en 
gentes, et le client, s'il votait, votait sous l'oeil du maître. Mais 
la division par centuries étant établie pour les comices comme 



1. Tite-Live, H, i6 : Aiti Ckmsi clientibua eivUaa data. II, 64 : per patres 
clientesque patrum eonttUes crecUi. 
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pour l'armée,* le client ne se trouva plus dans le même cadre 
que son patron. Il est vrai que la vieille loi lui commanda en- 
core de voter comme lui, mais comment vérifier son vote? 

C'était beaucoup que de séparer le client du patron dans 
les moments les plus solennels de la vie, au moment du com- 
bat et au moment du vote. L'autorité du patron se trouva fort 
amoindrie et ce qu'il lui en resta fut de jour en jour plus con- 
testé. Dès que le client eut goûté de l'indépendance, il la voulut 
tout entière. Il aspira à se détacher de la gens et à entrer dans 
la plèbe, où Ton était libre. Que d'occasions se présentaient ! 
Sous les rois, il était sûr d'être aidé par eux, car ils ne deman- 
daient pas mieux que d'affaiblir les gentes. Sous la république, 
il trouvait la protection de la plèbe elle-même et des tribuns. 
Beaucoup de clients s'affranchirent ainsi et la gens ne put pas 
les ressaisir. En 472 avant J. G., le nombre des clients était 
encore assez considérable, puisque la plèbe se plaignait que, 
par leurs suffrages dans les comices centuriates, ils fissent 
pencher la balance du côté des patriciens*. Vers la même épo- 
que, la plèbe ayant refusé de s'enrôler, les patriciens purent 
former une armée avec leurs clients*. Il paraît pourtant que 
ces clients n'étaient plus assez nombreux pour cultiver à eux 
seuls les terres des patriciens, et que ceux-ci étaient «oblig-és 
d'emprunter des bras à la plèbe '. Il est vraisemblable que la 
création du tribunat, en assurant aux clients échappés des pro- 
tecteurs contre leurs anciens patrons, et en rendant la situa- 
tion des plébéiens plus enviable et plus sûre, hâta ce mouve- 
ment graduel vers l'affranchissement. En 372, il n'y avait plus 
de clients, et un Manlius pouvait dire à la plèbe : «Autant 
vous avez été de clients autour de chaque patron, autant vous 
serez maintenant d'adversaires contre un seul ennemi* ». Dès 
lors nous ne voyons plus dans l'histoire de Rome ces anciens 
clients, ces hommes héréditairement attachés à la gens. La 
clientèle primitive fait place à une clientèle d'un genre nouveau , 

1. Tite-Live, II, 56. 

2. Denys, VII, 19; X, 27. 

S. IncuUi per secessùmem plebis agri, Tite-LÎTe, II, S4. 
4. Tite-LiTe, VI, 18. 
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lien volontaire et presque fictif qui n'entraîne plus les mêmes 
obligations. On ne distingue plus dans Rome les trois classes 
des patriciens, des clients, des plébéiens. Il n'en reste plus que 
deux, et les clients se sont fondus dans la plèbe. 

Les Marcellus paraissent être une branche ainsi détachée 
de la gens Claudia. Leur nom était Glaudius ; mais, puisqu'ils 
n'étaient pas patriciens, ils n'avaient dû faire partie de la gens 
qu'à titre de clients. Libres de bonne heure, enrichis par des 
moyens qui nous sont inconnus, ils s'élevèrent d'abord aux 
dignités de la plèbe, plus tard à celles de la cité. Pendant 
plusieurs siècles, la gens Claudia parut avoir oublié ses anciens 
droits sur eux. Un jour pourtant, au temps de Cicéron', elle 
s'en souvint inopinément. Un affranchi ou client des Marcel- 
lus était mort et laissait un héritage qui, suivant la loi, devait 
faire retour au patron. Les Claudius patriciens prétendirent 
que les Marcellus, en clients qu'ils étaient, ne pouvaient pas 
avoir eux-mêmes de clients, et que leurs affranchis devaient 
tomber, eux et leur héritage, dans les mains du chef de la 
^ens patricienne, seul capable d'exercer les droits de patronage. 
Ce procès étonna fort le public et embarrassa les jurisconsultes-, 
Cicéron même trouva la question fort obscure. Elle ne l'aurait 
pas été quatre siècles plus tôt, et les Claudius auraient gagné 
leur cause. Mais au temps de Cicéron, le droit sur lequel ils 
fondaient leur réclamation était si antique qu'on l'avait oublié 
et que le tribunal put bien donner gain de cause aux Marcellus. 
L'ancienne clientèle n'existait plus. 



CHAPITRE VIL 

Troisième révolution ; la plèbe entre dans la oitô. 

P Histoire générale de cette révolution. 

Les changements qui s'étaient opérés à la longue dans la 
constitution de la famille en amenèrent d'autres dans la con- 

i, Cicéron, De oratore, I, 39. 
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stitution de la cité. L^ancienne famille aristocratique et sacer- 
dotale se trouvait affaiblie. Le droit d'aînesse ayant disparu, 
elle avait perdu son unité et sa vigueur ; les clients s'étant 
pour la plupart affranchis, elle avait perdu la plus grande 
partie de ses sujets. Les hommes de la classe inférieure n'étaient 
plus répartis dans les génies; vivant en dehors d'elles, ils 
formèrent entre eux un corps. Par là, la cité changea d'aspect; 
au lieu qu'elle avait été précédemment un assemblage faible- 
ment lié d'autant de petits États qu'il y avait de familles, 
l'union se fit, d'une part entre les membres patriciens des 
gentes, de l'autre entre les hommes de rang inférieur. Il y 
eut ainsi deux grands corps en présence, deux sociétés enne- 
mies.- Ce ne fut plus, comme dans l'époque précédente, une 
lutte obscure dans chaque famille ; ce fut dans chaque ville 
une guerre ouverte. Des deux classes, l'une vpulait que la 
constitution religieuse de la cité fût maintenue, et que le gou- 
viernement, comme le sacerdoce, restât dans les mains des 
familles sacrées. L'autre voulait briser les vieilles barrières 
qui la plaçaient en dehors du droit, de la reHgion et de la 
société politique. 

Dans la première partie de la lutte, l'avantage était à l'aris- 
tocratie de naissance. A la vérité, elle n'avait plus ses anciens 
sujets, et sa force matérielle était tombée ; mais il lui restait 
le prestige de sa religion, son organisation régulière, son 
habitude du commandement, ses traditions, son orgueil héré- 
ditaire. Elle ne doutait pas de son droit ; en se défendant, elle 
croyait défendre la religion. Le peuple n'avait pour lui que 
son grand nombre. Il était gêné par une habitude de respect 
dont il ne lui était pas facile de se défaire. D'ailleurs il n'avait 
pas de chefs ; tout principe d'organisation lui manquait. 11 
était, à l'origine, une multitude sans lien plutôt qu'un corps 
bien constitué et vigoureux. Si nous nous rappelons que les 
hommes n'avaient pas trouvé d'autre principe d'association 
que la religion héréditaire des familles, et qu'ils n'avaient pas 
l'idée d'une autorité qui ne dérivât pas du culte, nous com- 
prendrons aisément que cette plèbe, qui était en dehors du 
culte et de la religion, n'ait pas pu former d'abord une société 
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régulière, et qu'il lui ait fallu beaucoup de temps pour trouver 
en elle-même les éléments d'une discipline et les règles d'un 
gouvernement. 

Cette classe inférieure, dans sa faiblesse, ne vit pas d'abord 
d'autre moyen de combattre l'aristocratie que de lui opposer 
la monarchie. 

Dans les villes où la classe populaire était déjà formée au 
temps des anciens rois, elle les soutint de toute la force dont 
elle disposait, et les encouragea à augmenter leur pouvoir. A- 
Rome, elle exigea le rétablissement de la royauté après Ro- 
mulus ; elle fit nommer Hostilius ; elle fit roi Tarquin l'Ancien ; 
elle aima Servius et elle regretta Tarquin le Superbe. 

Lorsque les rois eurent été partout vaincus et que Taristo- 
cratie devint maîtresse, le peuple ne se borna pas à regretter 
la monarchie; il aspira à la restaurer sous une forme nouvelle. 
En Grèce, pendant le sixième siècle, il réussit généralement à 
se donner des chefs ; ne pouvant pas les appeler rois, parce 
que ce titre impliquait l'idée de fonctions religieuses et ne 
pouvait être porté que par des familles sacerdotales, il les 
appela tyrans*. 

Quel que soit le sens originel de ce mot, il est certain qu'il 
n'était pas emprunté à la langue de la religion ; on ne pouvait 
pas l'appliquer aux dieux, comme on faisait du mot roi ; on ne 
le prononçait pas dans les prières. Il désignait, en effet, 
quelque chose de très -nouveau parmi les hommes, une 
autorité qui ne dérivait pas du culte, un pouvoir que la reli- 
gion n'avait pas établi. L'apparition de ce mot dans la langue 
grecque marque l'apparition d'un principe que les générations 
précédentes n'avaient pas connu, l'obéissance de l'homme à 
l'homme. Jusque-là, il n'y avait eu d'autres chefs d'État que 
ceux qui étaient les chefs de la religion ; ceux-là seuls com- 
mandaient à la cité, qui faisaient le sacrifice et invoquaient 
les dieux pour elle ; en leur obéissant, on n'obéissait qu'à la 
loi religieuse et on ne faisait acte de soumission qu'à la divi- 



1. Le nom de roi fut quelquefois laissé.à ces chefs populaires, lorsqu'ils dcscei-» 
daient de familles religieuses. Hérodote, V, 92é 
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nité. L'obéissance & un homme, Tautorité donnée à cet homme 
par d'autres hommes, un pouvoir d'origine et de nature tout 
humaine, cela avait été inconnu aux anciens eupatrides, et cela 
ne fut conçu que le jour où les classes inférieures rejetèrent 
le joug de Taristocratie et cherchèrent un gouvernement 
nouveau. 

Citons quelques exemples. A Corinthe, « le peuple suppor- 
tait avec'peine la domination des Bacchiades ; Cypsélus, témoin 
de la haine qu'on leur portait et voyant que le peuple cherchait 
un chef pour le conduire à raffranchissement », s'offrit à être 
ce chef; le peuple l'accepta,. le fit tyran, chassa les Bacchiades 
et obéit à Cypsélus*. Milet eut pour tyran un certain Thrasy- 
bule; Mitylène obéit à Pittacus, Samos à Polycrate. Nous 
trouvons des tyrans à Argos, à Epidaure, à Mégare, à Chalcis, 
pendant le sixième siècle ; Sicyone en a eu durant cent trente 
ans sans interruption*. Parmi les Grecs d'Italie, on voit des 
tyrans à Cumes, k Crotone, à Sybaris, partout. A Syracuse, 
en 485, la classe inférieure se rendit maîtresse de la ville et 
chassa la classe aristocratique ; mais elle ne put ni se main- 
tenir ni se gouverner, et au bout d'une année elle dut se donner 
un tyran*. 

Partout ces tyrans, avec plus ou moins de violence, avaient 
la même politique. Un tyran de Corinthe demandait un jour 
à un tyran de Milet des conseils sur le gouvernement. Celui-ci, 
pour toute réponse, coupa les épis de blé qui dépassaient les 
autres. Ainsi leur règle de conduite était d'abattre les hautes 
têtes et de frapper l'aristocratie en s' appuyant sur le peuple. 

La plèbe romaine forma d'abord des complots pour rétablir 
Tarquin. Elle essaya ensuite de faire des tyrans et jeta les 
yeux tour à tour sur Publicola, sur Spurius Cassius, sur 
Manlius. L'accusation que le patriciat adresse si souvent à 
ceux des siens qui se rendent populaires ne doit pas être une 



1. Hérodote, V, 92. Arislote, PoHt.^ V, 9, 22. Diodore, VII, 2. Pausanias, II, 
3-4. Nicolas de Damas, fr. 58. 

2. Hérodote, I, 20; V, 67, 68; Aristote, Polit,, III, 8, 3; V, 4, 5; V, 8, 4; 
Plutarque, Solon, 14. 

3. Hérodote, VII, 155. Diodore, XIII, 22. Aristote, V, 2, 6. 
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pure calomnie. La crainte des grands atteste les désirs de 
la plèbe. 

Mais il faut bien noter que, si le peuple en Grèce et à Ronio 
cherchait à relever la monarchie, ce n'était pas par un véri- 
table attachement à ce régime. Il aimait moins les tyrans qu'il 
ne détestait Taristocratie. La monarchie était pour lui un 
moyen de vaincre et de se venger-, mais jamais ce gouverne- 
ment, qui n'était issu que du droit de la force et ne reposait 
sur aucune tradition sacrée, n'eut de racines dans le cœur des 
populations. On se donnait un tyran pour le besoin de la lutte ; 
on lui laissait ensuite le pouvoir par reconnaissance ou par 
nécessité ; mais, lorsque quelques années s'étaient écoulées et 
que le souvenir de la dure oligarchie s'était effacé, on laissait 
tomber le tyran. Ce gouvernement n'eut jamais l'affection dçs 
Grecs; ils ne l'acceptèrent que comme une ressource momen- 
tanée, et en attendant que le parti populaire trouvât un régime 
meilleur ou se sentît la force de se gouverner lui-même. 

La classe inférieure grandit peu à peu. Il y a des progrès 
qui s'accomplissent obscurément et qui pourtant décident de 
l'avenir d'une classe et transforment une société. Vers le 
sixième siècle avant notre ère, la Grèce et l'Italie virent jaillir 
une nouvelle source de richesse. La terre ne suffisait plus à 
tous les besoins de l'homme ; les goûts se portaient vers le 
beau et vers le luxe; même les arts naissaient; alors l'industrie 
et le commerce devinrent nécessaires. Il se forma peu à peu 
une richesse mobilière; on frappa des monnaies; l'argent 
parut. Or l'apparition de l'argent était un© grande révolution. 
L'argent n'était pas soumis aux mêmes conditions de propriété 
que la terre ; il était, suivant l'expression du jurisconsulte, 
res nec mancipi; il pouvait passer de main en main sans au- 
cune formalité religieuse et arriver sans obstacle au plébéien. 
La religion, qui avait marqué le sol de son empreinte, ne pou- 
vait rien sur l'argent. 

Les hommes des classes inférieures connurent alors une 
autre occupation que celle de cultiver la terre : il y eut des 
artisans, des navigateiirs, des chefs d'industrie, des commer- 
çants ; bientôt il y eut des riches parmi eux. Singulière nou- 
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veauté I Auparavant les chefs des gentes pouvaient seuls ôtro 
propriétaires, et voici d'anciens clients ou des plébéiens qui 
sont riches et qui étalent leur opulence. Puis, le luxe, qui en- 
richissait rhomme du peuple, appauvrissait Teupatride; dans 
beaucoup de cités, notamment à Athènes, on vit une partie des 
membres du corps aristocratique tomber dans la misère. Or 
dans une société où la richesse se déplace les rangs sont bien 
près d'être renversés. 

Une autre conséquence de ce changement fut que, dans le 
peuple même, des distinctions et des rangs s'établirent, comme 
il en faut dans toute société humaine. Quelques familles furent 
en vue ; quelques noms grandirent peu à peu. Il se forma 
dans la plèbe une sorte d'aristocratie; ce n'était pas an mal; 
la plèbe cessa d'être une masse confuse et commença à res- 
sembler à un corps constitué. Ayant des rangs en elle, elle put 
se donner des chefs, sans plus avoir besoin de prendre parmi 
les patriciens le premier ambitieux venu qui voulait régner. 
Cette aristocratie plébéienne eut bientôt les qualités qui ac- 
compagnent ordinairement la richesse acquise par le travail, [ 
c'est-à-dire le sentiment de la valeur personnelle, l'amour d'une i 
liberté calme, et cet esprit de sagesse qui, en souhaitant les | 
améliorations, redoute les aventures. La plèbe se laissa guider 
par cette élite qu'elle fut fière d'avoir en elle. Elle renonça à 
avoir des tyrans dès qu'elle sentit qu'elle possédait dans son 
sein les éléments d'un gouvernement meilleur. EnOn la 
richesse devint pour quelque temps, comme nous le verrons 
tout à l'heure, un principe d'organisation sociale. 

Il y a encore un changement dont il faut parler, car il aida 
fortement la classe inférieure à grandir : c'est celui qui 
s'opéra dans l'art militaire. Dans les premiers siècles de l'his- 
toire des cités, la force des armées était dans la cavalerie. Le 
véritable guerrier était celui qui combattait sur un char ou à 
cheval; le fantassin, peu utile au combat, était peu estimé. 
Aussi l'ancienne aristocratie s'était-elle réservé partout le droit 
de combattre à cheval ' ; même dans quelques villes les nobles | 

I. Ariatote a fait cette remarque que dans toutes les anciennes dtte oô la ean* 



y Google 



CHAP. VII. PROGRÈS DE LA PLÈBE. 327 

se donnaient le titre de chevaliers. Les celeres de Romulus, 
les chevaliers romains des premiers siècles étaient tous des 
patriciens. Chez les anciens la cavalerie fut toujours Tarme 
noble. Mais peu à peu Tinfanterie prit quelque importance. 
Le progrès dans la fabrication des armes et la naissance 
de la discipline lui permirent de résister à la cavalerie. Ce 
point obtenu, elle prit aussitôt le premier rang dans les batail- 
les, car elle était plus maniable et ses manœuvres plus faciles ; 
les légionnaires, les hoplites firent dorénavant la force des 
armées. Or les légionnaires et les hoplites étaient des plé- 
béiens. Ajoutez que la marine prit de Textension, surtout en 
Grèce, qu'il y eut des batailles sur mer et que le destin d'une 
cité fut souvent entre les mains de ses rameurs, c'est-à-dire 
des plébéiens. Or la classe qui est assez forte pour défendre 
une société Test assez pour y conquérir des droits et y exercer 
une légitime influence. L'état social et politique d'une nation 
est toujours en rapport avec la nature et la composition de ses 
armées. 

Enfin la classe inférieure réussit à avoir, elle aussi, sa reli- 
gion. Ces hommes avaient dans le cœur, on peut le supposer, 
ce sentiment religieux qui est inséparable de notre nature et 
qui nous fait un besoin de l'adoration et de la prière. Ils souf- 
fraient donc de se voir écarter de la religion par l'antique 
principe qui prescrivait que chaque dieu appartînt à une fa- 
mille et que le droit de prier ne se transmît qu'avec le sang. 
Ils travaillèrent h avoir aussi un culte. 

Il est impossible d'entrer ici dans le détail des efforts qu'ils 
firent, des moyens qu'ils imaginèrent, des difficultés ou des 
ressources qui se présentèrent à eux. Ce travail, longtemps 
individuel, fut longtemps le secret de chaque intelligence; 
nous n'en pouvons apercevoir que les résultats. Tantôt une 
famille plébéienne se fit un foyer, soit qu'elle eût osé Tallumer 
elle-même, soit qu'elle se fût procuré ailleurs le feu sacré; 
alors elle eut son culte, son sanctuaire, sa divinité protectrice. 



lerie avait été rarme dominante la constitation ayatt été oligarchique, Politique 
IV, 3. X 
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son sacerdoce, à l'image de la famille patricienne. Tantôt le 
plébéien, sans avoir de culte domestique, eut accès aux tem- 
ples de la cité-, à Rome, ceux qui n'avaient pas de foyer, par 
conséquent pas de fête domestique, offraient leur sacrifice an- 
nuel au dieu Quirinus*. Quand la classe supérieure persistait 
à écarter de ses temples la classe inférieure, celle-ci se faisait 
des temples pour elle -, à Rome elle en avait un sur l'Aventin, 
qui était consacré à Diana ; elle avait le temple de la pudeur 
plébéienne. Les cultes orientaux qui, à partir du sixième siècle, 
envahirent la Grèce et Tltalie, furent accueillis avec empres- 
sement par la plèbe -, c'étaient des cultes qui, comme le boud- 
dhisme, ne faisaient acception ni de castes ni de peuples. Sou- 
vent enfin on vit la plèbe se faire des objets sacrés analogues 
aux dieux des curies et des tribus patriciennes. Ainsi le roi 
Servius éleva un autel dans chaque quartier, pour que la mul- 
titude eût l'occasion de faire des sacrifices ; de même les Pisis- 
tratides dressèrent des kermès dans les rues et sur les places 
d'Athènes *. Ce furent là les dieux de la démocratie. La plèbe, 
autrefois foule sans culte, eut dorénavant ses cérémonies reli- 
gieuses et ses fêtes. Elle put prier ; c'était beaucoup dans une 
société où la religion faisait la dignité de l'homme. 

Une fois que la classe inférieure eut achevé ces différents 
progrès, quand il y eut en elle des riches, des soldats, des 
prêtres, quand elle eut tout ce qui donne à l'homme le senti- 
ment de sa valeur et de sa force, quand enfin elle eut obligé la 
classe supérieure à la compter pour quelque chose, il fut alors 
impossible de la retenir en dehors de la vie sociale et politique, 
et la cité ne put pas lui rester fermée plus longtemps. 

L'entrée de cette classe inférieure dans la cité est une révo- 
lution qui, du septième au cinquième siècle, a rempli l'his- 
toire de la Grèce et de l'Italie. Les efforts du peuple ont eu 
partout la victoire, mais non pas partout de la même manière 
ni par les mêmes moyens. 

Ici, le peuple, dès qu'il s'est senti fort, s'est insurgé; les 



1. Varron, De ling. lat.j VI, 13. 

2. Deoys, IV, 5. Platon, Hipparque. Harpocration, y* éet^ffl. 
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armes à la main, il a forcé les portes de la ville où il lui était 
interdit d'habiter. Une fois devenu le maître, ou il a chassé 
les grands et a occupé leurs maisons, ou il s'est contenté de 
décréter l'égalité des droits. C'est ce qu'on vit à Syracuse, à 
Érythrées, à Milet. 

Là, au contraire, le peuple a usé de moyens moins violents. 
Sans luttes à main armée, par la seule force morale que lui 
avaient donnée ses derniers progrès, il a contraint les grands 
a faire des concessions. On a nommé alors un législateur 
et la constitution a été changée. C'est ce qu'on vit à Athènes. 

Ailleurs, la classe inférieure, sans secousse et sans boulever- 
sement, arriva par degrés à son but. Ainsi à Cumes le nom- 
bre dès membres de la cité, d'abord très-restreint, s'accrut 
une première fois par l'admission de ceux du peuple qui étaient 
assez riches pour nourrir un cheval. Plus tard, on éleva jus- 
qu'à mille lé nombre des citoyens, et l'on arriva enfin peu à 
peu à la démocratie*. 

Dans quelques villes, l'admission de la plèbe parmi les ci- 
toyens fut l'œuvre des rois ; il en fut ainsi à Rome. Dans d'au- 
tres, elle fut l'œuvre des tyrans populaires ; c'est ce qui eut 
lieu à Corinthe, à Sicyone, à Argos. Quand l'aristocratie reprit 
le dessus, elle eut ordinairement la sagesse de laisser à la 
classe inférieure ce titre de citoyen que les rois ou les tyrans 
lui avaient donné. A Samos, l'aristocratie ne vint à bout de sa 
lutte contre les tyrans qu'en affranchissant les plus basses 
classes. 11 serait trop long d'énumérer toutes les formes di- 
verses sous lesquelles cette grande révolution s'est accomplie. 
Le résultat a été partout le même; la classe inférieure a pé- 
nétré dans la cité et a fait partie du corps politique. 

Le poëte Théognis nous donne une idée assez nette de cette 
révolution et de ses conséquences. Il nous dit que dans Mégare, 
sa patrie, il y a deux sortes d'hommes. Il appelle l'une la classe 
des bons, à'^aQoi ; c'est, en effet, le nom qu'elle se donnait dans 
la plupart des villes grecques. Il appelle l'autre la classe des 
mauvais, xaxof ; c'est encore de ce nom qu'il était d'usage de 

1. Héraclide, dans les Fragments des hUU grecs, coll. Didot, t. II, p. 317. 
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désigner la classe inférieure. Cette classe, le poëte nous décrit 
sa condition ancienne: « elle ne connaissait autrefois ni \e> 
tribunaux ni les lois » ; c'est assez dire qu'elle n'avait pas le 
droit de cité. 11 n'était même pas permis à ces hommes d'ap- 
procher de la ville ; a ils vivaient en dehors comme des bêtes 
sauvages ». Ils n'assistaient pas aux repas religieux; ils n'a- 
vaient pas le droit de se marier dans les famille des bons. 

Mais que tout cela est changé I les rangs ont été boulever- 
sés, c les mauvais ont été mis au-dessus des bons. » La justice 
est troublée ; les antiques lois ûe sont plus, et des lois d'une 
nouveauté étrange les ont remplacées. La richesse est devenue 
Tunique objet des désirs des hommes, parce qu'elle donne la 
puissance. L'homme de race noble épouse la fille du' riche 
plébéien et a le mariage confond les races ». 

Théognis, qui sort d'une famille aristocratique, a vainement 
essayé de résister au cours des choses. Condamné à l'exil, dé- 
pouillé de ses biens, il n'a plus que ses vers pour protester et 
pour combattre. Mais s'il n'espère pas le succès, du moins il 
ne doute pas de la justice de sa cause; il accepte la défaite, 
mais il garde le sentiment de son droit. A ses yeux, la révo- 
lution qui s'est faite est un mal moral, un crime. Fils de l'a- 
ristocratie, il lui semble que cette révolution n'a pour elle ni 
la justice ni les -dieux et qu'elle porte atteinte à la religion. 
« Les dieux, dit-il, ont quitté la terre; nul ne les craint. La 
race des hommes pieux a disparu; on n'a plus souci des Im- 
mortels. » 

Ces regrets sont inutiles, il le sait bien. S'il gémit ainsi, 
c'est par une sorte de devoir pieux, c'est parce qu'il a reçu 
des anciens « la tradition sainte », et qu'il doit la perpétuer. 
Mais en vain : la tradition même va se flétrir, les fils des nobles 
vont oublier leur noblesse; bientôt on les verra tous s'unir 
par le mariage aux familles plébéiennes, « ils boiront à leurs 
fêtes et mangeront à leur table » ; ils adopteront bientôt leurs 
sentiments. Au temps de Théognis, le regret est tout ce qui 
reste à l'aristocratie grecque, et ce regret même va dispa- 
raître. 

En efifet, après Théognis, la noblesse ne fut plus qu'un 
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souvenir. Les grandes familles continuèrent à garder pieuse- 
ment le culte domestique et la mémoire des ancêtres ; mais ce 
fut tout. Il y eut encore des hommes qui s'amusèrent à comp- 
ter leurs aïeux; mais on riait de ces hommes. On garda l'usage 
d'inscrire sur quelques tombes que le mort était de noble 
race ; mais nulle tentative ne fut faite pour relever un régime 
à jamais tombé. Isocrate dit avec vérité que de son temps les 
grandes familles d^ Athènes n^existaient plus que dans leurs 
tombeaux. 

Ainsi la cité ancienne s'était transformée par degrés. A Tori- 
gine, elle était l'association d'une centaine de chefs de famille. 
Plus tard le nombre des citoyens s'accrut, parce que les bran- 
ches cadettes obtinrent l'égalité. Plus tard encore, les clients 
L-f franchis, la plèbe, toute cette foule qui pendant des siècles 
était restée en dehors de l'association religieuse et politique, 
quelquefois même en dehors de l'enceinte sacrée de la ville, 
renversa les barrières qu'on lui opposait et pénétra dans la 
cité, où aussitôt elle fut maîtresse. 



2* Histoire de cette révolution à Athènes. 

Les eupatrides, après le renversement de la royauté, gou- 
vernèrent Athènes pendant quatre siècles. Sur cette longue 
domination l'histoire est muette ; on n'en sait qu'une chose, 
c'est qu'elle fut odieuse aux classes inférieures et que le peu- 
ple fit effort pour sortir de ce régime. 

Vers l'an 612, le mécontentement que l'envoyait général, et 
less ignés certains qui annonçaient une révolution prochaine, 
éveillèrent l'ambition d'un eupatride, Gylon, qui songea à 
renverser le gouvernement de sa caste et à se faire tyran po- 
pulaire. L'énergie des archontes fit avorter l'entreprise ; mais 
l'agitation continua après lui. En vain les eupatrides mirent 
en usage toutes les ressources de leur religion. En vain ils 
dirent que les dieux étaient irrités et que des spectres appa- 
raissaient. En vain ils purifièrent la ville de tous les crimes du 
peuple et élevèrent deux autels à la Violence et à l'Insolence, 
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pour apaiser ces deux divinités dont Tinfluence maligne a^ 
troublé les esprits*. Tout cela ne servit de rien. Les sentiments 
de haine ne furent pas adoucis. On fit venir de Crète le pieu 
Épiménide, personnage mystérieux qu'on disait fils d'um 
déesse \ on lui fit accomplir une série de cérémonies expiatoi 
res ; on espérait, en frappant ainsi l'imagination du peupl 
raviver la religion et fortifier, par conséquent, raristocral 
Mais le peuple ne s'émut pas; la religion des eupatridi 
n'avait plus de prestige sur son âme ; il persista à réclami 
des réformes. 

Pendant seize années encore, l'opposition farouche des pau^ 
vres de la montagne et l'opposition patiente des riches du| 
rivage firent une rude guerre aux eupatrides. A la fin, tout ce 
qu'il y avait de sage dans les trois partis s'entendit pour con- 
fier à Selon le soin de terminer ces querelles et de prévenir 
des malheurs plus grands. Selon avait la rare fortune d'ap- 
partenir k la fois aux eupatrides par sa naissance et aux 
commerçants par les occupations de sa jeunesse. Ses poésies 
nous le montrent comme un homme tout à fait dégagé des 
préjugés de sa caste; par son esprit conciliant, par son goût 
pour la richesse et pour le luxe, par son amour du plaisir, il 
est fort éloigné des anciens eupatrides et il appartient à la 
nouvelle Athènes. 

Nous avons dit plus haut que Selon commença par affran- 
chir la terre de la vieille domination que la religion des famil- 
les eupatrides avait exercée sur elle. Il brisa les chaînes de la 
clientèle. Un tel changement dans l'état social en entraînait un 
autre dans l'ordre politique. Il fallait que les classes inférieu- 
res eussent désormais, suivant l'expression de Selon lui- 
même, un bouclier pour défendre leur liberté récente. Ce 
bouclier, c'étaient les droits politiques. 

Il s'en faut beaucoup que la constitution de Selon nous soil 
clairement connue ; il paraît du moins que tous les Athéniens 
firent désormais partie de l'Assemblée du peuple et que 1( 



1. Piutarque, Solon, i2. Diogène Laërce, 1, lio. Cicéron, De leg.^ II, il. Ati» 
née, XIll, 78. 
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énat ne fut plus composé des seuls eupatrides ; il paraît 
lême que les archontes purent être nommés en dehors de 
ancienne caste sacerdotale. Ces grandes innovations renver- 
lient toutes les anciennes règles de la cité. Suffrages, magis- 
^atures, sacerdoces, direction de la société, il fallait que 
eupatride partageât tout cela avec l'homme de la caste infé- 
ieure. Dans la constitution nouvelle il n'était tenu aucun 
Dmpte des droits de la naissance ; il y avait encore des clas- 
es, mais elles n'étaient plus distinguées que par la richesse*, 
►es lors la domination des eupatrides disparut. L'eupatride 
e fut plus rien, à moins qu'il ne fût riche ; il valut par sa 
ichesse et non par sa naissance. Désormais le poète put dire: 
Dans la pauvreté l'homme noble n'est plus rien »; et le peu- 
»le applaudit au théâtre cette boutade du comique : « De 
[uelle naissance est cet homme? — Riche; ce sont là aujour- 
l'hui les nobles*. » 

Le régime qui s'était ainsi fondé avait deux sortes d'enne- 

nis : les eupatrides qui regrettaient leurs privilèges perdus, 

)i les pauvres qui souffraient encore de l'inégalité. 

A peine Selon avait-il achevé son œuvre, que l'agitation 

ecommença. « Les pauvres se montrèrent, dit Plutarque, les 

ipres ennemis des riches. » Le gouvernement nouveau leur 

léplaisait peut-être autant que celui des eupatrides. D'ailleurs, 

in voyant que les eupatrides pouvaient encore être archontes 

it sénateurs, beaucoup s'imaginaient que la révolution n'avait 

►as été complète. Selon avait maintenu les formes républicai- 

les ; or, le peuple avait encore une haine irréfléchie contre ces 

ormes de gouvernement sous lesquelles il n'avait vu pendant 

uatre siècles que le règne de l'aristocratie. Suivant l'exemple 

e beaucoup de cités grecques, il voulut un tyran. 

Pisistrate, issu des eupatrides, mais poursuivant un but 

l'ambition personnelle, promit aux pauvres un partage des 

erres et se les attacha. Un jour il parut dans l'assemblée, et 



1. Sur les quatre classes nouvelles et sur les Tn*^i*ata, voy. Plutarque, Solon, 
i ; Aristote, cité par Harpocration, v ïicicaç ; PoUux, VIII, 129. 

2. Euripide, Phéniciennes. Alexis, dans Athénée, IV, 49. 
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prétendant qu'on Pavait blessé, il demanda qu'on lui donnât | 
une garde. Les hommes des premières classes allaient lui 
répondre et dévoiler le mensonge, mais « la populace était : 
prête à en venir aux mains pour soutenir Pisistrate ; ce que 
voyant, les riches s'enfuirent en désordre». Ainsi Tun des 
premiers actes de l'assemblée populaire récemment instituée 
fut d'aider un homme à se rendre maître de la patrie'. 

Il ne paraît pas d'ailleurs que le règne de Pisistrate ait 
apporté aucune entrave au développement des destinées 
d'Athènes. Il eut, au contraire, pour principal effet d'assurer 
et de garantir contre une réaction la grande réforme sociale 
et politique qui venait de s'opérer». 

Le peuple ne se montra guère désireux de reprendre sa 
liberté ; deux fois la coalition des grands et des riches ren- 
versa Pisistrate, deux fois il reprit le pouvoir, et son fils aîné 
régna dans Athènes après lui. Il fallut l'intervention d'une 
armée Spartiate dans l'Attique pour faire cesser la dominatioE 
de cette famille'. 

L'ancienne aristocratie eut un moment l'espoir de profiter 
de la chute des Pisistratides pour ressaisir ses privilèges. 
Non-seulement elle n'y réussit pas, mais elle reçut môme le 
plus rude coup qui lui eût encore été porté. Glisthènes, qui 
était issu de cette classe, mais d'une famille que cette classe 
couvrait d'opprobre et semblait renier depuis trois généra- 
tions, trouva le plus sûr moyen de lui ôter à jamais ce qu'il 
lui restait encore de force*. Solon, en changeant la constitution 
politique, avait laissé subsister toute la vieille organisation 
religieuse de la société athénienne. La population restait par- 



1. Sur raUiance de Pisistrate avec les classes inférieures, voy. Hérodote, 1, 59; 
Plutarque, Solon^ 29, 30; Aristote, Politique, V, 4, 5, éd. Didot, p. 571. 

2. Hérodote, I, 59, et Thucydide^ VI, 54, affirment que Pisistrate conserva I« 
constitution et les lois établies, c'est-à-dire les lois et la constitution de Solon. 

3. Hérodote, V, 63-65 ; VI, 123 ; Thucydide, I, 20 ; yi, 54-59. Ces deux historieiif 
montrent très-clairement que la tyrannie fut renversée, non par Armodius et Ariî- 
togiton, mais par les Spartiates. La légende athénienne a altéré les faits. 

4. Hérodote, V, 66-69, donne une idée très-nette de la lutte de Glisthènes conCrt 
Isagoras et de son alliance avec les classes inférieures; Cf. Isocrate, «. àvxiSôvui 
e. 232. 
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tagée en deux ou trois cents gentes^ en douze phratries, en 
ïuatre tribus. Dans chacun de ces groupes il y avait encore, 
îomme dans l'époque précédente, un culte héréditaire, un 
)rêtre qui était un eupatride, un chef qui était le même que 
e prêtre. Tout cela était le reste d'un passé qui avait peine à 
lisparaitre; par là, les traditions, les usages, les règles, les 
listinctions qui avaient régné dans l'ancien état social, se perr 
)étuaient. Ces cadres avaient été établis par la religion, et ils 
naintenaient à leur tour la religion, c'est-à-dire la puissance 
les grandes familles. Il y avait dans chacun de ces cadres 
ieux classes d'hommes, d'une part les eupatrides qui possé- 
iaient héréditairement le sacerdoce et l'autorité, de l'autre 
es hommes d'une condition inférieure, qui n'étaient plus ser- 
àteurs ni clients, mais qui étaient encore retenus sous l'auto- 
•ité de l'eupatride par la religion. En vain la loi de Solon disait 
jue tous les Athéniens étaient libres. La vieille religion sai- 
sissait l'homme au sortir de l'Assemblée où il avait librement 
roté, et lui disait : Tu es lié à un eupatride par le culte ; tu 
ui dois respect, déférence, soumission ; comme membre d'une 
lité, Solon t'a fait libre, mais comme membre d'une tribu, tu 
)béis à un eupatride ; comme membre d'une phratrie, tu as 
incore un eupatride pour chef; dans la famille même, dans la 
Hens où tes ancêtres sont nés et dont tu ne peux pas sortir, tu 
'etrouves encore l'autorité d'un eupatride. A quoi servait-il 
[ue la loi politique eût fait de cet homme un citoyen, si la 
eligion et les mœurs persistaient à en faire un client? Il est 
Tai que depuis plusieurs générations beaucoup d'hommes se 
rouvaient en dehors de ces cadres, soit qu'ils fussent venus 
le pays étrangers, soit qu'ils se fussent échappés de la gens 
ît de la tribu pour être libres. Mais ces hommes souffraient 
l'une autre manière; placés à l'écart des tribus, ils se trou- 
vaient dans un état d'infériorité morale vis-à-vis des autres 
lommes, et une sorte d'ignominie s'attachait à leur indépen- 
lance. 

Il y avait donc, après la réforme politique de Solon, une 
lutre réforme à opérer dans le domaine de la religion. Clis- 
•hènes l'accomplit en remplaçant les quatre anciennes tribus 
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religieuses par dix tribus nouvelles qui étaient partagées en 
un certain nombre de dèmes*. 

Ces tribus et ces dèmes ressemblèrent en apparence aux aD- 
ciennes tribus et aux génies. Dans chacune de ces circonscrip- 
tions il y eut un culte, un prêtre, un juge, des réunions pour 
les cérémonies religieuses, des assemblées pour délibérer sur 
les intérêts communs ■. Mais les groupes nouveaux différèrent 
des anciens en deux points essentiels. D'abord, tous les 
hommes libres d'Athènes, même ceux qui n'avaient pas fait 
partie des anciennes tribus et des gentes, forent répartis dans 
les cadres formés par Glisthènes ^ : grande réforme qui don- 
nait un culte à ceux qui en manquaient encore, et 'qui faisait 
entrer dans une association religieuse ceux qui auparavant 
étaient exclus de toute association. En second lieu, les hommes 
furent distribués dans les tribus et dans les dèmes, non plus 
d'après leur naissance, comme autrefois, mais d'après leur 
domicile. La naissance n'y compta pour rien ; les hommes y 
furent égaux et l'on n'y connut plus de privilèges. Le culte, 
pour la célébration duquel la nouvelle tribu ou le dème se ré- 
unissait, n'était plus le culte héréditaire d'une ancienne fa- 
mille; on ne s'assemblait plus autour du foyer d'un eupatride. 
Ce n'était plus un ancien eupatride que la tribu ou le dème véné- 
rait comme ancêtre divin; les tribus eurent de nouveaux héros 
éponymes choisis parmi les personnages antiques dont le 
peuple avait conservé bon souvenir, et quant aux dèmes, ils 
adoptèrent uniformément pour dieux protecteurs Zeus gardien 
de Venceinte et Apollon paternel. Dès lors il n'y avait plus 
de raison pour que le sacerdoce fût héréditaires dans le dème 
comme il l'avait été dans la gens; il n'y en avait non plus au- 
cune pour que le prêtre fût toujours un eupatride. Dans les 
nouveaux groupes,la dignité de prêtre et de chef fut annuelle, 
et chaque membre put l'exercer à son tour. 

Celte réforme fut ce qui acheva de renverser l'aristocratie 



i. Hérodete, I, 66, 69. 

2. Eschine, inCtesiph.y 30. Démosthène, »n Eubul. Pollux, Vltl, 19, 9&, 107. 

3. Aristote, Politique^ III, i, 10. Scholiaste d'Eschine, édit. Didot, p. 511. 
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ies eupatrides. A dater de ce moment, il n*y eut plus de caste 
religieuse; plus de privilèges de naissance, ni en religion ni 
en politique. La société athénienne était entièrement trans- 
formée * . 

Or la suppression des vieilles tribus, remplacées par des 
tribus nouvelles, où tous les hommes avaient accès et étaient 
égaux, n*est pas un fait particulier à Thistoiro d* Athènes. Le 
même changement a été opéré à Cyrène, à Sicyone, à Élis, à 
Sparte, et probablement dans beaucoup d'autres cités grec- 
ques *. De tous les moyens propres à affaiblir Tancienne aristo- 
cratie, Aristote n'en voyait pas de plus efficace que celui-là. 
« Si Ton veut fonder la démocratie, dit-il, on fera ce que fit 
Glisthènes chez les Athéniens : on établira de nouvelles tribus 
et de nouvelles phratries ; aux sacrifices héréditaires des fa- 
milles on substituera des sacrifices où tous les hommes seront 
admis; on confondra autant que possible les relations des 
hommes entre eux, en ayant soin de briser toutes les associa- 
tions antérieures ' ». 

Lorsque cette réforme est accomplie dans toutes les cités, on 
peut dire que l'ancien moule de la société est brisé et qu'il 
se forme un nouveau corps social. Ce changement dans les ca- 
dres que l'ancienne religion héréditaire avait établis et qu'elle 
déclarait immuables marque la fin du régime religieux de la 
cité. 

3° Histoire de cette révolution à Rome. 

La plèbe eut de bonne heure à Rome une grande importance. 
La situation de la ville entre les Latins, les Sabins et les 



1. Les phratries anciennes et les r^vi) ne furent pas supprimés; ils subsistèrent, 
au contraire, jusqu'à la fm de l'histoire grecque; les orateurs en parlent (Démosth., 
in Macart., 14, &7 ; in Neœram, 61 ; in EubtUid,, 23, 54 ; Isée, de Cironis her.^ 
19). Les inscriptions mentionnent encore leurs actes et leurs décrets (Bœckh. t I, 
p. 106 ; t. II. p. 650 ; Ross, demi^ p. 24 ; Kôhler, n«« 598, 599, 600) ; mais ces phra- 
tries et ces Tivi) ne furent plus que des cadres religieux sans aucune valeur dans 
l'ordre politique. 

2. Hérodote, V, 67, 68. Aristote, Politique, VIT, 2, 11. Pausanias, V, 9. 

3. Aristote, Politique^ VI, 2, 11. éd. Didot, p. 594, 595. 
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Étrusques, la condamnait à une guerre perpétuelle, et la guerre 
exigeait qu'elle eût une population nombreuse. Aussi les rois 
avaient-ils accueilli et appelé tous les étrangers, sans avoir 
égard à leur origine. Les guerres se succédaient sans cesse, et 
comme on avait besoin d'honmies, le résultat le plus ordinaire 
de chaque victoire était qu'on enlevait à la ville vaincue sa 
population pour la transférer à Rome. Que devenaient ces 
hommes ainsi amenés avec le butin? S^il se trouvait parmi 
eux des familles sacerdotales et patriciennes, le patriciat s'em- 
pressait de se les adjoindre. Quant à la foule, une partie en- 
trait dans la clientèle des grands ou du roi, une partie était 
reléguée dans la plèbe. 

D'autres éléments encore entraient dans la composition de 
cette classe. Beaucoup d'étrangers affluaient à Rome, comnaeen 
un lieu que sa situation rendait propre au commerce. Les mé- 
contents de la Sabine, de FÉtrurie, du Latium, y trouvaient 
un refuge. Tout cela entrait dans la plèbe. Le client qui réus- 
sissait à s'échapper de la gens devenait un plébéien. Le pa- 
tricien qui se mésalliait ou qui commettait une de ces fautes 
qui entraînaient la déchéance tombait dans la classe infé* 
rieuce. Tout bâtard était repoussé par la religion des familles 
pures, et relégué dans la plèbe. 

Pour toutes ces raisons, la plèbe augmentait en nombre. La 
lutte qui était engagée entre les patriciens et les rois accrut 
son importance. La royauté et la plèbe sentirent de bonne 
heure qu'elles avaient les mêmes ennemis. L'ambition des rois 
était de se dégager des vieux principes de gouvernement qui 
entravaient l'exercice de leur pouvoir. L'ambition de la plèbe 
était de briser les vieilles barrières qui l'excluaient de l'asso- 
ciation religieuse et politique. Une alliance tacite s'établit; 
les rois protégèrent la plèbe, et la plèbe soutint les rois. 

Les traditions et les témoignages de l'antiquité placent sous 
le règne de Servius les premiers progrès des plébéiens. La haine 
que les patriciens conservèrent pour ce roi montre suffisam- 
ment quelle était sa politique. Sa première réforme fut de 
donner des terres à la plèbe, non pas, il est vrai, sur Vagcf 
romanus, mais sur les territoires pris à l'ennemi ; ce n'était 
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as moins une innovation grave que de conférer ainsi le droit 
e propriété sur le sol à des familles qui jusqu'alors n'avaient 
u cultiver que le sol d'autrui*. 

Ce qui fut plus grave encore, c'est qu'il publia des lois pour 
i plèbe, qui n'en avait jamais eu auparavant. Ces lois étaient 
îlatives pour la plupart aux obligations que le plébéien pôu- 
lit contracter avec le patricien. C'était un commencement 
e droit commun entre les deux ordres, et pour la plèbe un 
)mmencement d'égalité*. 

Puis ce même roi établit une division nouvelle dans la cité. 
ans détruire les trois anciennes tribus, où les familles patri- 
lennes et les clients étaient répartis d'après la naissance, il 
)rma quatre tribus nouvelles où la population tout entière 
tait distribuée d'après le domicile. Nous avons vu cette ré- 
)rme à Athènes et nous en avons dit les effets ; ils furent les 
iêmes à Rome. La plèbe, qui n'entrait pas dans les anciennes 
ribus, fut admise dans les tribus nouvelles*. Cette multitude 
isque-là flottante, espèce de population nomade qui n'avait 
ucun lien avec la cité, eut désormais ses divisions fixes et son 
rganisation régulière. La formation de ces tribus, où les deux 
rdres étaient mêlés, marque véritablement l'entrée de la plèbe 
ans la cité. Chaque tribu eut un foyer et des sacrifices; Ser- 
ins établit des dieux Lares dans chaque carrefour de la ville, 
ans chaque circonscription de la campagne. Ils servirent de 
ivinitésàceuxqui n'en avaient pas de naissance. Le plébéien 
Slébra les fêtes religieuses de son quartier et de son bourg 
'Ompitalia, paganalia)^ comme le patricien célébrait lessacri- 
ces de sa gens et de sa curie. Le plébéien eut une religion. 

En même temps un grand changement fut opéré dans la 
Srémonie sacrée de la lustration. Le peuple ne fut plus rangé 
ar curies, à l'exclusion de ceux que les curies n'admettaient 
as. Tous les habitants libres de Rome, tous ceux qui faisaient 



1. Tite-Live, 1, 47. Denys, IV, 13. Déjà les rois précédents avaient partagé les 
rres prises à l'ennemi ; mais il n'est pas sûr qu'ils aient admis la plèbe au par- 

2. Denys, IV, 13; IV, 43. 

3. Idom, IV, 26. 
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partie des tribus nouvelles, figurèrent dans Tacte sacré. Pour 
la première fois, tous les hommes, sans distinction de patri- 
ciens, de clients, de plébéiens, furent réunis. Le roi fit le tour 
de cette assemblée mêlée, en poussant devant lui les victimôs 
et en chantant l'hymne solennel. La cérémonie achevée, tous 
se trouvèrent également citoyens. 

Avant Servius, on ne distinguait à Rome que deux sortes 
d'hommes, la caste sacerdotale des patriciens avec leurs clients, 
et la classe plébéienne. On ne connaissait nulle autre distinc- 
tion que celle que la religion héréditaire avait établie. Servius 
. marqua une division nouvelle, celle qui avait pour principe 
la richesse. Il partagea les habitants de Rome en deux grandes 
catégories : dans l'une étaient ceux qui possédaient quelque 
chose , dans l'autre ceux qui n'avaient rien. La première se 
divisa elle-même en cinq classes, dans lesquelles les hommes 
furent répartis suivant le chiffre de leur fortune*. Servius 
introduisait par là un principe tout nouveau dans la société 
romaine : la richesse marqua désormais des rangs, comme 
avait fait la religion. 

Servius appliqua cette division de la population romaine ai/ 
service militaire. Avant lui, si les plébéiens combattaient, ce 
n'était pas dans les rangs de la légion. Mais, comme Servius 
avait fait d'eux des propriétaires et des citoyens, il pouvait 
aussi en faire des légionnaires. Dorénavant l'armée ne fut plus 
composée uniquement des hommes des curies ; tous les hommes 
libres, tous ceux du moins qui possédaient quelque chose, en 
firent partie, et les prolétaires seuls continuèrent à en être ex- 
clus. Ce ne fut plus le rang de patricien ou de client qui dé 
termina l'armure de chaque soldat et son poste de bataille: 
l'armée était divisée par classes, exactement comme la popu- 
lation, d'après la richesse. La première classe, qui avait l'ar- 

1. Les historiens modernes comptent ordinairement six classes. II n'y en a''» 
réalité que cinq : Cicéron, Derepubl., II, 22; Aulu-Gelle, X, 28. Les chevoli'^ 
d'une part, de l'autre les proléuires, étaient en dehors des classes. — Notons >1 
leurs que le mot claasia n'avait pas, dans l'ancienne langue, un sens analo^'i ' 
celui de notre mot classe; il signiflait corps de troupe (Fabius Pictor, dans Ai>'<'' 
Gelle, X, 15 ; ibid., 1, 11 ; Festus, éd. Mûiler, p. 189 et 235). Cela marque que^ 
division établie par Servius fut plutôt militaire que politique. 
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ure complète, et les deux suivantes, qui avaient au moins 
bouclier, le casque et Tépée, formèrent les trois premières 
;nes de la légion. La quatrième et la cinquième, légèrement 
•mées, composèrent les corps de vélites et de frondeurs, 
haque classe se partageait en compagnies, que Ton appelait 
înturies. La première en comprenait, dit-on, quatre-vingts ; 
s quatre autres vingt ou trente chacune. La cavalerie était 
part, et en ce point encore Servius fît une grande innovation ; 
m dis que jusque-là les jeunes patriciens composaient seuls 
is centuries de cavaliers, Servius admit un certain nombre de 
lébéiens, choisis parmi les plus riches, à combattre à cheval, 
t il en forma douze centuries nouvelles. 
Or on ne pouvait guère toucher à l'armée sans toucher en 
ûème temps à la constitution politique. Les plébéiens sen- 
irent que leur valeur dans l'État s'était accrue; ils avaient des 
LTmes, une discipline, des chefs; chaque centurie avait son 
îenturion et une enseigne sacrée. Cette organisation militaire 
^tait permanente ; la paix ne la dissolvait pas. Il est vrai qu'au 
retour d'une campagne les soldats quittaient leurs rangs, la 
loi leur défendant d'entrer dans la ville en corps de troupe. 
Mais ensuite, au premier signal, les citoyens se rendaient en 
armes au champ de Mars, où chacun retrouvait sa centurie, 
son centurion et son drapeau. Or il arriva, 25 ans après Ser- 
vius TuUius, qu'on eut la pensée de convoquer l'armée, sans 
que ce fût pour une expédition militaire. L'armée s'étant 
réunie et ayant pris ses rangs, chaque centurie ayant son cen- 
turion à sa tête et son drapeau au milieu d'elle, le magistrat 
parla, consulta, fit voter*. Les six centuries patriciennes et les 
douze de cavaliers plébéiens votèrent d'abord, après elles les 
centuries d'infanterie de première classe, et les autres à la 
suite. Ainsi se trouva établie au bout de peu de temps l'as- 
semblée centuriate, où quiconque était soldat avait droit de 



l. Denys d'Halicarnasse décrit en quelques mots la physionomie de ces assem- 
blées centuriates : ouv^ci tô icX^Ooç t\ç ta 'A^tiov «tliôv, Cicô ^ox«7ol; *a\ oii|fctloi( TCTaf- 
i^ivov, 6«it»e iv «oXi|u> (VU, &9). Cf. Id., IV, 84 : Ix»''^*^ "^^ «"t^»- 



y Google 



342 LIVRE IV. LBS RÉVOLUTIONS. 

suffrage, et où Ton ne distinguait presque plus le plébéien da 
patricien*. 

Toutes ces réformes changeaient singulièrement la face de 
la cité romaine. Le patriciat restait debout avec ses cultes 
héréditaires, ses curies, son sénat. Mais les plébéiens acqué- 
raient l'habitude de l'indépendance, la richesse, les armes, la 
religion. La plèbe ne se confondait pas avec le patriciat, mais 
elle grandissait à côté de lui. 

Il est vrai que le patriciat prit sa revanche. Il commença 
par égorger Servius ; plus tard il chassa Tarquin. Avec h 
royauté la plèbe fut vaincue. 

Les patriciens s'efforcèrent de lui reprendre toutes les con- 
quêtes qu'elle avait faites sous les rois. Un de leurs premiers 
actes fut d'enlever aux plébéiens les terres que Servius leur 
avait données; et l'on peut remarquer que le seul moti: 
allégué pour les dépouiller ainsi fut qu'ils étaient plébéiens'. 
Le patriciat remettait donc en vigueur le vieux principe qu. 
voulait que la religion héréditaire fondât seule le droit de pro- 
priété, et qui ne permettait pas que l'homme sans religion et 
sans ancêtres pût exercer aucun droit sur le sol. 

1. Il nous parait incontestable que les comices par centuries n'étaient pas autre 
chose que la réunion de l'armée romaine. Ce qui le prouve, c'est i® qne cette a?- 
^ semblée est souvent appelée Varmée par les écrivains latins : uH)anus eocerciiuf, 
Varron, VI, 93 ; quum comiti&rum causa exercitus eductus esset^ Tite-Liv.\ 
XXXIX, 15; miles adsu/fragia vocatur et comitia centuriaia dicuntur^ Am- 
pélius, 48 ; 2* que ces comices étaient convoqués exactement comoïe l'armée, quanc 
elle entrait en campagne, c'est-à-dire au son de la trompette (Varron, V, 91), deui 
étendards flottant sur la citadelle, l'un rouge pour appeler l'infanterie, l'autre ver. 
foncé pour la cavalerie ; 3» que ces comices se tenaient toujours au champ de Mars, 
parce que l'armée ne pouvait pas se réunir dans l'intérieur de la ville (Aulu-Gelle, 
XV, 27); 4« qu'ils se composaient de tous ceux qui portaient les armes (Dion 
Cassius, XXXVII, 28) et qu'il paraît même qu'à l'origine on s'y rendit en armes 
(Denys, IV, 84, in fine); 5* que Ion y était distribué par centuries, l'infanterie 
d'un c&té, la cavalerie de l'autre ; 6** que chaque centurie avait à sa tète son centu- 
rion et son enseigne, ««rref Iw itoXejAto, Denys, VIT, 59 ; 7*» que les sexagénaires, a 
faisant pas partie de l'armée, n'avaient pas non plus le droit de voter dans ces c- 
mices, au moins dans les premiers siècles: Macrobe, I, 5; Festus, v® Deponlam 
Ajoutons que dans l'ancienne langue le moi classis signifiait corps de troupe^ 
que le mot ceniuria désignait une compagnie militaire. — Les prolétaires ne pa- 
raissaient pas d'abord dans cette assemblée; pourtant, comme il était d'usage 
qu'ils formassent dans l'armée une centurie employée aux travaux, ils purent auss 
former une centurie dans ces comices. 

•2, Cassius Hémina, dans Nonius, liv. II» v» Plevilas. 
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Les lois que Servins avait faites pour la plèbe lui furent 
aussi retirées. Si le système des classes et l'assemblée centu- 
riate ne furent pas abolis, c'est d'abord parce que l'état de 
guerre ne permettait pas de désorganiser l'armée, c'est en- 
suite parce que l'on sut entourer ces comices de formalités 
telles que le patriciat fût le maître des élections. On n'osa pas 
enlever aux plébéiens le titre de citoyens; on les laissa figu- 
rer dans le cens. Mais il est clair que le patriciat,en permet- 
tant à la' plèbe de faire partie de la cité, ne partagea avec elle 
ni les droits politiques, ni la religion, ni les lois. De nom, la 
plèbe resta dans la cité; de fait, elle en fut exclue. 

N'accusons pas plus que de raison les patriciens, et ne sup- 
posons pas qu'ils aient froidement conçu le dessein d'opprimer 
et d'écraser la plèbe. Le patricien, qui descendait d'une fa- 
mille sacrée et se sentait l'héritier d'un culte, ne comprenait 
pas d'autre régime social que celui dont l'antique religion 
avait tracé les règles. A ses yeux, l'élément constitutif de 
toute société était la ^^ens, avec son culte, son chef héréditaire, 
sa clientèle. Pour lui, la cité ne pouvait pas être autre chose 
que la réunion des chefs des gentes. Il n'entrait pas dans son 
esprit qu'il pût y avoir un, autre système politique que celui 
qui reposait sur le culte, d'autres magistrats que ceux qui 
accomplissaient les sacrifices publics, d'autres lois que celles 
dont la religion avait dicté les saintes formules. Il ne fallait 
même pas lui objecter que les plébéiens avaient aussi, depuis 
peu, une religion, et qu'ils faisaient des sacrifices aux Lares 
des carrefours. Car il eût répondu que ce culte n'avait pas le 
caractère essentiel de la véritable religion, qu'il n'était pas 
héréditaire, que ces foyers n'étaient pas des feux antiques, et 
que ces dieux Lares n'étaient pas de vrais ancêtres. 11 eût 
ajouté que les plébéiens, en se donnant un culte, avaient fait 
ce qu'ils n'avaient pas le droit de faire ; que pour s'en donner 
un ils avaient violé tous les principes, qu'ils n'avaient pris 
que les dehors du culte et en avaient retranché le principe 
essentiel, qui était l'hérédité, qu'enfin leur simulacre de reli- 
gion était absolument l'opposé de la religion. 
Dès que le patricien s'obstinait à penser que la religion hôré- 
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ditaire (levait seule gouverner les hommes, il en résultait qu'il 
ne voyait pas de gouvernement possible pour la plèbe. Il ne 
concevait pas que le pouvoir social pût s'exercer régulièrement 
sur cette classe d'hommes. La loi sainte ne pouvait pas leur 
être appliquée; la justice était un terrain sacré qui leur était 
interdit. Tant qu'il y avait eu des rois, ils avaient pris sur eux 
de régir la plèbe, et ils l'avaient fait d'après certaines règles 
qui n'avaient rien de commun avec l'ancienne religion, et que 
le besoin ou l'intérêt public avait fait trouver. Mais par la ré- 
volution qui avait chassé les rois, la religion avait repris 
l'empire, et il était arrivé forcément que toute la classe plé- 
béienne avait été rejetée en dehors des lois sociales. 

Le patriciat s'était fait alors un gouvernement conforme à 
ses propres principes; mais il ne songeait pas à en établir un 
pour la plèbe. Il n'avait pas la hardiesse de la chasser de 
Rome, mais il ne trouvait pas non plus le moyen de la con- 
stituer en société régulière. On voyait ainsi au milieu de Rome 
des milliers de familles pour lesquelles il n'existait pas de 
lois fixes, pas d'ordre social, pas de magistratures. La cité, 
le popw/i*s, c'est-à-dire la société patricienne avec les* clients 
qui lui restaient encore, s'élevait puissante, organisée, majes- 
tueuse. Autour d'elle vivait la multitude plébéienne qui n'était 
pas un peuple et ne formait pas un corps. Les consuls, chefs 
de la cité patricienne, maintenaient l'ordre matériel dans cette 
population confuse ; les plébéiens obéissaient ; faibles, géné- 
ralement pauvres, ils pliaient sous la force du corps patricien. 

Le problème dont la solution devait décider de l'avenir de 
Rome était celui-ci : comment la plèbe deviendrait-elle une 
société régulière? 

Or le patriciat, dominé par les principes rigoureux de sa 
religion, ne voyait qu'un moyen de résoudre ce problème, et 
c'était de faire entrer la plèbe, par la clientèle, dans les cadres 
sacrés des gentes. On entrevoit qu'une tentative fut faite en ce 
sens. La question des dettes, qui agita Rome à cette époque, 
ne peut s'expliquer que si l'on voit en elle la question plus 
grave de la clientèle et du servage. La plèbe romaine, dé- 
pouillée de ses terres, ne pouvait plus vivre. Les patriciens 
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alculèrent que par le sacrifice de quelque argent ils la feraient 
omber dans leurs liens. L'homme de la plèbe emprunta. En 
mpruntant il se donnait au créancier, se liait à lui par une 
orte d'opération que les Romains appelaient nexum. C'était 
me façon de vente qui se faisait per aes et libram^ c'est-à- 
lire avec la formalité solennelle que Ton employait d'ordi- 
laire pour conférer à un homme le droit de propriété sur un ob- 
et * . Il est vrai que le plébéien prenait ses sûretés contre la 
lervitude ; par une sorte de contrat fiduciaire, il stipulait qu'il 
garderait son rang d'homme libre jusqu'au jour de l'échéance 
}t que ce jour-là il reprendrait pleine possession de lui-même 
în remboursant la dette. Mais ce jour venu, si la dette n'était 
pas éteinte, le plébéien perdait le bénéfice de son contrat. 
Devenu addictus, il tombait à la discrétion du créancier qui 
l'emmenait dans sa maison et en faisait son serviteur. En tout 
cela le patricien ne croyait pas faire acte d'inhumanité -, l'idéal 
de la société étant à ses yeux le régime de la gens, il ne voyait 
rien de plus légitime et de plus beau que d'y ramener les 
hommes par quelque moyen que ce fût. Si son plan avait 
réussi, la plèbe eût en peu de temps disparu, et la cité ro- 
maine n'eût été que l'association des gentes patriciennes se 
partageant la foule des clients. 

Mais cette clientèle était une chaîne dont le plébéien avait 
horreur. Il se débattait contre le patricien qui, armé de sa 
créance, voulait l'y faire tomber. La clientèle était pour lui 
l'équivalent de l'esclavage ; la maison du patricien était à ses 
yeux une prison (ergastulum). Maintes fois le plébéien, saisi 
par la main patricienne, implora l'appui de ses semblables et 
ameuta la plèbe, s'écriant qu'il était homme libre et montrant 
en témoignage les blessures qu'il avait reçues dans les com- 
bats pour la défense de Rome. Le calcul des patriciens ne 
servit qu'à irriter la plèbe. Elle vit le danger; elle aspira de 
toute son énergie à sortir de cet état précaire où la chute du 
gouvernement royal l'avait placée. Elle voulut avoir des lois 
et des droits. 

^ 1. Varron, De ling. UU., VII, 105. Tite-Live, VIII, 28. Aulu-GeUe, XX, i. 
Feslus, Y» Neooum. 
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Mais il ne paratt pas que ces hommes aient d^abord souhaité 
d'entrer en partage des lois et des droits des patriciens. Peut- 
être croyaient-ils, comme les patriciens eux-mêmes, qu'il ne 
pouvait y avoir rien do commun entre les deux ordres. Nul 
ne songeait à l'égalité civile et politique. Que la plèbe pût 
s'élever au niveau du patriciat, cela n'entrait pas plus dans 
l'esprit du plébéien des premiers siècles que du patricien. Loin 
donc de réclamer l'égalité des droits et des lois, ces hommes 
semblent avoir préféré d'abord une séparation complète. Dans 
Rome ils ne trouvaient pas de remède à leurs souflFrances: 
ils ne virent qu'un moyen de sortir de leur infériorité, c'était 
de s'éloigner de Rome. 

L'historien ancien rend bien leur pensée quand il leur attri- 
bue ce langage : « Puisque les patriciens veulent posséder 
seuls la cité, qu'ils en jouissent à leur aise. Pour nous Rome 
n'est rien. Nous n'avons là ni foyers, ni sacrifices, ni patrie. 
Nous ne quittons qu'une ville étrangère ; aucune religion héré- 
ditaire ne nous attache k ce lieu. Toute terre nous est bonne; 
là où nous trouverons la liberté, là sera notre patrie ^- » Et 
ils allèrent s'établir sur le mont Sacré, en dehors des limites 
de Yager romanus. 

En présence d'un tel acte, le Sénat fut partagé de senti- 
ments. Les plus ardents des patriciens laissèrent voir que le 
départ de la plèbe était loin de les affliger. Désormais les pa- 
triciens demeureraient seuls à Rome avec les clients qui leur 
étaient encore fidèles. Rome renoncerait à sa grandeur future, 
mais le patriciat y serait le maître. On n'aurait plus à s'oc- 
cuper de cette plèbe, à laquelle les règles ordinaires du gou- 
vernement ne pouvaient pas s'apphquer, et qui était un em- 
barras dans la cité. On aurait dû peut-être la chasser en même 
temps que les rois ; puisqu'elle prenait d'elle-même le parti 
de s'éloigner, on devait la laisser faire et se réjouir. 

Mais d'autres, moins fidèles aux vieux principes ou plus 
soucieux de la grandeur romaine, s'affligeaient du départ de 
la plèbe. Rome perdait la moitié de ses soldats. Qu'allait-elle 

1. Denys, VI, 45 ; VI, 79. 
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devenir au milieu des Latins, des Sabins, des Étrusques, tous 
ennemis? La plèbe avait du bon; que ne savait-on la faire 
servir aux intérêts de la cité? Ces sénateurs souhaitaient donc 
qu'au prix de quelques sacrifices, dont ils ne prévoyaient peut- 
être pas toutes les conséquences, on ramenât dans la ville 
ces milliers de bras qui faisaient la force des légions. 

D'autre part, la plèbe s'aperçut, au bout de peu de mois, qu'elle 
ne pouvait pas vivre sur le mont Sacré. Elle se procurait bien 
ce qui était matériellement nécessaire à l'existence, mais tout 
ce qui fait une société organisée lui manquait. Elle ne pouvait 
pas fonder là une ville, car elle n'avait pas de prêtre qui sût 
accomplir la cérémonie religieuse de la fondation. Elle ne 
pouvait pas se donner de magistrats, car elle n'avait pas de 
prytanée régulièrement allumé où un magistrat eût l'occasion 
de sacrifier. Elle ne pouvait pas trouver le fondement des 
lois sociales, puisque les seules lois dont l-homme eût alors 
ridée dérivaient de la religion patricienne. En un mot, elle 
n'avait pas en elle les éléments d'une cité. La plèbe vit bien 
que, pour être plus indépendante, elle n'était pas plus heu- 
reuse, qu'elle ne formait pas une société plus régulière qu'à 
Rome, et qu'ainsi le problème dont la solution lui importait 
si fort n'était pas résolu. Il ne lui avait servi de rien de s'é- 
loigner de Rome ; ce n'était pas dans l'isolement du mont 
Sacré qu'elle pouvait trouver les lois et les droits auxquels 
elle aspirait. 

Il se trouvait donc que la plèbe et le patriciat, n'ayant 
presque rien de commun, ne pouvaient pourtant pas vivre l'un 
sans l'autre. Ils se rapprochèrent et conclurent un traité 
d'alliance. Ce traité paraît avoir été fait dans les mêmes 
formes que ceux qui terminaient une guerre entre deux 
peuples différents; plèbe et patriciat n'étaient, en effet, ni un 
même peuple, ni une même cité *. Par ce traité, le patriciat 
n'accorda iras que la plèbe fît partie de la cité religieuse et 

1. Tite-Live, IV, 6 : Fœdereicto cum plèbe. Denys, VI, 89, nomme formelle- 
ment les féciaux. Le texte de ce traité, qu'on appela lex sacrata, se conserva long- 
temps à Rome; Denys en cite des extraits (VI, 89; X, 33; X, 42); cf. Festus, 
p. 318. 
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politique;. il ne semble même pas que la plèbe Tait demanié. 
On convint seulement qu'à l'avenir la plèbe, constituée en une 
société à peu près régulière, aurait des chefs tirés de son sein *. 
C'est ici l'origine du tribunat de la plèbe, institution toute 
nouvelle et qui ne ressemble à rien de ce que les cités avaient 
connu auparavant. 

Le pouvoir des tribuns n'était pas de même nature que 
l'autorité du magistrat; il ne dérivait pas du culte de la cité. 
Le tribun n'accomplissait aucune cérémonie religieuse ; il était 
élu sans auspices, et l'assentiment des dieux n'était pas néces- 
saire pour le créer ". Il n'avait ni siège curule, ni robe de 
pourpre, ni couronne de feuillage, ni aucun de ces insignes qui 
dans toutes les cités anciennes désignaient à la vénération des 
hommes les magistrats-prêtres. On ne le comptait pas parmi 
les vrais magistrats romains *. 

Quelle était donc la nature et quel était le principe de son 
pouvoir ? Il est nécessaire ici d'écarter de notre esprit toutes 
les idées et toutes les habitudes modernes, et de nous trans- 
porter, autant qu'il est possible, au milieu des croyances des 
anciens. Jusque-là les hommes n'avaient compris l'autorité 
que comme un appendice du sacerdoce. Lors donc qu'ils vou- 
lurent établir un pouvoir qui ne fût pas lié au culte, et des 
chefs qui ne fussent pas des prêtres, il leur fallut imaginer un 
singulier détour. Pour cela, le jour où l'on créa les premiers 
tribuns, on accomplit une cérémonie religieuse d'un caractère 
particulier*. Les historiens n'en décrivent pas les rites; ils 

1. Tite-Live. II, 33 : concesêwn ut plebi sut magisiratua esseni. 

2. Denys, X, 4. 

3. Plutarque, Quealions romaines ^ 81 : «uAu<riv à^^^ç ^SXkw ^, &ez^^* "^^^ 
Liye, II, 56, montre qu'aux yeux du patricien le tribun était un privaiu^, sine 
imperio, sine maçislratu. C'est donc par un abus de langage que le mot ma- 
gistraiiis a été appliqué quelquefois aux tribuns. Le tribunat s'était bien transformé 
quand Gicéron, dans un mouvement oratoire, à la vérité, l'appelait sanctiê9imvs 
magistrcUus {pro Sextio, 38). 

4. Tite-Live omet de parler de cette cérémonie au moment de rinstitution du 
tribunat, mais il en parle au moment de son rétablissuuicnt, en 449 : Ipsxs quoque 
trUmniSt ut sacrosancti viderentur^ relatis quibusdam cœrimoniis, renovor 
runt et inviolatos eos quum religione tum ûge fecertmt (III, 55). Denys mar- 
que avec la même netteté l'intervention de la religion : U^àv xaX ^vfàXan 4|9f«Xi0- 
(ii'yïjv 1% 0»wv àyâyxaiî (IX, 47). 
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lisent seulement qu'elle eut pour effet de rendre ces premiers 
ribuns scier osaints. Ne prenons pas ce terme au sens figuré 
ît vague. Le mot sacrosanctvs désignait quelque chose de 
rès-précis dans la langue religieuse des anciens. Il s'appli- 
luait aux objets qui étaient voués aux dieux et que, pour 
îette raison, l'homme ne pouvait pas toucher. Ce n'était pas 
a dignité de tribun qui était déclarée honorable et sainte; 
î'était la personne, c'était le corps lui-même du tribun * qui 
était nais en un tel rapport avec les dieux que ce corps n'é- 
tait plus un objet profane, mais un objet sacré. Dès lors, 
nul homme ne pouvait se heurter à lui sans commettre lo 
crime de violation et sans encourir une souillure, dfyei 
hoTfoç eTvat*. 

Plutarque nous rapporte, à ce sujet, un singulier usage : il 
paraît que, lorsqu'on rencontrait un tribun en public, la règle 
religieuse voulait qu'on se purifiât comme si l'on avait eu le 
corps souillé par cette rencontre *, Usage que quelques dévots 
observaient encore du temps de Plutarque, et qui nous donne 
quelque idée de la manière dont on avait envisagé le tribunat 
cinq siècles avant lui. 

Ce caractère sacrosaint restait attaché au corps du tribun 
pendant toute la durée de ses fonctions; puis en créant son 
successeur il lui transmettait ce caractère, exactement comme 
le consul, en créant d'autres consuls, leur passait les auspices 
et le droit d'accomplir les rites sacrés. En 449, le tribunat 
ayant été interrompu pendant deux ans, il fallut, pour établir 
de nouveaux tribuns, renouveler la cérémonie religieuse qui 
avait été accomplie sur le mont Sacré. 

On ne connaît pas assez complètement les idées des anciens 
pour dire si ce caractère sacrosaint rendait la personne du 
tribun honorable aux yeux des patriciens, ou la posait, au 
contraire, comme un objet de malédiction et d'horreur. Cette 
seconde conjecture est assez conforme à la vraisemblance, au 

1. Denys, VI, 89 : ^i(j|*àpx'»v ff«5{«,aTa tepà *a\ icavayi^. Id., IX, 48 : <r«jxa<Tiv tepoT;. 

% Idem, VI, 89. Tç «yji ivéxeaOai, Zonaras, 1. 1, p. 56. 

3. Plutarque, Quest. rOWl., 81 : «àai vô;xoç 'ktt\ xafiaC^icrOai *a\ ii.-f*l^toiat th ffw{i,a 
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moins dans les premiers temps. Ce qui est certain, c'est que, 
de toute manière, le tribun se trouvait tout à fait inviolable. 
la main |du patricien ne pouvant le toucher sans une impiété 
grave. 

Une loi confirma et garantit cette inviolabilité; elle pro- 
nonça que a nul ne pourrait violenter un tribun, ni le frapper, 
ni le tuer ». Elle ajouta que a celui qui se permettrait un de 
ces actes vis-à-vis du tribun serait impur, que ses biens 
seraient confisqués au profit du temple de Gérés et qu'on 
pourrait le tuer impunément*». Elle se terminait par cette 
formule, dont le vague aida puissamment aux progrès futurs 
du tribunat : « Ni magistrat ni particulier n'aura le droit de 
rien faire à rencontre d'un tribun*. » Tous les citoyens pronon- 
cèrent un serment a sur les choses sacrées », par lequel ils 
s'engageaient à observer toujours cette loi étrange, et chacun 
récita une formule de prière par laquelle il appelait sur soi la 
colère des dieux, s'il violait la loi, ajoutant que quiconque se 
rendrait coupable d'attentat sur un tribun « serait entaché de 
la plus grande souillure*». 

Ce privilège d'inviolabilité s'étendait aussi loin que le corps 
du tribun pouvait étendre son action directe. Un plébéien était- 
il maltraité par un consul qui le condamnait à la prison, ou 
par un créancier qui mettait la main sur lui, le tribun se mon- 
trait, se plaçait entre eux (intercessio) et arrêtait la main 
patricienne. Qui eût osé « faire quelque chose à rencontre 
d'un tribun », ou s'exposer à être touché par lui? 

Mais le tribun n'exerçait cette singulière puissance que là 
où il était présent. Loin de lui, on pouvait maltraiter les plé- 
béiens. Il n'avait aucune action sur ce qui se passait hors de 
la portée de sa main, de son regard, de sa parole*. 

Les patriciens n'avaient pas donné à la plèbe des droits ; ils 

1. Denys, VI, 89; Tite-Live, III, 55. 

2. Denys, X, 32 : out« apjrovti oûr» I^iwtïj «ruvtj^topiYto icçàTT«iv o&^iv èvavriov Ji|- 

V^à^Xtf. Denys présente cette phrase comme un des articles de la lex sacrcUa. 

3. Idem, VI, 89 : ûç S.yti tt^ [i^tfio-zt^ tv6;(oiç. 

4. Tribuni antiqùitus crealit non juri dicundo nec cousis qtierelisque df 
abseniibiis noscendiSt sed iniercessionitms fadendis quibits peuesentes fuia 
sent, tu injuria qvm coram fieret arceretur. Aulu-Gelle, XIII, 12. 
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ivaient seulement accordé que quelques-uns des plébéiens 
ussent inviolables. Toutefois c'était assez pour qu'il y eût 
[uelque sécurité pour tous. Le tribun était une sorte d'autel 
rivant auquel s'attachait un droit d'asile *. 

Les tribuns devinrent naturellement les chefs de la plèbe 
it s'enaparèrent du droit déjuger. A la vérité, ils n'avaient pas 
e droit de citer devant eux, même un plébéien, mais ils pou- 
vaient appréhender au corps*. Une fois sous leur main, 
'homme obéissait. 11 suffisait môme de se trouver dans le 
'ayon où leur parole se faisait entendre*, cette parole était 
rrésistible, et il fallait se soumettre, fût-on patricien ou 
consul. 

Le tribun n'avait dans les premiers temps aucune autorité 
politique. N'étant pas magistrat, il ne pouvait convoquer ni 
les curies ni les centuries. Il n'avait aucune proposition à faire 
ians le Sénat; on ne pensait même pas, à l'origine, qu'il y 
pût paraître. Il n'avait rien de commun avec la véritable cité, 
c'est-à-dire avec la cité patricienne, où on ne lui reconnaissait 
aucune autorité. Il n'était pas tribun du peuple, il était tribun 
de la plèbe '. 

Il y avait donc, comme par le passé, deux sociétés dans 
Rome, la cité et la plèbe : l'une fortement organisée, ayant 
des lois, des magistrats, un sénat; l'autre qui restait une 
multitude sans droit ni loi, mais qui dans ses tribuns invio- 
lables trouvait des protecteurs et des juges. 

Dans les années qui suivent, on peut voir comme les tribuns 
sont hardis, et quelles licences imprévues ils se permettent. 
Rien ne les autorisait à convoquer la plèbe : ils la convoquent. 
Rien ne les appelait au Sénat : ils s'asseyent d'abord à la porte 
de la salle, plus tard dans l'intérieur. Rien ne leur donnait le 
droit de juger des patriciens : ils les jugent et les condamnent. 
C'était la suite de cette' inviolabilité qui s'attachait à leur per- 
sonne sacrosainte. Toute force tombait devant eux. Le patri- 



1. Plutarque, Quest. rom., 81 : m<rKt^ fiZ^oç. 

2. Aulu-Gelle, XV, 27. Denys, VIII, 87 ; VI, 90. 

3. Tite-Live, II, 56, 12 : trUnmos nonpopuli^ aedplebis. 
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ciat s*était désanné le jour où il avait prononcé avec les rites 
solennels que quiconque toucherait un tribun serait impur. 
La loi disait : Oc ne fera rien à rencontre d'un tribun. Donc, 
si ce tribun convoquait la plèbe, la plèbe se réunissait, et nul 
ne pouvait dissoudre cette assemblée, que la présence du tri- 
bun mettait hors de l'atteinte du patriciat et des lois. Si le 
tribun entrait au Sénat, nul ne pouvait Ten faire sortir. 
S^il saisissait un consul, nul ne pouvait le dégager de ses 
mains. Rien ne résistait aux hardiesses d'un tribun. Contre 
un tribun nul n'avait de force, si ce n'était un autre tribun. 

Dès que la plèbe eut ainsi ses chefs, elle ne tarda guère à 
avoir ses assemblées délibérantes. Celles-ci ne ressemblèrent 
en aucune façon à celles de la cité patricienne. La plèbe, dans 
ses comices, était distribuée en tribus ; c'était le domicile qui 
réglait la place de chacun, ce n'était ni la religion, m la 
richesse. L'assemblée ne commençait pas par un sacrifice ; la 
religion n'y paraissait pas. On n'y connaissait pas les présages, 
et la voix d'un augure ou d*un pontife ne pouvait pas forcer 
les hommes à se séparer. C'étaient vraiment les comices de la 
plèbe, et ils n'avaient rien des vieilles règles ni de la religion 
du patriciat. 

Il est vrai que ces assemblées ne s'occupaient pas d'abord 
des intérêts généraux de la cité : elles ne nommaient pas de 
magistrats et ne portaient pas de lois. Elles ne délibéraient 
que sur les intérêts de la plèbe, ne nommaient que les chefs i 
plébéiens et ne faisaient que des plébiscites. U y eut long- ! 
temps à Rome une double série de décrets, sénatus-consultes 
pour les patriciens, plébiscites pour la plèbe. Ni la plèbe 
n'obéissait aux sénatus-consultes, ni les patriciens aux plébis- 
cites. Il y avait deux peuples dans Rome. 

Ces deux peuples, toujours en présence et habitant les 
mêmes murs, n'avaient pourtant presque rien de commun. 
Un plébéien ne pouvait pas être consul de la cité, ni un pa- 
tricien tribun de la plèbe. Le plébéien n'entrait pas dans l'as- 
semblée par curies, ni le patricien dans l'assemblée par 

tribus*. 
1. Tile-Livc, H, 60. Denys, VU, 16. Festus, v Scila plebit. U est bien eolendu 
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C'étaient deux peuples qui ne se comprenaient même pas, 
ii*ayant pas pour ainsi dire d'idées communes. Si le patricien 
parlait au nom de la religion et des lois, le plébéien répon- 
dait qu'il ne connaissait pas cette religion héréditaire ni les 
lois qui en découlaient. Si le patricien alléguait la sainte cou- 
tume, le plébéien répondait au nom du droit de la nature. Us 
se renvoyaient l'un à l'autre le reproche d'injustice ; chacun 
d'eux était juste d'après ses propres principes, injuste d'après 
les principes et les croyances de l'autre. L'assemblée des curies 
et la réunion des patres semblaient au plébéien des privilèges 
odieux. Dans l'assemblée des tribus le patricien voyait un con- 
ciliabule réprouvé de la religion. Le consulat était pour le plé- 
béien une autorité arbitraire et tyrannique*, le tribunat était 
aux yeux du patricien quelque chose d'impie, d'anormal, de 
contraire à tous les principes; il ne pouvait comprendre cette 
sorte de chef qui n'était pas un prêtre et qui était élu sans 
auspices. Le tribunat dérangeait Tordre sacré de la cité-, il 
était ce qu'est une hérésie dans une religion ; le culte public 
en était flétri, a Les dieux nous seront contraires, disait un 
patricien, tant que nous aurons chez nous cet ulcère qui nous 
ronge et qui étend la corruption à tout le corps social. » L'his- 
toire de Rome, pendant un siècle, fut remplie de pareils ma- 
lentendus enire ces deux peuples qui ne semblaient pas parler 
la même langue. Le patriciat persistait à retenir la plèbe en 
dehors du corps politique ; la pfèbe se donnait des institutions 
propres. La dualité de la population romaine devenait de jour 
en jour plus manifeste. 

11 y avait pourtant quelque chose qui formait un lien entre 
ces deux peuples, c'était la guerre. Le patriciat n'avait eu 
garde de se priver de soldats. Il avait laissé aux plébéiens le 
titre de citoyens, ne fût-ce que pour pouvoir les incorporer 
dans les légions. On avait d'ailleurs veillé à ce que l'inviola- 
bilité des tribuns ne s'étendît pas hors de Rome, et pour cela 

que nous parlons des premiers temps. Les patriciens étaient inscrits dans les tri- 
bus, mais ils ne ûguraient sans doute pas dans des assemblées qui se réunissaient 
sans auspices et sans cérémonie religieuse, et auxquelles ils ne reconnurent long- 
temps aucune valeur légale. 

23 
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on avait décidé qu'un tribun ne sortirait jamais de la viUe. A 
Tarmée, la plèbe était donc sujette^ et il n'y avait plus double 
pouvoir; en présence de rennemi, Rome redevenait une. 

Puis, grâce à Thabitude prise après Texpulsion des rois de 
réunir Tannée pour la consulter sur les intérêts publics oa 
sur le choix des magistrats, il y avait des assemblées mixtes 
où la plèbe figurait à côté des patriciens. Or nous voyons 
clairement dans l'histoire que ces comices par centuries prirent 
de plus en plus d'importance et devinrent insensiblement ce 
qu'on appela les grands comices. En effet dans le conflit qui 
était engagé entre l'assemblée par curies et rassemblée par 
tribus, il paraissait naturel que rassemblée centuriate devînt 
une sorte de terrain neutre où les int^èts généraux fussent 
débattus de préférence. 

Le plébéien n'était pas toujours un pauvre. Souvent il appar- 
tenait à une famille qui était originaire d'une autre ville, qui 
y avait été riche et considérée, et que le sort de la guerre avait 
transportée à Rome sans lui enlever la richesse ni ce sentiment 
de dignité qui d'ordinaire l'accompagne. Quelquefois aussi le 
plébéien avait pu s'enrichir par son travail, surtout au temps 
des rois. Lorsque Servius avait partagé la population en classes 
d'après la fortune, quelques plébéiens étaient entrés dans la 
première. Le patriciat n'avait pas osé ou n'avait pas pu abolir 
cette division en classes. Il ne manquait donc pas de plébéiens 
qui combattaient à côté des patriciens dans les premiers rangs 
de la légion et qui votaient avec eux dans les premières cen- 
turies. 

Cette classe riche, fière, prudente aussi, qui ne pouvait pas 
se plaire aux troubles et devait les redouter, qui avait beaucoup 
à perdre si Rome tombait, et beaucoup à gagner si elle s'éle- 
vait, fut un intermédiaire naturel entre les deux ordres 
ennemis. 

Il ne paraît pas que la plèbe ait éprouvé aucune répugnance 
à voir s'établir en elle-même les distinctions de la richesse^ 
Trente-six ans après la création du tribunat, le nombre des 
tribuns fut porté à dix, afin qu'il y en eût d^ux de chacune 
des cinq classes. La plèbe acceptait donc et tenait à conserver 
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la dîYisioh que Semus ayait établie. Et même la partie pauvre, 
qui n'était pas comprise dans les classes, ne faisait entendra au- 
cune rédamation ; elle laissait aux plus aisés leur privilège, et 
n'exigeait pas qu'on choisit aussi chcE elle des tribuns. 

Quant aux patriciens, ils s^effrayaient peu de cette impor- 
tance que prenait la richesse. Car ils étaient riches aussi. 
Plus sages ou plus heureux que les eupatndes d'Athènes, qui 
tonibërent dans le néant le jour où la direction de la société 
appartint à la richesse, les patriciens ne négligèrent jamais 
ni l'agriculture, ni le commerce, ni même l'industrie. Aug- 
menter leur fortune fut toujours leur grande préoccupation. 
Le travail, la frugalité, la bonne spéculation furent toujours 
leurs vertus. D'ailleurs chaque victoire sur l'ennemi, chaque 
conquête agrandissait leurs possessions. Aussi ne voyaient-ils 
pas un très-^rand mal à ce que la puissance s'attachât k la 
richesse. 

Les habitudes et le caractère des patriciens étalent tels qu'ils 
ne pouvaient pas avoir de mépris pour un riche, fûlr-il de la 
plèbe. Le riche plébéien approchait d'eux, vivait avec eux; 
maintes relations d'intérêt ou d'amitié s'établissaient. Ce 
perpétuel contact amenait un échange d'idées. Le plébéien 
faisait peu à peu comprendre au patricien les vœux et le« 
droits de la plèbe. Le patricien finissait par se laisser con- 
vaincre ; il arrivait insensiblement à avoir une opinion moins 
ferme et moins hautaine de sa supériorité ; il n'était plus aussi 
sûr de son droit. Or, quand une aristocratie en vient à douter 
que son empire soit légitime, ou elle n'a plus le courage de 
le défendre ou elle le défend mal. Dès que les prérogatives 
du patricien n'étaient plus un article de foi pour luinnême, ' 
on peut dire que le patriciat était à moitié vaincu. 

La classe riche paraît avoir exercé une action d'un autfe 
genre sur la plèbe, dont elle était issue et dont elle ne se 
séparait pas encore. Comme elle avait intérêt à la grandeur 
de Rome, elle souhaitait l'union des deux ordres. Elle était 
d'ailleurs ambitieuse; elle calculait que la séparation absolue 
des deux ordres bornait à jamais sa carrière, en l'enchaînant 
pour toujours à la classe inférieure, tandis que leur union lui 
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ouvrait une voie dont on ne pouvait pas voir le terme. Elle 
s'efforça donc d'imprimer aux idées et aux Vœux de la plèbe 
une autre direction. Au lieu de persister à former un ordre 
séparé, au lieu de se donner péniblement des lois particulières, 
que l'autre ordre ne reconnaîtrait jamais, au lieu de travailler 
lentement par ses plébiscites à faire des espèces de lois à son 
usage et à élaborer un code qui n'aurait jamais de valeur 
officielle, elle lui inspira l'ambition de pénétrer dans la cité 
patricienne et d'entrer en partage des lois, des institutions, 
des dignités du patricien. Les désirs de la plèbe tendirent 
alors à l'union des deux ordres, sous la condition de l'égalité. 

La plèbe, une fois entrée dans cette voie, commença par 
réclamer un code. Il y avait des lois à Rome, comme dans 
toutes les villes, lois invariables et saintes, qui étaient écrites 
et dont le texte était gardé par les prêtres^ Mais ces lois qui 
faisaient partie de la religion, ne s'appliquaient qu'aux mem- 
bres de la cité religieuse. Le plébéien n'avait pas le droit de 
les connaître, et l'on peut croire qu'il n'avait pas non plus le 
droit de les invoquer. Ces lois existaient pour les curies, pour 
les gentes, pour les patriciens et leurs clients, mais non pour 
d'autres. Elle ne reconnaissaient pas le droit de propriété à 
celui qui n'avait pas de sdcra; elles n'accordaient pas Faction 
en justice à celui qui n'avait pas de patron. C'est ce caractère 
exclusivement religieux de la loi que la plèbe voulut faire 
disparaître. Elle demanda, non pas seulement que les lois 
fussent mises en écrit et rendues publiques, mais qu'il y eût 
des lois qui fussent également applicables aux patriciens et k 
elle. 

Il paraît que les tribuns voulurent d'abord que ces lois 
fussent rédigées par des plébéiens. Les patriciens répondirent 
qu'apparemment les tribuns ignoraient ce que c'était qu'une 
loi, car autrement ils n'auraient pas exprimé une telle pensée. 



1. Qu'il y eût une législation écrite bien avant les décemvirs, c*est ce qui est at- 
testé par des textes nombreux ; Denys, X, I; III, 36; Cicéron, de rep., Il, i4; 
Pomponius, au Digeste, I, 2. Plusieurs de ces vieilles lois sont citées par Pline, 
XIV, 12; XXXII, 2; par Servius, ad Eologaa, IV, 43; ad Georg,, IIU 387 ; par 
Festus, passim. 
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« Il est de toute impossibilité, disaient-ils, que les plébéiens 
fassent des lois; vous qui n*avez pas les auspices, vous qui 
n'accomplissez pas d'actes religieux, qu'avez-vous de commun 
avec toutes les choses sacrées, parmi lesquelles il faut compter 
la loi^ ? » La prétention de la plèbe paraissait donc mon- 
strueuse et impie aux patriciens. Aussi les vieilles annales, 
que Tite-Live et Denys consultaient en cet endroit de leur 
histoire, mentionnaient-elles d'affreux prodiges, le ciel en feu, 
des spectres voltigeant dans l'air, des pluies de sang*. Le 
vrai prodige était que des plébéiens eussent la pensée de faire 
des lois. Entre les deux ordres, dont chacun s'étonnait de 
l'insistance de l'autre, la république resta huit années en 
suspens. Puis les tribuns trouvèrent un compromis : a Puis- 
que vous ne voulez pas que la loi soit écrite par les plé- 
béiens, dirent-ils, choisissons les législateurs dans les deux 
ordres. » Par là ils croyaient concéder beaucoup ; c'était peu à 
l'égard des principes si rigoureux de la religion patricienne. Le 
Sénat répliquj, qu'il ne s'opposait nullement à la rédaction 
d'un code, mais que ce code ne pouvait être rédigé que par 
des patriciens. On finit par trouver un moyen de concilier les 
intérêts de la plèbe avec la nécessité religieuse que le patriciat 
invoquait : on décida que les législateurs seraient tous patri- 
ciens, mais que leur code, avant d'être promulgué et mis 
en vigueur, serait exposé aux yeux du public et soumis à l'ap- 
probation préalable de toutes les classes. 

Ce n'est pas ici le moment d'analyser le code des décemvirs. 
Il importe seulement de remarquer dès à présent que l'œuvre 
des législateurs, préalablement exposée au forum, discutée 
librement par tous les citoyens, fut ensuite acceptée par les 
comices centuriates, c'est-à-dire par l'assemblée où les deux 
ordres étaient confondus. Il y avait en cela une innovation 
grave. Adoptée par toutes les classes, la môme loi s'appliqua 
désormais à toutes. On ne trouve pas, dans ce qui nous reste 
de ce code, un seul mot qui implique une inégalité entre le 

i. Tile-LiTe, lU, 31. Denys, X, 4. 
3. Julius Obsequens, 16. 
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plébéien et le patricien, soit pour le droit de propriété, soit 
pour les contrats et les obligations, soit pour la procédure. A 
partir de ce moment, le plébéien comparut devant le même 
tribunal que le patricien, agit comme lui, fut jugé d'après 
la même loi que lui. Or il ne pouvait pas se faire de révolution 
plus radicale, les habitudes de chaque jour, les mœurs, les 
sentiments de Thomme envers Thomme, l'idée de la dignité 
personnelle, le principe du droit, tout se trouva changé dans 
Rome. 

Comme il restait quelques lois à fkire, on nomma de nou- 
veaux décemvirs, et parmi eux, il y eut trois plébéiens. Ainsi 
après qu'on avait proclamé avec tant d'énergie que lo droit 
d'écrire les lois n'appartenait qu'à la classe patricienne, le 
progrès des idées était si rapide qu'au bout d'une année on 
admettait des plébéiens parmi les législateurs. 

Les mœurs tendaient à l'égalité. On était sur une pente où 
l'on ne pouvait plus se retenir. Il était devenu nécessaire de • 
faire une loi pour défendre le mariage entre les deux ordres: ' 
preuve certaine que la religion et les mœurs ne suffisaient 
plus à l'interdire. Mais à peine avait-on eu le temps de faire i 
cette loi, qu'elle tomba devant une réprobation universelle, i 
Quelques patriciens persistèrent bien à alléguer la religion : 
a Notre sang va être souillé, et le culte héréditaire de chaque ' 
famille en sera flétri -, nul ne saura plus de quel sang il est 
né, à quels sacrifices il appartient; ce sera le renversement J 
de toutes les institutions divines et humaines. » Les plébéiens . 
n'entendaient rien à ces arguments, qui ne leur paraissaient 
que des subtilités sans valeur. Discuter des articles de foi j 
devant des hommes qui n'ont pas la religion, c'est peine i 
perdue. Les tribuns répliquaient d'ailleurs avec beaucoup de 
justesse : a S'il est vrai que votre religion parle si haut, 
qu'avez-vous besoin de cette loi? Elle ne vous sert de rien; ! 
retirez-la, vous resterez aussi libres qu'auparavant de ne pas 
vous allier aux familles plébéiennes. r> La loi fut retirée. 
Aussitôt les mariages devinrent fréquents entre les deux ordres. 
Les riches plébéiens furent à tel point recherchés que, pour 
ne parler que des Licinius, on les vit s'allier à trois gerUes 



y Google 



CHAP, VU. PROGRÈS DE LA PLÈBE. 359 

patriciennes, aux Fabius, aux Cornélius, aux Manlius^ On 
put reconnaître alors que la loi avait été un moment la seule 
barrière qui séparât les deux ordres. Désormais, le sang pa« 
tricien et le sang plébéien se mêlèrent. 

Dès que l'égalité était conquise dans la vie privée, le plus 
difficile était fait, et il semblait naturel que Tégalité existât 
de même en politique. La plèbe se demanda dono pourquoi le 
consulat lui était interdit, et elle ne vit pas de raison pour en 
être écartée toujours. 

Il y avait pourtant une raison très-forte. Le consulat n'était 
pas seulement un commandement-, c'était un sacerdoce. Pour 
être consul, il ne suffisait pas d'offrir des garanties d'intelli- 
gence, de courage, de probité ; il fallait surtout être capable 
d'accomplir les cérémonies du culte public. Il était nécessaire 
que les rites fussent bien observés et que les dieux fussent 
contents. Or les patriciens seuls avaient en eux le caractère 
sacré qui permettait de prononcer les prières et d'appeler la 
protection divine sur la cité. Le plébéien n'avait rien de 
commun avec le culte; la religion s'opposait donc à ce qu'il 
fût consul, nefasplébevu/m consulem fieri. 

On peut se figurer la surprise et l'indignation du patriciat, 
quand des plébéiens exprimèrent pour la première fois la 
prétention d'être consuls. Il sembla que la religion fût menacée. 
On se donna beaucoup de peine pour faire comprendre cela à 
la plèbe ; on lui dit quelle importance la religion avait dans 
la cité, que c'était elle qui avait fondé la ville, elle qui prési- 
dait à tous les actes publics, elle qui dirigeait les assemblées 
délibérantes, elle qui donnait à la république ses magistrats. 
On ajouta que cette religion était, suivant la règle antique 
{more majomm), le patrimoine . des patriciens, que ses rites 
ne pouvaient être connus et pratiqués que par eux, et qu'enfin 
les dieux n'acceptaient pas le sacrifice du plébéien. Proposer 
de créer des consuls plébéiens, c'était vouloir supprimer la 
religion de la cité ; désormais le culte serait souillé et la cité 
ne serait plus en paix avec ses dieux •. 

i. Tite-Live, V, 13 j VI, 34; VI, »». 
?. Tite-Live, VI, ^1. 
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Le patriciat usa de toute sa force et de toute son adresse 
pour écarter les plébéiens de ses magistratures. Il défendait 
à la fois sa religion et sa puissance. Dès qu'il vit que le con- 
sulat était en danger d'être obtenu par la plèbe, il en détacha 
la fonction religieuse qui avait entre toutes le plus d'impor- 
tance, celle qui consistait à faire la lustration des citoyens ; 
ainsi furent établis les censeurs. Dans un moment où il lui 
semblait trop difficile de résister aux vœux des plébéiens, il 
remplaça le consulat par le tribunat militaire. La plèbe montra 
d'ailleurs une grande patience ; elle attendit soixante-quinze 
ans que son désir fût réalisé. Il est visible qu'elle mettait 
moins d'ardeur à obtenir ces hautes magistratures qu'elle n'en 
avait mis à conquérir le tribunat et un code. 

Mais si la plèbe était assez indifférente, il y avait une aris- 
tocratie plébéienne qui avait de l'ambition. Voici une légende 
de cette époque : « Fabius Ambustus, un des patriciens les 
plus distingués, avait marié ses deux filles, l'une à un patricien 
qui devint tribun militaire, l'autre à Licinius Stolon, homme 
fort en vue, mais plébéien. Celle-ci se trouvait un jour chez 
sa sœur, lorsque les licteurs, ramenant le tribun militaire à 
sa maison, frappèrent la porte de leurs faisceaux. Comme elle 
ignorait cet usage, elle eut peur. Les rires et les questions 
ironiques de sa sœur lui apprirent combien un mariage plé- 
béien l'avait fait déchoir, en la plaçant dans une maison où 
les dignités et les honneurs ne devaient jamais entrer. Son 
père devina son chagrin, la consola et lui promit qu'elle 
verrait un jour chez elle ce qu'elle venait de voir dans la 
maison de sa sœur. 11 s'entendit avec son gendre, et tous les 
deux travaillèrent au même dessein. » Cette légende parmi 
quelques détails puérils et invraisemblables, nous apprend du 
moins deux choses : l'une, que l'aristocratie plébéienne, à 
force de vivre avec les patriciens, prenait leur ambition et 
aspirait à leurs dignités ; l'autre, qu'il se trouvait des patri- 
ciens pour encourager et exciter l'ambition de cette nouvelle 
aristocratie, qui s'était unie à eux par les liens les plus 
étroits. 

11 parait que Licinius et Sextius qui s'était joint à lui, ne 
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omptaient pas que la plèbe fît de grands efforts pour leur 
lonner le droit d'être consuls. Car ils crurent devoir proposer 
rois lois en môme temps. Celle qui avait pour objet d'établir 
[u^'un des consuls serait forcément choisi dans la plèbe^ était 
> récédée de deux autres, dont Tune diminuait les dettes et 
'' autre accordait des terres au peuple. Il est évident que les 
leux premières devaient servir à échauffer le zèle de la plèbe 
in faveur de la troisième. Il y eut un moment où la plèbe fut 
;rop clairvoyante : elle prit dans les propositions de Licinius 
re qui était pour elle, c'est-à-dire la réduction des dettes et la 
iistribution de terres, et laissa de côté le consulat. Mais Lici- 
nius répliqua que les trois lois étaient inséparables, et qu'il 
fallait les accepter ou les rejeter ensemble. La constitution 
romaine autorisait ce procédé. On pense bien que la plèbe 
aima mieux tout accepter que tout perdre. 

Mais il ne sufûsait pas que la plèbe voulût faire des lois; il 
fallait encore à cette époque que le Sénat convoquât les grands 
comices et qu'ensuite il confirmât le décrets II s'y refusa 
pendant dix ans. A la fin se place un événement que Tite-Live 
laisse trop dans l'ombre*; il paraît que la plèbe prit les armes 
et que la guerre civile ensanglanta les rues de Rome. Le 
patriciat vaincu donna un sénatus-consulte par lequel il ap- 
prouvait et confirmait à l'avance tous les décrets que le peuple 
porterait cette année-là. Rien n'empêcha plus les tribuns de 
faire voter leurs trois lois. A partir de ce moment, la plèbe 
eut chaque année un consul sur deux, et elle ne tarda guère à 
parvenir aux autres magistratures. Le plébéien porta la robe 
de pourpre et fut précédé des faisceaux ; il rendit la justice, 
il fut sénateur, il gouverna la cité et commanda les légions. 

Restaient les sacerdoces, et il ne semblait pas qu'on pût 
les enlever aux patriciens. Car c'était dans la vieille religion 
un dogme inébranlable que le droit de réciter la prière et de 
toucher aux objets sacrés ne se transmettait qu'avec le sang. 
La science des rites, comme la possession des dieux, était 



i. Tite-Live, IV, 49. 
2. Tite-Live, VI, 42. 
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héréditaire. De même qu'un culte domestique était un patri- 
moine auquel nul étranger ne pouvait avoir part, le culte 
de la cité appartenait exclusivement aux familles qui avaient 
formé la cité primitive. Assurément, dans les premiers siècles . 
de Rome, il ne serait venu à Tespritde personne qu'un plébéien | 
pût être pontife. 

Mais les idées avaient changé. La plèbe, en retranchant de 1 
la religion la règle d'hérédité, s'était fait une reli^on à son 
usage. Elle s'était donné des lares domestiques, des autels de 
carrefour, des foyers de tribu. Le patricien n'avait eu d'abord 
que du mépris pour cette parodie de sa religion. Mais cela 
était devenu avec le temps une chose sérieuse, et le plébéien 
était arrivé à croire qu'il était, môme au point de vue du culte 
et à l'égard des dieux, l'égal du patricien. 

Il y avait deux principes en présence. Le patriciat persistait 
& soutenir que le caractère sacerdotal et le droit d*adorer 
la divinité étaient héréditaires. La plèbe affranchissait la reli- 
gion et le sacerdoce de cette vieille règle de l'hérédité; elle 
prétendait que tout homme était apte à prononcer la prière, et 
que, pourvu qu'on fût citoyen, on avait le droit d'accomplir 
les cérémonies du culte de la cité ; elle arrivait à cette consé- 
quence qu'un plébéien pouvait être pontife. 

Si les sacerdoces avaient été distincts des commandements 
et de la politique, il est possible que les plébéiens ne les 
eussent pas aussi ardemment convoités. Mais toutes ces choses 
étaient confondues : le prêtre était un magistrat, le pontife 
était un juge, l'augure pouvait dissoudre les assemblées pu- 
bliques. La plèbe ne manqua pas de s'apercevoir que sans les 
sacerdoces elle n'avait réellement ni l'égalité civile ni Tôgalité 
politique. Elle réclama donc le partage du pontificat entre 
les deux ordres, comme elle avait réclamé le partage du con- 
sulat. 

11 devenait difficile de lui objecter son incapacité religieuse ; 
car depuis soixante ans on voyait le plébéien, comme consul, 
accomplir les sacrifices; comme censeur, il faisait la lustration; 
vainqueur de Fennemi, il remplissait les saintes formalités du 
triomphe. Par les magistratures, i» olèbe s'était déjà emparée 
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d*une partie des sacerdoces; il n'était pas facile de sauver le 
reste. La foi au principe de l'hérédité religieuse était ébranlée 
chez les patriciens eux-mômes. Quelques-uns d'entre eux 
invoquèrent en vain les vieilles règles et dirent : «Le culte va 
être altéré, souillé par des mains indignes; vous vous attaquez 
aux dieux mêmes; prenez garde que leur colère ne se fasse 
sentir à notre ville*. » Il ne semble pas que ces argumenta 
aient eu beaucoup de force sur la plèbe, ni môme que lamajoritë 
du patriciat s'en soit émue. Les mœurs nouvelles donnaient 
gain de cause au principe plébéien. Il fut donc décidé que la 
moitié des pontifes et des augures seraient désormais choisis 
parmi la plèbe*. 

Ce fut là la dernière conquête de l'ordre inférieur; il n'avait 
plus rien k désirer. Le patriciat perdait jusqu'à sa supériorité 
religieuse. Rien ne le distinguait plus de la plèbe ; le patriciat 
n*ôtait plus qu*un nom ou un souvenir. Les vieux principes 
sur lesquels la cité romaine, comme toutes les cités anciennes, 
était fondée, avaient disparu. De cette antique religion héré- 
ditaire, qui avait longtemps gouverné les hommes et établi 
des rangs entre eux, il ne restait plus que les formes exté- 
rieures. Le plébéien avait lutfô contre elle pendant quatre 
siècles, sous la république et sous les rois, et il l'avait 
vaincue. 

CHAPITRE Vm. 

Caiaiig«meiit8 dans le droit prlTè ; le oode dee Douze Tablée ; 
le oode de Selon. 

Il n'est pas dans la nature du droit d'être absolu et im- 
muable ; il se modifle et se transforme, comme toute œuvre 

1. Tite-Llve, X, 6 ; Deos visuros ne sacra sua pollrMmiv/r, Tite-Live semble 
eroire que cet argument n'était qu'une feinte: mais les croyances n'étaient pas 
tellement affaiblies à cette époque (301 avant notre ère) qu'un tel langage ne pût 
être très-sincère dans la bouche de beaucoup de patriciens. 

2. Les dignités de roi des sacrifices, de flamines, de saliens, de vestales, aux- 
quelles ne s'attachait aucune importance politique, furent laissées sans danger aUx 
mains du patriciat, qui resta toujours une caste sacrée, mais qui ne fut plus une 
caste dominante. 
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humaine. Chaque société a son droit, qui se forme et se 
développe avec elle, qui change comme elle, et qui enfin suit 
toujours le mouvement de ses institutions, de ses mœurs et 
de ses croyances. 

Les hommes des anciens âges avaient été assujettis à une 
religion d'autant plus puissante sur leur âme qu'elle était plus 
grossière ; cette religion leur avait fait leur droit, comme elle 
leur avait donné leurs institutions politiques. Mais voici que 
la société s*est transformée. Le régime patriarcal que cette 
religion héréditaire avait engendré, s^est dissous à la longue 
dans le régime de la cité. Insensiblement la gens s'est démem- 
brée, le cadet s'est détaché de l'aîné, le serviteur du chef; la 
classe inférieure a grandi; elle s'est armée; elle a fini par 
vaincre l'aristocratie et conquérir l'égalité. Ce changement 
dans l'état social devait en amener un autre dans le droit. 
Car autant les eupatrides et les patriciens étaient attachés à la 
vieille religion des familles et par conséquent au vieux droit, 
autant la classe inférieure avait de haine pour cette religion 
héréditaire qui avait fait longtemps son infériorité, et pour ce 
droit antique qui l'avait opprimée. Non-seulement elle le 
détestait, elle ne le comprenait même pas. Comme elle n'avait 
pas les croyances sur lesquelles il était fondé, ce droit lui 
paraissait n'avoir pas de fondement. Elle le trouvait injuste, 
et dès lors il devenait impossible qu'il restât debout. 

Si l'on se place à l'époque où la plèbe a grandi et est entrée J 
dans le corps politique, et que l'on compare le droit de cette 
époque au droit primitif, de graves changements apparaissent 
tout d'abord. Le premier et le plus saillant est que le droit 
a été rendu public et est connu de tous. Ce n'est plus ce chant 
sacré et mystérieux que l'on se disait d'âge en âge avec un 
pieux respect, que les prêtres seuls écrivaient et que les hommes 
des familles religieuses pouvaient seu-ls connaître. Le droit est 
sorti des rituels et des livres des prêtres; il a perdu son reli- 
gieux mystère; c'est une langue que chacun peut lire et peut 
parler. 

Quelque chose de plus grave encore se manifeste dans ces 
codes. La nature de la loi et son principe ne sont plus les 
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tnêines que dans la période précédente. Auparavant la loi était 
Lin arrêt de la religion \ elle passait pour une révélation faite 
par les dieux aux ancêtres, au divin fondateur, aux rois sacrés, 
aux magistrats-prêtres. Dans les codes nouveaux, au contraire, 
ce n'est plus au nom des dieux que le législateur parle ; les 
décemvirs de Rome ont reçu leur pouvoir du peuple-, c'est 
aussi le peuple qui a investi Selon du droit de faire des lois. 
Le législateur ne représente donc plus la tradition religieuse, 
mais la volonté populaire. La loi a dorénavant pour principe 
l'intérêt des hommes, et pour fondement l'assentiment du plus 
grand nombre. 

De là deux conséquences. D'abord, la loi ne se présente 
plus comme une formule immuable et indiscutable. En deve- 
nant œuvre humaine, elle se reconnaît sujette au changement: 
Les Douze Tables le disent : « Ce que les suffrages du peuple 
ont ordonné en dernier lieu, c'est la loi^. » De tous les textes 
qur nous restent de ce code, il n'en est pas un qui ait plus 
d'importance que celui-là, ni qui marque mieux le caractère 
de la révolution qui s'opéra alors dans le droit. La loi n'est 
plus une tradition sainte, mos ; elle est un simple texte, leœ^ 
et comme c'est la volonté des hommes qui l'a faite, cette même 
volonté peut la changer. 

L'autre conséquence est celle-ci. La loi, qui auparavant 
était une partie de la religion et était, par conséquent, le 
patrimoine des familles sacrées, fut dorénavant la propriété 
commune de tous les citoyens. Le plébéien put l'invoquer et 
agir en justice. Tout au plus le patricien de Rome, plus tenace 
ou plus rusé que l'eupatride d'Athènes, essaya-t- il de cacher 
à la foule les formes de la procédure ; ces formes mêmes ne 
tardèrent pas à être divulguées. 

Ainsi le droit changea de nature. Dès lors il ne pouvait plus 

; contenir les mêmes prescriptions que dans l'époque précédente. 

Tant que la religion avait eu l'empire sur lui, il avait réglé 

les relations des hommes entre eux d'après les principes de 

cette religion. Mais la classe inférieure, qui apportait dans la 

1. Tite-Live, VII, 17 ; IX, 33, 34. 
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cité d^autres principes, ne compreniût rien ni aux vieilles 
règles du droit de propriété, ni k Tancien droit de suecession, 
ni à l'autorité absolue du père, ni à la parenté d*agnation. 
Elle voulait que tout cela disparût. 

A la yérité, cette transformation du droit ne put pas s^ac> 
complir d'un seul coup. SU est quelquefois possible à i'h(»zinie 
de changer brusquement ses institutions politiques, il ne peut 
changer ses lois et son droit privé qu'avec lenteur et par de- 
grés. C'est ce que prouve l'histoire du droit romain comme 
celle du droit athénien. 

Les Douze Tables, comme nous l'avons vu plus haut, ont 
été écrites au milieu d'une transformation sociale; ce sont des 
patriciens qui les ont faites, mais ils les ont faites sur la de- 
mande de la plèbe et pour son usage. Cette législation n'est 
donc plus le droit primitif de Rome ; elle n'est pas encore le 
droit prétorien; elle est une transition entre les deux. 

Voici d'abord les points sur lesquels elle ne s'éloigne pas 
encore du droit antique : 

Elle maintient la puissance du père; elle le laisse juger 
son fils, le condamner à mort, le vendre. Du vivant du père, 
le fils n'est jamais majeur. 

Pour ce qui est des successions, elle garde aussi les règles 
anciennes ; l'héritage passe aux agnats, et à défaut d'agnats 
aux gentiles. Quant aux cognats, c'est-à-dire aux parents par 
les femmes, la loi ne les connaît pas encore ; ils n'héritent 
pas entre eux ; la mère ne succède pas au fils, ni le fils à la 
mère *. 

Elle conserve à Témancipation et à l'adoption le caractère 
et les effets que ces deux actes avaient dans le droit antique. 
Le fils émancipé n'a plus part au culte de la famille, et il suit 
de là qu'il n'a plus droit à la succession. ' 

Voici maintenant les points sur lesquels cette législation 
s'écarte du droit primitif : 

Elle admet formellement que le patrimoine peut être par- 



1. Gaiusi m, 17 ; III, 24. Ulpien, XVI, 4. Cicéron, De imwU,, 1, 6. 
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t âgé entre les frères, puisqu'elle accorde Vadio famUiœ &rci$- 

Elle prononce que le père ne pourra pas disposer plus de 
trois fois de la personne de son fils, et qu'après trois ventes 
le fils sera libre*. C'est ici la première atteinte que le droit 
romain ait portée à Tautorité paternelle. 

Un autre changement plus grave fut celui qui donna à 
l'homme le pouvoir de tester. Auparavant, le fils était héritier 
sien et nécessaire; à défaut de fils, le plus proche agnat héri- 
tait ; à défaut d'agnats, les biens retournaient à la gens, en 
souvenir du temps où la gens encore indivise était Tunique 
propriétaire du domaine qu'on avait partagé depuis. Les 
Douze Tables laissent de côté ces principes vieillis ; elles con- 
sidèrent la propriété comme appartenant non plus à la gens, 
mais à l'individu -, elles reconnaissent donc k l'homme le droit 
de disposer de ses biens par testament. 

Ce n'est pas que dans le droit primitif le testament eût été tout 
à fait inconnu. L'homme avait pu déjà se choisir un légataire 
en dehors de la gens, mais à la condition de faire agréer son 
choix par l'assemblée des curies ; en sorte qu'il n'y avait que 
la volonté de la cité entière qui pût faire déroger à Tordre 
que la religion avait jadis établi. Le droit nouveau débarrasse 
le testament de cette règle gênante, et lui donne une forme 
plus facile, celle d'une vente simulée. L'homme feindra de 
Tendre sa fortune à celui qu'il aura choisi pour légataire; en 
réalité il aura fait un testament, et il n'aura pas eu besoin de 
comparaître devant l'assemblée du peuple. 

Cette forme de testament avait le grand avantage d'être per- 
mise au plébéien. Lui qui n'avait rien de commun avec les 
curies, il n*avait eu jusqu'alors aucun moyen de tester*. Dé- 
sormais il put user dli procédé de la vente fictive et disposer 
de ses biens. Ce qu'il y a de plus remarquable dans cette pé- 



1. Oaitu, «u Digeste, X, 3, 1. 

2. Ulpien, Fragm., X, l. 

3. Il y avait bien le testament in prodnctu; mais nous ne sommes pas bien 
renseignés sur cette sorte de testament ; peut-être était-il au testaméht cakUis co- 
miliii ce que l'assemblée par centuries était à l'assemblée par curies. 



y Google 



368 LIVRE IV. LES RÉVOLUTIONS. 

riodc de l'histoire de la légiâlation romaine, c'est que, par 
rintroduction de certaines formes nouvelles, le droit put 
étendre son action et ses bienfaits aux classes inférieures. Les 
anciennes règles et les anciennes formalités n'avaient pu et ne 
pouvaient encore convenablement s'appliquer qu'aux familles 
religieuses ; mais on imaginait de nouvelles règles et de non- 
veaux procédés qui fussent applicables aux plébéiens. 

C'est pour la même raison et en conséquence du même be- 
soin que des innovations se sont introduites dans la partie du 
droit qui se rapportait au mariage. Il est clair que les familles 
plébéiennes ne pratiquaient pas le mariage sacré, et l'on peut 
croire que pour elles l'union conjugale reposait uniquement 
sur la convention mutuelle des parties (mutuiMs consenstÀs) et 
sur l'affection qu'elles s'étaient promise (affectio maritalis). 
Nulle form'alité civile ni religieuse n'était accomplie. Ce ma- 
riage plébéien finit par prévaloir, à la longue, dans les mœurs 
et dans le droit -, mais à l'origine, les lois de la cité patricienne 
ne lui reconnaissaient aucune valeur. Or cela avait de graves 
conséquences; comme la puissance maritale et paternelle ne 
découlait, aux yeux du patricien, que de la cérémonie reli- 
gieuse qui avait initié la femme au culte de l'époux, il résul- 
tait que le plébéien n'avait pas cette puissance. La loi ne lui 
reconnaissait pas de famille, et le droit privé n'existait pas | 
pour lui. C'était une situation qui ne pouvait plus durer. On 
imagina donc un procédé qui fût à l'usage du plébéien et qnh ^ 
pour les relations civiles, produisît les mêmes effets que le 
mariage sacré. On eut recours, comme pour le testament, 
à une vente fictive. La femme fut achetée par le mari {coemp- 
iio)\ dès lors elle fut reconnue en droit comme faisant partie 
de sa propriété (familia), elle fut dans sa main^ et eut rang 
de fille à son égard, absolument comm^ si la cérémonie reli- 
gieuse avait été accomplie ^. 

Nous ne saurions affirmer que ce procédé ne fût pas plus 
ancien que les Douze Tables. Il est du moins certain que la 
législation nouvelle le reconnut comme légitime. Elle donnait 

1- Galus, I, Î13-II4. 
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nsi au plébéien un droit privé, qui était analogue pour les 
Têts au droit du patricien, quoiqu'il en différât beaucoup pour 
js principes. 

A la coempHo correspond Tt/si/s; ce sont deux formes d'un 
lôine acte. Tout objet peut être acquis indifféremment de 
eux manières, par achat ou par usage; il en est de môme de 
I. propriété fictive de la femme. Vusage ici, c'est la cohabita- 
ion d'une année; elle établit entre les époux les mêmes liens 
le droit que l'achat et que la cérémonie religieuse. Il n'est 
>ans doute pas besoin d'ajouter qu'il fallait que la cohabita- 
ion eût été précédée du mariage, au moins du mariage plébéien, 
juî s'effectuait par consentement et affection des parties. Ni, 
a coemptio ni Vilsus ne créaient l'union morale entre les 
^poux; ils ne venaient qu'après le mariage et n'établissaient 
qu'un lien de droit. Ce n'étaient pas, comme on l'a trop sou- 
vent répété, des modes de mariage ; c'étaient seulement des 
moyens d'acquérir la puissance maritale et paternelle ^ 

Mais la puissance maritale des temps antiques avait des 
conséquences qui, à l'époque de l'histoire où nous sommes 
arrivés, commençaient à paraître excessives. Nous avons vu 
que la femme était soumise sans réserve au mari, et que le 
droit de celui-ci allait jusqu'à pouvoir l'aliéner et la vendre *. 
A un autre point de vue, la puissance maritale produisait 
encore des effets que le bon sens du plébéien avait peine à 
comprendre ; ainsi la femme placée dans la main de son mari 
était séparée d'une manière absolue de sa famille paternelle, 
i\'en héritait pas, et ne conservait avec elle aucun lien ni au- 
cune parenté aux yeux de la loi. Cela était bon dans le droit 
primitif, quand la religion défendait que la môme personne 
fit partie de deux gentes, sacrifiât à deux foyers, et fût héri- 
tière dans deux maisons. Mais la puissance maritale n'était 

■» 

1. Gaius, I, 111 : quas anno continuo nupta perseverabat. La coeniptio é'ait 
«i peu un mode de mariage que la femme pouvait la contracter avec un autre que 
son mari, par exemple, avec un tuteur. 

2. Gaius, 1, 117, 118. Que cette mancipation ne fût que fictive au temps de Gaius, 
c'est ce qui est hors de doute ; mais elle put être réelle à l'origine. Il n'en était pas 
d'ailleurs du mariage par simple conaeneua comme du mariage sacré, qui établissait 
entre les époux un lien indissoluble. 
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plus conçue avec cette rigueur et Pon pouvait avoir plusieurs 
motifs excellents pour vouloir échapper h ces dures consé- 
quences. Aussi la loi des Douze Tables, tout en établissant que 
la cohabitation d*une année mettrait la femme en puissance, 
fùt-elle forcée de laisser aux époux la liberté de ne pas con- 
tracter un lien si rigoureux. Que la femme interrompe chaque 
année la cohabitation, ne fût-ce que par une absence de trois 
nuits, c'est assez pour que la puissance maritale ne s'établisse 
pas. Dès lors la femme conserve avec sa propre famille un 
lien de droit, et elle peut en hériter. 

Sans qu'il soit nécessaire d'entrer dans de plus longs dé- 
tails, on voit que le code des Douze Tables s'écarte déjà beau- 
coup du droit primitif. La législation romaine se transforme 
comme le gouvernement et l'état social. Peu à peu et presque 
à chaque génération, il se produira quelque changement nou- 
veau. A mesure que les classes inférieures feront un progrès 
dans l'ordre politique, une modification nouvelle sera intro-j 
duite dans les règles du droit. C'est d'abord le mariage qu 
va être permis entre patriciens et plébéiens. C'est ensuite 1- 
loi Papiria qui défendra au débiteur d'engager sa personne ai 
créancier. C'est la procédure qui va se simplifier, au grani 
profit des plébéiens, par l'abolition des actions de la loi. Enfin 
le Préteur, continuant à marcher dans la voie que les Douk 
Tables ont ouverte, tracera à côté du droit ancien un droit 
absolument nouveau, que la religion n'aura pas dicté et qd 
se rapprochera de plus en plus du droit de la nature. 

Une révolution analogue apparaît dans le droit athénien. 
On sait que deux codes de lois ont été rédigés h Athènes, à la, 
distance de trente années, le premier par Dracon, le secondi 
par Solon. Celui de Dracon a été écrit au plus fort de la lutte 
entre les deux classes, et lorsque les eupatrides n'étaient pas 
encore vaincus. Solon a rédigé le sien au moment môme où' 
la classe inférieure l'emportait.' Aussi les différences aont-^Iles 
grandes entre les deux codes. 

Dracon était un eupatride *, il avait tous les sentiments dâ 
sa caste et « était instruit dans le droit religieux». Il ne paraît 
pas avoir fait autre chose que de mettre en écrit les vieilles 
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outumès, sans y rien changer. Sa première loi est celle-oi : 
On devra honorer les dieux et les héros du pays et leur offrir 
les sacrifices annuels, sans s'écarter des rites suivis par les 
,ncêtres. » On a conservé le souvenir de ses lois sur le 
aeurtre ; elles prescrivent que le coutpable soit écarté des tem- 
)les, et lui défendent de toucher à Peau lustrale et aux vases 
les cérémonies ^, 

Ses lois parurent cruelles aux générations suivantes. Elles 
liaient, en effet, dictées par une religion implacable, qui voyait 
ians toute faute une offense à la divinité, et dans toute offense 
3L la divinité un crime irrémissible, Le vol était puni de mort, 
parce que le yol était un attentat à la religion de la pro- 
priété • 

Un curieux article qui nous a été conservé de cette légis-» 
lation montre dans quel esprit elle fut faite. Elle n'accordait 
le droit de poursuivre un crime en justice qu'aux parents du 
mort et aux membres de sa gens*. Nous voyons là combien la 
gens était encore puissante à cette époque, puisqu'elle ne per- 
mettait pas à la cité d'intervenir d'office dans ses affaires, fût-, 
ce pour la venger. L'homme appartenait encore k la famille 
plus qu'à la cité. 

Dans tout ce qui nous est parvenu de cette législation, nou» 
voyons qu'elle ne faisait que reproduire le droit ancien. Elle 
avait la dureté et la raideur do la vieille loi non écrite. On 
l)eut croire qu'elle établissait une démarcation bien profonde 
entrQ les classes; car la classe inférieure l'a toujours détestée, 
et au bout de trente ans elle réclamait u»e législation nou- 
velle. 

Le code de Solon est tout différent ; on voit qu'il correspond 

à une grande révolution sociale. La première chose qu'on y 

^ remarque, c'est que les lois sont les mêmes pour tous. Elles 

'n'établissent pas de distinction entre l'eupatride, le simple 

homme libre, et le thète. Ces mots ne se trouvent même dans 

aucun des articles qui nous ont été conservés. Solon se vante 

1. Aulu-GeUe, Xh iS* Déoûsthène, in Leptinem, 168. Porphyra, De abati- 
nentia, IX. 
3. Démosthène, in Evergum^ 68-71; in MacarKUumj 37. 
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dans ses vers d'aroir écrit les mômes lois pour les grands é | 
pour les petits <. j 

Comme les Douze Tables, le code de Solon s*écarte enbeait- 
coup de points du droit antique ; sur d'autres points il loi ! 
reste fidèle. Ce n^est pas à dire que les décemvirs romains 
aient copié les lois d'At&ènes; mais les deux législations, 
œuvres de la môme époque, conséquences de la même révolu- 
tion sociale, n'ont pas pu ne pas se ressembler. Encore cette 
ressemblance n'est-elle guère que dans l'esprit des deux légis- 
lations; la comparaison de leurs articles présente des diffé- 
rences nombreuses. Il y a des points sur lesquels le code de 
Solon reste plus près du droit primitif que les Douze Tables, 
comme il y en a sur lesquels il s'en éloigne davantage. 

Le droit très-antique avait prescrit que le fils aîné fût seul 
héritier. La loi de Solon s'en écarte et dit en termes formels: 
<K Les frères se partageront le patrimoine, d Mais le législateur 
ne s'éloigne pas encore du droit primitif jusqu'à donner à la 
sœur une part dans la succession : « Le partage, dit^il, se fen 
entre les fils*. » 

Il y a plus : si un père ne laisse qu'une fille, cette filk 1 
unique ne peut pas ôtre héritière ; c'est toujours le plus prociw 
agnat qui a la succession. En cela Solon se conforme à Tan- 
cien droit; du moins il réussit à donner à la fille la jouissance 
du patrimoine, en forçant l'héritier à l'épouser*. 

La parenté par les femmes était inconnue dans le vîeu^ 
droit; Solon l'admet dans le droit nouveau, mais en la plaçant 
au-dessous de la parenté par les mâles. Voici sa loi* : a Si un 
père mourant intestat ne laisse qu'une fille, le plus proche 
agnat hérite en épousant la fille. S'il ne laisse pas d'enfant, 
son frère hérite, non pas sa sœur; son frère germain ou con- 
sanguin, non pas son frère utérin. A défaut de frères ou de 

1. etffiiodc J'epio{«»c tç Ka«9 t« x&TaOs fr^ad^a. Solon, éd. BoissoDade, p. lOS. 

2. Isée, de ApoUod. hsred.y 20 ; de Pyrrhi hered., 51. Démosthène, m Macart. 
51 ; in Bœotum de dote, 22-24. 

8. Isée, de Aristarchi hered., 5 ; de Cironis her., 31; de Pyrrhi her.^ 74; df 
Cleonymi her.^ 39. Diodore signale, XII, 18, une loi analogue de Charondas. 
4. Isée, de Hagni» hereditaU, 11-12; «to ApoUod. hored., 20. Démosthèoe, 
inMacarlatum, 51. 
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S de frères, la succession passe k la sœur. S'il n*y a ni frères, 
sceurs, ni neveux, les cousins et petits-cousins de la branche 
Lt.e5 malle héritent. Si Ton ne trouve pas de cousins dans la 
*a.nche paternelle (c'est-à-dire parmi les agnats), la succession 
►t déférée aux collatéraux de la branche maternelle (c'est-à-dire 
x-x. cognats). » Ainsi les femmes commencent à avoir des 
roits à la succession, mais inférieurs à ceux des hommes; 
L loi énonce formellement ce principe : « Les mâles et les 
escendants par les mâles excluent les femmes et les descen- 
ants des femmes. » DU moins cette sorte de parenté est re- 
onnue et se fait sa place dans les lois, preuve certaine que 
e droit naturel commence à parler presque aussi haut que la 
rieille religion. 

Solon introduisit encore dans la législation athénienne 
juelque chose de très-nouveau, le testament. Avant lui les 
ûiens passaient nécessairement au plus proche agnat, ou à 
défaut d'agnats aux gennètes (gentiles)*; cela venait de ce que 
les biens n'étaient pas considérés comme appartenant à l'in- 
dividu, mais à la famille. Mais au temps de Solon on com- 
mençait à concevoir autrement le droit de propriété; la disso- 
lution de l'ancien yivoç avait fait de chaque domaine le Bien 
propre d'un individu. Le législateur permit donc à l'homme 
de disposer de sa fortune et de choisir son légataire. Toute- 
fois en supprimant le droit que le yévô; avait eu sur les biens 
/de chacun de ses membres, il ne supprima pas le droit de la 
famille naturelle ; le fils resta héritier nécessaire -, si le mou- 
rant ne laissait qu'une fille, il ne pouvait choisir son héritier 
qu'à la condition que cet héritier épouserait la fille ; sans en- 
fants, l'homme était libre de tester à sa fantaisie *. Cette der- 
nière règle était absolument nouvelle dans le droit athénien, 
et nous pouvons voir par elle combien on se faisait alors de 
^ nouvelles idées sur la famille et combien on commençait à la 
distinguer de Fancien yévoç. 
La religion primitive avait donné au père une autorité sou- 

1. Plutarque, Solon^ 2i : Iv t^j t<v»i toO -cieviiîtÔToç ièn x* xv^H^*'*"^ ««t«i*<vmv. 

2. Isée, de Pyrrhi hered., 68. Démosthène, in Siephanum, U, 14. Plutarque, 
Solon, 21. 
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veraine dans la maison. Le droit antique d*Âthènes allait jns- 
qu*à lui permettre de vendre ou de mettre à mort son fîls^ 
Solon, se conformant aux mœurs nouvelles, posa des limites I 
à cette puissance * ; on sait avec certitude qu'il défendit au , 
père de vendre sa fille, à moins qu'elle ne fût coupable 
d'une faute grave; il est vraisemblable que la môme dé- 
fense protégeait le fils. L'autorité paternelle allait s' affaiblis- 
sant, à mesure que l'antique religion perdait son empire : ce 
lui avait lieu plus tôt à Athènes qu'à Rome. Aussi le droit 
athénien ne se contenta-t-il pas de dire comme les Douze 
Tables : « Après triple vente le fils sera libre. » Il permit au 
fils arrivé à un certain âge d'échapper au pouvoir paternel. 
Les mœurs, sinon les lois, en vinrent insensiblement à établir 
la majorité du fils, du vivant même du père. Nous connais- 
sons une loi d'Athènes qui enjoint au fils de nourrir son père 
devenu vieux ou infirme*, une telle loi implique nécessairement i 
que le fils peut posséder, et par conséquent qu'il est af&anchi 
de la puissance paternelle. Cette loi n'existait pas à Rome,/ 
parce que le fils ne possédait jamais rien et restait toujours | 
en puissance. j 

Pour la femme, la loi de Solon se conformait encore au 1 
droit antique, quand elle lui défendait de faire un testament, 
parce que la femme n'était jamais réellement propriétaire et 
ne pouvait avoir qu'un usufruit. Mais elle s'écartait de ce droit 
antique quand elle permettait à la femme de reprendre '^1 
dot». ^ 

Il y avait encore d'autres nouveautés dans ce code. A l'op- 
posé de DracoU) qui n'avait accor*dé le droit de poursuivre un 



1. Plutarque, Solon, 13. 

2. Plutarque, Solon, 23. 

3. Isée, de Pyrrhi hered., 8-9, 37-38. Démosthène, in Onélorem, , g; m 
Àphobum, I, 15 ; in Bœotvm de doie^ 6 ; in Phoenippum, 37 ; in Nectram, ai, 
52. — On ne saurait affirmer que la restitution de la dot ait été établie dès le temps 
de Selon ; elle est de règle au temps d*Isée et de Démosthène. II y à pourtant cette 
remarque à faire : le vieux principe qui Toulait que le mari fût propriétaire des biens 
apportés par la femme restait inscrit dans la loi (ex. : Dém., in Phoenippum, 27); 
mais le mari se constituait débiteur, vis à vis des «û^ioi de la femme, d'une somme 
égale à la dot, et engageait ses biens en garantie ; Pollux, III, 36 ; VIII, 142 -, Bceekfa, 
Corpus ineoript, gr., n** 1037 et 2261 
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srime en justice qu*k la famille de la victime, 8olon l*accorda 
i tout citoyen *. Encore une règle du vieux droit patriarcal 
qui disparaissait. 

Ainsi à Athènes comme k Rome le droit commençait à se 
transformer. Pour un nouvel état social il naissait un droit 
nouveau. Les croyances, les mœurs, les institutions s*étant 
m odiflëes, les lois qui auparavant avaient paru justes et bonnes, 
cessaient de le paraître, et peu à peu elles étaient effacées. 



CHAPITRE IX. 

Monveau principe de goti^emement ; rintiitt irabUo 
et le suffrage. 

La révolution qui renversa la domination de la classe sacer- 
dotale et éleva la classe inférieure au niveau des anciens chefs 
des génies, marqua le commencement d'une période nouvelle 
dans l'histoire des cités. Une sorte de renouvellement social 
s'accomplit. Ce n'était pas seulement une classe d'hommes 
qui remplaçait une autre classe au pouvoir. C'étaient les vieux 
principes qui étaient mis de côté, et des règles nouvelles qui 
allaient gouverner les sociétés humaines. 

Il est vraj que la cité conserva les formes extérieures qu'elle 
avait eues dans l'époque précédente. Le régime républicain 
subsista; les magistrats gardèrent presque partout leurs an- 
ciens noms ; Athènes eut encore ses archontes et Rome ses 
consuls. Rien ne fut changé non plus aux cérémonies de la 
religion publique \ les repas du prytanée, les sacrifices au 
commencement de l'assemblée, les auspices et les prières, tout 
cela fut conservé. Il est assez ordinaire à l'homme, lorsqu'il 
rejette de vieilles institutions, de vouloir en garder au moins 
les dehors. 

, Au fond, tout était changé. Ni les institutions, ni le droit, 
ni les croyances, ni les mœurs ne furent dans cette nouvelle 

1. Plutorque, dokm, !«• 
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période ce qu'ils avaient été dans la précédente. L^ancien ré- 
gime disparut, entraînant avec lui les règles rigoureuses qu'il 
avait établies en toutes choses *, un régime nouveau fut fondé, 
et la vie humaine changea de face. 

La religion avait été pendant de longs siècles Tunique prin- 
cipe de gouvernement. Il fallait trouver un autre principe qui 
fût capable de la remplacer et qui pût, comme elle, régir les 
sociétés en les mettant autant que possible à Tabri des fluctua- 
tions et des conflits. Le principe sur lequel le gouvernement 
des cités se fonda désormais fut l'intérêt public. 

Il faut observer ce dogme nouveau qui fit alors son appa- 
rition dans l'esprit des hommes et dans l'histoire. Auparavant, 
la règle supérieure d'où dérivait l'ordre social, n'était pas l'in- 
térêt, c'était la religion. Lé devoir d'accomplir les rites du 
culte avait été le lien social. De cette nécessité religieuse avait , 
découlé, pour les uns le droit de commander, pour les autres i 
l'obligation d'obéir; de là étaient venues les règles de la justice g 
et de la procédure, celles des délibérations publiques, celles de 
la guerre. Les cités ne s^étaient pas demandé si les institutions 
qu'elles se donnaient étaient utiles *, ces institutions s^étaient 
fondées parce que la religion l'avait ainsi voulu. L'intérêt ni la 
convenance n'avaient contribué à les établir; et si la classe 
sacerdotale avait combattu pour les défendre, ce n'était pas 
au nom de l'intérêt public, c'était au nom de la tradition reli- 
gieuse. ^ 

Mais dans la période où nous entrons maintenant, la tradi- 
tion n'a plus d'empire et la religion ne gouverne plus. Le 
principe régulateur duquel toutes les institutions doivent tirer 
désormais leur force, le seul qui soit au-dessus des volontés 
individuelles et qui puî&se les obliger à se soumettre, c'est 
l'intérêt public. Ce que les Latins appellent res puhlica^ les 
Grecs xb xoiv6v, voilà ce qui remplace la vieille religion. C'est 
là ce qui décide désormais des institutions et des lois, et c'est 
à cela que se rapportent tous les actes importants des cités. 
Dans les délibérations des sénats ou des assemblées popu- 
laires, que l'on discute sur une loi ou sur une forme de gou- 
vernement, sur un point de droit privé ou sur une institution 
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politique, on ne se demande plus ce que la religion prescrit, 
mais ce que réclame l'intérêt général. 

On attribue à Solon une parole qui caractérise assez bien 
le régime nouveau. Quelqu'un lui demandait s'il croyait avoir 
donné à sa patrie la constitution la meilleure : « Non pas, ré- 
pondit-il ; mais celle qui lui convient le mieux. » Or, c'était 
quelque chose de très-nouveau que de ne plus demander aux 
formes de gouvernement et aux lois qu'un mérite relatif. Les 
anciennes constitutions, fondées sur les règles du culte, s'é- 
taient proclamées infaillibles et immuables ; elles avaient eu la 
rigueur et l'inflexibilité de la religion. Solon indiquait par 
cette parole qu'à l'avenir les constitutions politiques devraient 
se conformer aux besoins, aux mœurs, aux intérêts des hommes 
de chaque époque. Il ne s'agissait plus de vérité absolue -, les 
règles du gouvernement devaient être désormais flexibles et 
variables. On dit que Solon souhaitait, et tout au plus, que 
ses lois fussent observées pendant cent ans*. 

Les prescriptions de l'intérêt public ne sont pas aussi abso- 
lues, aussi claires, aussi manifestes que le sont celles d'une 
religion. On peut toujours les discuter; elles ne s'aperçoivent 
pas tout d'abord. Le mode qui parut le plus simple et le plus 
sûr pour savoir ce que l'intérêt public réclamait, ce fut d'as- 
sembler les hommes et de les consulter. Ce procédé fut jugé 
nécessaire et fut presque journellement employé. Dans l'épo- 
que précédente, les auspices avaient fait à peu près tous les 
frais des délibérations : l'opinion du prêtre, du roi, du magis- 
trat sacré était toute-puissante ; on votait peu, et plutôt pour 
accomplir une formalité que pour faire connaître l'opinion de 
chacun. Désormais on vota sur toutes choses ; il fallut avoir 
l'avis de tous, pour être sûr de connaître l'intérêt de tous. Le 
suffrage devint le grand moyen de gouvernement. Il fut la 
source des institutions, la règle du droit; il décida de l'utile 
et même du juste. Il fut au-dessus des magistrats, au-dessus 
même des lois ; il fut le souverain dans la cité. 



1. Platarque, Solony 25. Suivant Hérodote, I, 29, Solon se serait contenté de 
faire jurer aux Athéniens qu'ils observeraient ses lois pendant dix ans. 
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Le gouvernement changea aussi de nature. Sa fonction 
essentielle ne fut plus raccomplissement régulier des cérémo- 
nies religieuses; il fut surtout constitué pour maintenir 
Tordre et la paix au dedans, la dignité et la puissance au de- 
hors. Ce qui avait été autrefois au second plan, passa au pre- 
mier. La politique prit le pas sur la religion, et le gouverne- 
ment des hommes devint chose humaine* En conséquence il 
arriva, ou bien que des magistratures nouvelles furent créées, 
ou tout au moins que les anciennes prirent un caractère noo- 
yeau. C'est ce qu'on peut voir par l'exemple d'Athènes et par 
celui de Rome. 

A Athènes, pendant la domination de l'aristocratie, les ar- 
chontes avaient été surtout des prêtres; le soin de juger, 
d'administrer, de faire la guerre, se réduisait à peu de chose, 
et pouvait sans inconvénient être joint au sacerdoce. Lorsque 
la cité athénienne repoussa les vieux procédés religieux du 
gouvernement, elle ne supprima pas Tarchontat ; car on avait 
une répugnance extrême à supprimer ce qui était antique. 
Mais à côté des archontes elle établit d'autres magistrats, qui 
parla nature de leurs fonctions répondaient mieux aux besoins 
de l'époque. Ce furent les stratèges. Le mot signifie chef de 
l'armée, mais leur autorité n'était pas purement militaire ; ils 
avaient le soin des relations avec les autres cités, l'administra- 
tion des finances, et tout ce qui concernait la police de la ville. 
On peut dire que les archontes avaient dans leurs mains la 
religion et tout ce qui s'y rapportait, avec la direction appa- 
rente de la justice, tandis que les stratèges avalent le pouvoir 
politique. Les archontes conservaient l'autorité, telle que les 
vieux âges l'avaient conçue ; les stratèges avaient celle que les 
nouveaux besoins avaient fait établir. Peu à peu on arriva à ce 
point que les archontes n'eurent plus que les dehors du pou- 
voir et que les stratèges en eurent toute la réalité. Ces nou- 
veaux magistrats n'étaient plus des prêtres ; à peine faisaient- 
ils les cérémonies tout à fait indispensables en temps de 
guerre. Le gouvernement tendait de plus en plus k se séparer 
de la religion. 

Ces stratèges purent être choisis en dehors de la classe des 
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eupatrides. Dans Tépreuve qu'on leur faisait subir avant de 
les nommer (Séxijjiaoïa), on ne leur demanda pas, comme on 
demandait à Tarchonte, s'ils avaient un culte domestique et 
s^ils étaient d'une famille pure*, il suffît qu'ils eussent rempli 
toujours leurs devoirs de citoyens et qu'ils eussent une pro- 
priété dans TÂttique^. Les archontes étaient désignés par 
le sort, c'est-à-dire par la voix des dieux-, il en fut autrement 
des stratèges. Comme le gouvernement devenait plus difficile 
et plus compliqué, que la piété n'était plus la qualité prin« 
cipale, et qu'il fallait l'habileté, la prudence, le courage, l'art 
de commander, on ne croyait plus que la voix du sort fût 
suffisante pour faire un bon magistrat. La cité ne voulait 
plus être liée par la prétendue volonté des dieux, et elle 
tenait à avoir le libre choix de ses chefs. Que l'archonte, 
qui était un prêtre, fût désigné par les dieux, cela était na- 
turel; mais le stratège, qui avait dans ses mains les intérêts 
matériels de la cité, devait être élu par les hommes. 

Si l'on observe de près les institutions de Rome, on reconnaît 
que des changements du même genre s'y opérèrent. D'une 
part, les tribuns de la plèbe augmentèrent à tel point leur 
importance que la direction de la république, au moins en ce 
qui concernait les affaires intérieures, finit par leur appartenir. 
Or, ces tribuns, qui n'avaient pas le caractère sacerdotal, res- 
semblent assez aux stratèges. D'autre part, le consulat lui- 
même ne put subsister qu'en changeant de nature. Ce qu'il y 
avait de sacerdotal en lui s'effaça peu à peu. 11 est bien vrai 
que le respect des Romains pour les traditions et les formes 
du passé exigea que le consul continuât à accomplir les céré- 
monies religieuses instituées par les ancêtres. Mais on com- 
prend bien que le jour où les plébéiens furent consuls, ces 
cérémonies n'étaient plus que de vaines formalités. Le consulat 
fut de moins en moins un sacerdoce et de plus en plus un 
commandement* Cette transformation fut lente, insensible, 
inaperçue -, elle n'en fut pas moins complète. Le consulat n'é- 
tait certainement plus au temps des Scipions ce qu'il avait été 

1. Dinaïqae, in Demoêihmem^ 71. 
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au temps de Publicola. Le tribunat militaire, que le Sénat 
institua en 443, et sur lequel les anciens nous donnent trop 
peu de renseignements, fut peut-être la transition entre le 
consulat de la première époque et celui de la seconde. 

On peut remarquer aussi qu'il se fit un changement dans la 
manière de nommer les consuls. En effet dans les premiers 
siècles, le vote des centuries dans l'élection du magistrat 
n'était, nous Pavons vu, qu'une pure formalité. Dans le vrai, 
le consul de chaque année était créé par le consul de Tannée 
précédente, qui lui transmettait les auspices, après avoir pris 
l'assentiment des dieux. Les centuries ne votaient que sur les 
deux ou trois candidats que présentait le consul en charge -, il 
n'y avait pas de débat. Le peuple pouvait détester un candi- 
dat -, il n'en était pas moins forcé de voter pour lui. A l'épo- 
que où nous sommes maintenant, l'élection est tout autre, 
quoique les formes en soient encore les mêmes. Il y a bien 
encore, comme par le passé, une cérémonie religieuse et un 
vote ; mais c'est la cérémonie religieuse qui est pour la forme, 
et c'est le vote qui est la réalité. Le candidat doit encore se 
faire présenter par le consul qui préside ; mais le consul est 
contraint, sinon par la loi, du moins par l'usage, d'accepter 
tous les candidats et de déclarer que les auspices leur sont 
également favorables à tous. Ainsi les centuries nomment qui 
6îles veulent. L'élection n'appartient plus aux dieux, elle est 
dans les mains du peuple. Les dieux et les auspices ne sont 
plus consultés qu'à la condition d'être impartiaux entre tous 
les candidats. Ce sont les hommes qui choisissent. 



CHAPITRE X. 

Une aristocratie de richesse essaye de se constituer; établissement 
de la démocratie; quatrième révolution. 

Le régime qui succéda à la domination de l'aristocratie re- 
ligieuse ne fut pas tout d'abord la démocratie. Nous avons vu, 
par l'exemple d'Athènes et de Rome, que la révolution qui 
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s^était accomplie, n'avait pas été Tœuvre des plus basses clas-. 
ses. Il y eut, à la vérité, quelques villes où ces classes s'insur- 
gèrent d'abord ; mais elles ne purent fonder rien de durable -, 
les longs désordres où tombèrent Syracuse, Milet, Samos, en 
sont la preuve. Le régime nouveau ne s'établit avec quelque 
solidité que là ou il se trouva tout de suite une classe supé- 
rieure qui pût prendre en mains, pour quelque temps, le pou- 
voir et l'autorité morale qui échappaient aux eupatrides ou 
aux patriciens. 

Quelle pouvait être cette aristocratie nouvelle ? La religion 
héréditaire étant écartée, il n'y avait plus d'autre élément de 
distinction sociale que la richesse. On demanda donc à la 
richesse de fixer des rangs, les esprits n'admettant pas tout de 
suite que Tégalité dût être absolue. 

Ainsi, Solon ne crut pouvoir faire oublier l'ancienne dis- 
tinction fondée sur la religion héréditaire, qu'en établissant 
une division nouvelle qui fut fondée sur la richesse. Il parta- 
gea les hommes en quatre classes, et leur donna des droits 
inégaux *, il fallut être riche pour parvenir aux hautes magis- 
tratures; il fallut être au moins d'une des deux classes 
moyennes pour avoir accès au Sénat et aux tribunaux ^. 

Il en fut de même à Rome. Nous avons déjà vu que Servius 
n'abaissa la puissance du patriciat qu'en fondant une aris- 
tocratie rivale. Il créa douze centuries de chevaliers choisis 
^armi les plus riches plébéiens ; ce fut l'origine de l'ordre 
équestre, qui fut dorénavant l'ordre riche de Rome. Les plé- 
béiens qui n'avaient pas le cens fixé pour être chevalier, furent 
répartis en cinq classes, suivant le chiffre de leur fortune. Les 
prolétaires furent en dehors de toute classe. Ils n'avaient pas 
de droits politiques ; s'ils figuraient dans les comices par cen- 
turies, il est sûr du moins qu'ils n'y votaient pas*. La consti- 

1. Plutarque, Solon» 1 et IS^Aristidôy 13. Aristote cité par Harpocration, aux 
mots "iiBweiç, Qfixtç. Pollux, VIII, 129. Cf. Isée, de Apollod. her.y 39, «ç Vwica^a 

TtXSv a^x**^ il Et ou tàç &px^Ç> 

2. Tite-Live, I, 43 ; Denys, IV, 20. Ceux dont le cens n'atteignait pas 1 1 500 as 
(as d*ttne llyre) ne formaient qu'une seule centurie, n'avaient par conséquent qu'un 
seul suffrage sur 193, et tel était d'ailleurs le mode de votàtion que cette centu- 
rie n'était jamais appelée à donner son suffrage. 
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tutioû républicaine conserva ces distinctions établies par on 
roi, et la plèbe ne se montra pas d'abord très-désireuse de 
mettre Tégalité entre ses membres. 

Ce qui se voit si clairement à Athènes et à Rome, se retrouve 
dans presque toutes les autres cités. A Gumes, par exemple, 
les droits politiques ne furent donnés d'abord qu'à ceux qui, 
possédant des chevaux, formaient une sorte d'ordre équestre ; 
plus tard, ceux qui venaient après eux par le chiffre de la for- 
tune, obtinrent les mêmes droits, et cette dernière mesure 
n'éleva qu'à mille le nombre des citoyens. A Rhégium, le gou- 
vernement fut longtemps aux mains des mille plus riches de 
la cité. A Thurii, il fallait un cens très-élevé pour faire partie 
du corps politique. Nous voyons clairement dans les poésies 
de Théognis qu'à Mégare, après la chute des nobles, ce fut la 
richesse qui régna. A Thèbes, pour jouir des droits de citoyen, 
il ne fallait être ni artisan ni marchand *. 

Ainsi les droits politiques qui, dans l'époque précédente, 
étaient inhérents à la naissance, furent, pendant quelqu* 
temps, inhérents à la fortune. Cette aristocratie de richesse 
se forma dans toutes les cités, non pas par l'effet d'un calcul, 
mais par la nature même de l'esprit humain, qui, en sortant 
d'un régime de profonde inégalité, n'arrivait pas tout de suite 
à l'égalité complète. 

Il est à remarquer que cette aristocatie ne fondait pas sa 
supériorité uniquement sur sa richesse. Partout elle eut à cœur 
d'être la classe militaire. Elle se chargea de défendre les cités 
en même temps que de les gouverner. Elle se réserva les 
meilleures armes et la plus forte part de périls dans les com- 
bats, voulant imiter en cela la classe noble qu'elle remplaçait. 
Dans toutes les cités, les plus riches formèrent la cavalerie*, la 
classe aisée composa le corps des hoplites ou des légionnaires '. 

1. Aristote, PoHtiqite, III, 3, 4 ; VI, 4, 5 ; Héraclide, dans leB Fragmmtê deê 
hist. gr., t. II, p. 217 et 219. ~ Cf. Théognis, vers 8, 502, 52S-529. 

2. Pour Athènes, voy. Xénophon, hippargue, I, 9. Pour Sparte, Xénophon, 
helléniques, VI, 4, 10. Pour les villes grecques en général, Aristote, poUtique, VI, 
4, 3, éd. Didot, p. 597. Cf. Lysias, in Alcibiad., I, g ; II, 7. 

3. Ce sont là les ônXtxat 1% xataXvfou dont parla Thucydide, VI, 43 et VIII, 34. 
— Aristote, polil.j V, 2, 8, fait cette remarque que, dans la guerre du Péloponèse, 
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Les pauvres furent exempts du service militaire; tout au 
plus les employa-t-6n comme vélites et comme peltastes, ou 
parmi les rameurs de la flotte*. L'organisation de Tarmée ré- 
pondait ainsi avec une exactitude parfaite h. l'organisation po- 
litique de la cité. Les dangers étaient proportionnés aux pri- 
vilèges, et la force matérielle se trouvait dans les mêmes 
mains que la richesse *. 

Il y eut ainsi dans presque toutes les cités dont l'histoire 
nous est connue, une période pendant laquelle la classe riche 
ou tout au moins la classe aisée fut en possession du gouver- 
nement. Ce régime politique eut ses mérites, comme tout ré- 
gime peut avoir les siens, quand il est conforme aux mœurs 
de Pépoque et que les croyances ne lui sont pas contraires. 
La noblesse sacerdotale de Tépoque précédente avait assuré- 
ment rendu de grands services; car c'était elk qui, pour la 
première fois, avait établi des lois et fondé des gouvernements 
réguliers. Elle avait fait vivre avec calme et dignité, pendant 
plusieurs siècles, les sociétés humaines. L'aristocratie de 
richesse eut un autre mérite : elle imprima à la société et à 
rintelligence une impulsion nouvelle. Issue du travail sous 
toutes ses formes, elle l'honora et le stimula. Ce nouveau ré- 
gime donnait le plus de valeur politique à l'homme le plus 
laborieux, le plus actif ou le plus habile ; il était donc favo- 
rable au développement de l'industrie et du commerce ; il l'était 
aussi au progrès intellectuel ; car l'acquisition de cette richesse, 
qui se gagnait ou se perdait, d'ordinaire, suivant le mérite de 
chacun, faisait de l'instruction le premier besoin et del'intelli- 

les défaites sur terre décimèrent la classe riche à Athènes, Sii. tl U «axaXÔYou 
«rcpatiiieffeai — Pour Rome, voy. Tite-Live, I, 42 ; Denys, IV, *17-20 ; VII, 59 ; Sal- 
luste, JuguHha» 86 ; Aulu-Gelle, XVI, 10. 

1. OiitK oiv IvT^KTcûovTo, Harpocration, d'après Aristophane. 

3. Deux passages de Thucydide montrent que, de son temps encore, les quatre 
classes étaient distinctes pour le service militaire. Les hommes des deux pre- 
mières, pentacosiomédimnes et cheyaliers, servaient dans la cavalerie; les hommes 
de la troisième, zeugites, étaient hoplites ; aussi l'historien signale-t-il comme une 
exception singulière qu'ils aient été employés comme marins dans un besoin pres- 
sant (III, 16). Ailleurs, Thucydide comptant les victimes de la peste, les range en 
trois catégories, les cavaliers, les hoplites, et enfin S âUoç «x^o«, la vile multi- 
tude (III, 87) — Peu à peu, les thètes furent admis dans l'armée (Thucyd., VI, 
43, Antphon, dans Harpocration, v« efiTcç). 
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gence le plus puissant ressort des affaires humaines. Il n*j a 
donc pas à être surpris que sous ce régime la Grèce et Rome 
aient élargi les limites de leur culture intellectuelle et poussé 
plus avant leur civilisation. 

La classe riche ne garda pas Tempire aussi longtemps que 
Tancienne noblesse héréditaire Pavait gardé. Ses titres à la 
domination n'étaient pas de même valeur. Elle n^avait pas ce 
caractère sacré dont l'ancien eupatride était revêtu ; elle ne 
régnait pas en vertu des croyances et par la volonté des dieux. 
Elle n'avait rien en elle qui eût prise sur la conscience et qui 
forçât rhomme à se soumettre. L'homme ne s'incline guère 
que devant ce qu'il croit être le droit ou ce que ses opiniore 
lui montrent comme fort au-dessus de lui. Il avait pu se cour- 
ber longtemps devant la supériorité religieuse de l'eupatrids 
qui disait la prière et possédait les dieux. Mais la richesse ne 
lui imposait pas. Devant la richesse, le sentiment le plus or- 
dinaire n'est pas le respect, c'est l'envie. L'inégalité politique 
qui résultait de la différence des fortunes, parut bientôt une 
iniquité, et les hommes travaillèrent à la faire disparaître. 

D'ailleurs, la série des révolutions, une fois commencée, ne 
devait pas s'arrêter. Les vieux principes étaient renversés, et 
Ton n'avait plus de traditions ni de règles fixes. Il y avait un 
sentiment général de l'instabilité des choses, qui faisait qu'au- 
cune constitution n'était plus capable de durer bien longtemps. 
La nouvelle aristocratie fut donc attaquée comme l'avait été 
l'ancienne ; les pauvres voulurent être citoyens et firent effort 
pour pénétrer à leur tour dans le corps politique. 

Il est impossible d'entrer dans le détail de cette nouvelle 
lutte. L'histoire des cités, à mesure qu-'elle s'éloigne de l'ori- 
gine, se diversifie de plus en plus. Elles poursuivent la même 
série de révolutions ; mais ces révolutions s'y présentent sous 
des formes très^variées. On peut du moins faire cette remar- 
que, que dans les villes où le principal élément de la richesse 
était la possession du sol, la classe riche fut plus longtemps 
respectée et plus longtemps maîtresse ; et qu'au contraire 'dans 
les cités, comme Athènes, où il y avait peu de fortunes terri- 
toriales et où Ton s'enrichissait surtout par l'industrie et le 
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commerce, rinstabilité des fortunes éveilla plus tôt les con- 
voitises ou les espérances des classes inférieures, et Faristo- 
cratie fut plus tôt attaquée. 

Les riches de Rome résistèrent beaucoup mieux que ceux 
de la Grèce; cela tient à des causes que nous dirons plus loin. 
Mais, quand on lit Thistoire grecque, on remarque avec quel- 
que surprise combien l'aristocratie nouvelle se défendit faible- 
ment. Il est vrai qu'elle ne pouvait pas, comme les eupatrides, 
opposer à ses adversaires le grand et puissant argument de la 
tradition et de la piété. Elle ne pouvait pas appeler à son se- 
cours les ancêtres et les dieux. Elle n^avait pas de point d'ap- 
pui dans ses propres croyances ; elle n'avait pas foi dans la 
légitimité de ses privilèges. 

Elle avait bien la force des armes ; mais cette supériorité 
même fmit par lui manquer. Les constitutions que les États 
se donnent dureraient sans doute plus longtemps, si chaque 
État pouvait demeurer dans l'isolement, ou si du moins il 
pouvait vivre toujours en paix. Mais Is^ guerre dérange les 
rouages des constitutions et hâte les changements. Or, entre 
ces cités de la Grèce et de l'Italie l'état de guerre était pres- 
que perpétuel. C'était sur la classe riche que le service mili- 
taire pesait le plus lourdement, puisque c'était elle qui occu- 
pait le premier rang dans les batailles. Souvent, au retour 
d'une compagne, elle rentrait dans la ville, décimée et affai- 
blie, hors d'état par conséquent de tenir tète au parti popu- 
laire. A Tarente, par exemple, la haute classe ayant perdu la^ 
plus grande partie de ses membres dans une guerre contre les 
Japyges,la démocratie s'établit aussitôt dans la cité. Le même 
fait s'était produit à Argos, une trentaine d'années aupara- 
vant : à la suite d'une guerre malheureuse contre les Spartia- 
tes, le nombre des vrais citoyens était devenu si faible, qu'il 
avait fallu donner le droit de cité à une foule de périèques*. 
C'est pour n'avoir pas à tomber dans cette extrémité que 
Sparte était si ménagère du sang des vrais Spartiates. Quant 
à Rome, ses guerres continuelles expliquent en grande partie 

1 AristoU, Politique, V, 2, 8. 
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ses révolutions. La guerre a détruit d^abord son patriciat; des 
trois cents familles que cette caste comptait sous les rois, il 
en restait à peine un tiers après la conquête du Samnium. La 
guerre a moissonné ensuite la plèbe primitive, cette plèt* 
riche et courageuse qui remplissait les cinq classes et qui for- 
mait les légions. 

Un des effets de la guerre était que les cités étaient presque 
toujours réduites à donner des armes aux classes inférieures. 
C'est pour cela qu'à Athènes et dans toutes les villes mariti- 
mes, le besoin d'une marine et les combats sur mer ont donné 
à la classe pauvre l'importance que les constitutions lui refu- 
saient. Les thètes, élevés au rang de rameurs, de matelots et 
même de soldats, et ayant en mains le salut de la patrie, se 
sont sentis nécessaires et sont devenus hardis. Telle fut Tori- 
gine de la démocratie athénienne. Sparte avait peur de la 
guerre. On peut voir dans Thucydide sa lenteur et' sa répu- 
gnance à entrer en campagne. Elle s'est laissé entraîner mal- 
gré elle dans la guerre du Péloponèse ; mais combien elle a 
fait d'efforts pour s'en retirer 1 C'est que Sparte était forcée 
d'armer ses 67co(j.e(ov6;, ses néodamodes, ses mothaces, ses la- 
coniens et même ses hilotes ; elle savait bien que toute guerre, 
en donnant des armes à ces classes qu'elle opprimait, la met- 
tait en danger de révolution, et qu'il lui faudrait, au retour de 
l'armée, ou subir la loi de ses hilotes, ou trouver moyen de 
les faire massacrer sans bruit*. Les plébéiens calomniaient le 
Sénat de Rome, quand ils lui reprochaient de chercher tou- 
jours de nouvelles guerres. Le Sénat était bien trop habile. 
Il savait ce que ces guerres lui coûtaient de concessions et 
d'échecs au forum. Mais il ne pouvait pas les éviter; car Rome 
était entourée d'ennemis. 

Il est donc hors de doute que la guerre a peu à. peu com- 
blé la distance que l'aristocratie de richesse avait mise entre 
elle et les classes inférieures. Par là il est arrivé bientôt que les 
constitutions se sont trouvées en désaccord avec l'état social et 
qu'il a fallu les modifier. D'ailleurs on doit reconnaître que 

1. Voyez ce que raconte Thucydide, IV, 80. 
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l^out priyilége était nécessairement en contradiction avec le 
principe qui gouvernait alors les hommes. L'intérêt public 
n'était pas un principe qui fût de nature à autoriser et à main- 
l^nir longtemps Finégalité. Il conduisait inévitablement les 
sociétés à la démocratie. 

Gela est si vrai qu'il fallut partout, un peu plus tôt ou un 
peu plus tard, donner à tous les hommes libres des droits po- 
litiques. Dès que la plèbe romaine voulut avoir des comices 
qui lui fussent propres, elle dut y admettre les prolétaires, et 
ne put pas y faire passer la division en classes. La plupart des 
cités virent ainsi se former des assemblées vraiment populai* 
res, et le suffrage universel fut établi. 

Or le droit de suffrage avait alors une valeur incomparable- 
ment plus grande que celle qu'il peut avoir dans les États mo- 
dernes. Par lui le dernier des citoyens mettait la main à toutes 
les affaires, nommait les magistrats, faisait les lois, rendait la 
justice, décidait de la guerre ou de la paix et rédigeait les 
traités d'alliance. 11 suffisait donc de cette extension du droit 
de suffrage pour que le gouvernement fût vraiment démocra- 
tique. 

Il faut faire une dernière remarque. On aurait peut-être 
évité l'avènement de la démocratie, si l'on avait pu fonder ce 
que Thucydide appelle ôxi-^apxia îoovopt.o;, c'est-à-dire le gouver- 
nement pour quelques-uns et la liberté pour tous. Mais les 
Grecs n'avaient pas une idée nette de la liberté ; les droits 
individuels manquèrent toujours chez eux de garanties. Nous 
savons par Thucydide, qui n'est certes pas suspect de trop de 
zèle pour le gouvernement démocratique, que sous la domi- 
nation de l'oligarchie le peuple était en butte à beaucoup de 
vexations, de condamnations arbitraires, d'exécutions violen- 
tes. Nous lisons dans cet historien « qu'il fallait le régime 
démocratique pour que les pauvres eussent un refuge et les 
riches un frein ». Les Grecs n'ont jamais su concilier l'égalité 
civile avec l'inégalité politique. Pour que le pauvre ne fût pas 
lésé dans ses intérêts personnels, il leur a paru nécessaire qu'il 
eût un droit de suffrage, qu'il fût juge dans les tribunaux, et 
qu'il pût être magistrat. SI nous nous rappelons d'ailleuri 
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que, chez les Grecs, FËtat était une puissance absolue, et 
qu'aucun droit individuel ne tenait contre lui, nous compren- 
drons quel immense intérêt il y avait pour chaque homme, 
môme pour le plus humble, à avoir des droits politiques, 
c'est-à-dire à faire partie du gouvernement. Le souveradn 
collectif étant si omnipotent, Thomme ne pouvait être quelque 
chose qu'en étant un membre de ce souverain. Sa sécurité et 
sa dignité tenaient à cela. On voulait posséder les droits po- 
litiques, non pour avoir la vraie liberté, mais pour avoir au 
moins ce qui pouvait en tenir lieu. 



CHAPITRE XI. 



Bèglea du gouTemement d6mocratiqae; ozempla 
de la démocratie athénienne. 



A mesure que les révolutions suivaient leur cours et que 
Ton s'éloignait de l'ancien régime, le gouvernement des hom- 
mes devenait plus difficile. Il y fallait des règles plus minu- 
tieuses, des rouages plus nombreux et plus délicats. C'est ce 
qu'on peut voir par l'exemple du gouvernement d'Athènes. 

Athènes comptait un fort grand nombre de magistrats. En 
premier lieu, elle avait conservé tous ceux de l'époque précé- 
dente, l'archonte qui donnait son nom à l'année et veillait à la 
perpétuité des cultes domestiques, le Roi qui accomplissait les 
sacrifices, le polémarque qui figurait comme chef de l'armée 
et qui jugeait les étrangers, les six thesmothètes qui parais- 
saient rendre la justice et qui en réalité ne faisaient que prési- 
der de grands jurys ; elle avait encore les dix Î6p67coioi qui con- 
sultaient les oracles et faisaient quelques sacrifices, les Tcapdaixoi 
qui accompagnaient l'archonte et le roi dans les cérémonies, 
les dix athlothètes qui restaient quatre ans en exercice pour 
préparer la fête d'Athéné, enfin les prytanes, qui, au nombre 
de cinquante, étaient réunis en permanence pour veiller 
à l'entretien du foyer public et à la continuation des repas sa- 
crés. On voit, par cette liste, qu'Athènes restait fidèle aux 
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traditions de Tancien temps; tant de révolutions n'avaient 
pas encore achevé de détruire ce respect superstitieux. Nul 
n'osait rompre avec Jes vieilles formes de la religion natio- 
nale ; la démocratie continuait le culte institué par les eupa- 
trides. 

Venaient ensuite les magistrats spécialement créés pour la 
démocratie, qui n'étaient pas des prêtres, et qui veillaient 
aux intérêts matériels de la cité. C'étaient d'abord les dix stra- 
tèges qui s'occupaient des affaires de la guerre et de celles de la 
politique ; puis, les dix astynomes qui avaient le soin de la 
police ; les dix agoranomes qui veillaient sur les marchés de 
la ville et du Pirée; les quinze sitophylaques qui avaient les 
yeux sur la vente du blé ; les quinze métronomes qui contrô- 
laient les poids et les mesures; les dix gardes du trésor ; les 
dix receveurs des comptes ; les onze qui étaient chargés de 
l'exécution des sentences. Ajoutez que la plupart de ces ma- 
gistratures étaient répétées dans chacune des tribus et dans 
chacun des dèmes. Le moindre groupe de population, dans 
l'Attique, avait son archonte, son prêtre, son secrétaire, son 
receveur, son chef militaire. On ne pouvait presque pas faire 
un pas dans la ville ou dans la campagne sans rencontrer un 
magistrat. 

Ces fonctions étaient annuelles ; il en résultait qu'il n'était 
presque pas un homme qui ne pût espérer d'en exercer quel- 
qu'une à son tour. Les magistrats-prêtres étaient choisis par 
le sort. Les magistrats qui n'exerçaient que des fonctions d'or- 
dre public étaient élus par le peuple. Toutefois il y avait une 
précaution contre les caprices du sort ou ceux du suffrage 
universel: chaque nouvel élu subissait un examen, soit devant 
le Sénat, soit devant les magistrats sortant de charge, soit 
enfin devant l'Aréopage ; non que l'on demandât des preuves 
de capacité ou de talent; mais on faisait une enquête sur la 
probité de l'homme et sur sa famille ; on exigeait aussi que 
tout magistrat eût un patrimoine en fonds de terre ' . 

1. Dinarque, adv. Demoathenefn^ 71 : toîj; vo|aou; ic^oX^yctv tç orpaTiQ-ffit, tT]v ica^di 
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Il semblerait que ces magistrats, élus par les sufiîrages de 
leurs égaux, nommés seulement pour une année, responsable 
et même révocables, dussent avoir peu 4|' prestige et d*aato* 
rite. Il suffit pourtant de lire Thucydide et Xénophon pour 
s'assurer qu'ils étaient respectés et obéis. Il y a toujours ea 
dans le caractère des anciens, môme des Athéniens, une gran- 
de facilité à se plier à une discipline. C'était peut-être la con- 
séquence des habitudes d'obéissance que le gouvernement 
sacerdotal leur avait données. Ils étaient accoutumés à 
respecter l'État et tous ceux qui, à des degrés divers, le 
représentaient. Il ne leur venait pas à l'esprit de mépriser un 
magistrat parce qu'il était leur élu ; le suffrage était réputé 
une des sources les plus saintes de l'autorité •. 

Au-dessus des magistrats qui n'avaient d'autre charge que 
celle de faire exécuter les lois, il y avait le Sénat. Ce n'était 
qu'un corps délibérant, une sorte de Conseil d'État ; il n'agis- 
sait pas, ne faisait pas les lois, n'exerçait aucune souveraineté. 
On ne voyait aucun inconvénient à ce qu'il fût renouvelé cha- 
que année ; car il n'exigeait de ses membres ni une intelligence 
supérieure ni une grande expérience. 11 était composé des 
cinquante prytanes de chaque tribu, qui exerçaient à tour de 
rôle les fonctions sacrées et délibéraient toute l'année sur les 
intérêts religieux ou politiques de la ville. C'est probablement 
parce que le Sénat n'était à l'origine que la réunion des pry- 
tanes, c'est-à-dire des prêtres annuels du foyer, qu'on avait 
conservé l'usage de le nommer par la voie du sort. Il est 
juste de dire qu'après que le sort avait prononcé, chaque nom 
subissait une épreuve et était écarté, s'il ne paraissait pas suf- 
fisamment honorable*. 

Au-dessus même du Sénat il y avait l'assemblée du peuple. 

■ 1. Ce n'est pas à dire que le magistrat d'Athènes ait été respecté et surtout re- 
douté à l'égal des éphores de Sparte ou des consuls de Rome. Non-seulement tout 
magistrat athénien devait rendre ses comptes à l'expiration de sa charge, mais, dans 
l'année même de sa magistrature, il pouvait être destitué par un vote du peuple 
(Aristote, dans Harpocration, v» «up(« ; Pollux, VIII, 87 ; Démosthène, in 2ïmo- 
theum^ 9). Les exemples d'une pareille destitution sont relativement assez rares. 

2. Eschine, m Ctesiph.^ 2. Démosthène, in Neœram^ 3. Lysias, in P/iikm., 3. 
Harpocration, v» liciXax*»^* 
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C'était le vrai souverain. Mais de même que dans les monar- 
chies bien constituées le monarque s'entoure de précautions 
contre ses propres capj^ices et ses erreurs, la démocratie avait 
aussi des règles invariables auxquelles elle se soumettait. 
L'assemblée était convoquée par les prytanes ou les stra- 
tèges. Elle se tenait dans une enceinte consacrée par la 
religion; dès le matin, les prêtres avaient fait le tour du Pnyx 
en immolant des victimes et en appelant la protection des 
dieux. Le peuple était assis sur des bancs de pierre. Sur une 
sorte d'estrade élevée se tenaient les prytanes ou les proèdres 
qui présidaient l'assemblée. Quand tout le monde était assis, un 
prêtre (x^ipuÇ) élevait la voix : a Gardez le silence, disait-il, le 
silence religieux (eûcpYjjjiCa) ; priez les dieux et les déesses (et ici il 
nommait les principales divinités du pays), afin que tout se passe 
au mieux dans cette assemblée pour le plus grand avantage 
^ d'Athènes et la félicité des citoyens. » Puis le peuple, ou 
quelqu'un en son nom, répondait : « Nous invoquons les dieux 
pour qu'ils protègent la cité. Puisse l'avis du plus sage pré- 
valoir I Soit maudit celui qui nous donnerait de mauvais con- 
seils, qui prétendrait changer les décrets et les lois, ou qui 
révélerait nos secrets à l'ennemi • l » 

Ensuite le héraut, sur Tordre des présidents, disait de quel 
sujet l'assemblée devait s'occuper. Ce qui était présenté au 
peuple devait avoir été déjà discuté et étudié par le Sénat. Le 
peuple n'avait pas ce qu'on appelle en langage moderne l'ini- 
tiative ; le Sénat lui apportait un projet de décret ; il pouvait 
le rejeter ou l'admettre, mais il n'avait pas à délibérer sur 
autre chose. 

Quand le héraut avait donné lecture du projet de décret, la 
discussion était ouverte. Le héraut disait : « Qui veut prendre 
la parole? » Les orateurs montaient à la tribune, par rang 
d'âge. Tout homme pouvait parler, sans distinction de fortune 

1. Eschine, in Timarch,^ 23; in Ctesiph.^ 2-6. Dinarque, in Aristogit.j 14 : 5 

vo|Aoç xcXiûci t&Çd{ji.(vov t6v «-i^çuxa jut' eù«if||t(«( noX^fJç, oStaç ujtTv th pou^eotffOai ^{^o- 
va». Démosthène, ic. icapaicp«(T6., 70 : -cairO' ô'icep înnZv xa6' éxttffiriiv tîjv IxxlïjaCav tu^t- 

tai ô xii^vl #ô|Av «poomaTiA^vGu Cf. Aristophane, The8moph.y 295-350. Pollux, VUI, 
104. 
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ni de profession, mais à la condition qu'il eût prouvé qu^il 
jouissait des droits politiques, qu'il n'était pas débiteur de 
rÉtat, que ses mœurs étaient pures, qu'il était marié en légi- 
time mariage, qu'il possédait un fonds de terre dans PAttique, 
qu'il avait rempli tous ses devoirs envers ses parents, qu'il 
avait fait toutes les expéditions militaires pour lesquelles il 
avait été commandé, et qu'il n'avait jeté son bouclier dans au- 
cun combat • . 

Ces précautions une fois prises contre l'éloquence, le peuple 
s'abandonnait ensuite k elle tout entier. Les Athéniens, com- 
me dit Thucydide, ne croyaient pas que la parole nuisit à l'ac- 
tion. Ils sentaient, au contraire, le besoin d'être éclairés. La 
politique n'était plus, comme dans le régime précédent, une 
affaire de tradition et de foi. Il fallait réfléchir et peser les 
raisons. La discussion était nécessaire; car toute question 
était plus ou moins obscure, et la parole seule pouvait mettre 
la vérité en lumière. Le peuple athénien voulait que chaque 
affaire lui fût présentée sous toutes ses faces différentes et 
qu'on lui montrât clairement le pour et le contre. 11 tenait 
fort à ses orateurs ; on dit qu'il les rétribuait en argent pour 
chaque discours prononcé à la tribune'. Il faisait mieux enco- 
re : il les écoutait; car il ne faut pas se figurer une foule tur- 
bulente et tapageuse. L'attitude du peuple était plutôt le 
contraire; le poète comique le représente écoutant bouche 
béante, immobile sur ses bancs de pierre*. Les historiens et 
les orateurs nous décrivent fréquemment ces réunions popu- 
laires; nous ne voyons presque jamais qu'un orateur soit 
interrompu; que ce soit Périclès ou Cléon, Eschine ou Démos- 
thène, le peuple est attentif; qu'on le flatte ou qu'on le gour- 
mande, il écoute. Il laisse exprimer les opinions les plus oppo- 
sées, avec une louable patience. Quelquefois des murmures ; 



1. Ao«t|ftci9(« ^Ti^wv. Eschine, in Tifnarehum^ 27-33. Dinarque, in Demoèthe- 
nem^ 71. 

2. C*e8t da moins ce que fait entendre Aristophane, Gvépes, 691, fi^u xh ny^- 
Yo^tvbv, l^axii/.v. Le SCholiaste ajoute : (>.&i«,6avov oî ^i^xe^tç ^^a^|A^v 9t« vw^^ô^om 

8. Aristophane, Chevaliers^ 1119. 
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jamais de cris ni de huées. L'orateur, quoi qu'il dise, peut 
toujours arriver au bout de son discours. 

A Sparte l'éloquence n'est guère connue. C'est que les 
principes du gouvernement ne sont pas les mêmes. L'aris- 
tocratie gouverne encore, et elle a des traditions fixes qui la 
dispensent de débattre longuement le pour et le contre de 
chaque sujet. A Athènes le peuple veut être instruit; il ne se 
décide qu'après un débat contradictoire ; il n'agit qu'autant 
qu'il est convaincu ou qu'il croit l'être. Pour mettre en branle 
le suffrage universel, il faut la parole ; l'éloquence est le res- 
sort du gouvernement démocratique. Aussi les orateurs 
prennent-ils de bonne heure le titre de démagogi^es, c'est-à- 
dire de conducteurs de la cité ; ce sont eux, en effet, qui la 
font agir et qui déterminent toutes ses résolutions. 

On avait prévu le cas où un orateur ferait une proposition 
contraire aux lois existantes. Athènes avait des magistrats 
spéciaux, qu'elle appelait les gardiens des lois. Au nombre 
de sept, ils surveillaient l'assemblée, assis sur des sièges éle- 
vés, et semblaient représenter la loi, qui est au-dessus du 
peuple même. S'ils voyaient qu'une loi était attaquée, ils arrê- 
taient l'orateur au milieu de son discours et ordonnaient la 
dissolution immédiate de l'assemblée. Le peuple se séparait, 
sans avoir le droit d'aller aux suffrages*. 

Il y avait une loi, peu applicable, à la vérité, qui punissait 
tout orateur convaincu d'avoir donné un mauvais conseil au 
peuple. Il y en avait une autre qui interdisait l'accès de la 
tribune à tout orateur qui avait conseillé trois fois des résolu- 
tions contraires aux lois existantes^. 

Athènes savait très-bien que la démocratie ne peut se soutenir 
que par le respect des lois. Le soin de rechercher les change- 
ments qu'il pouvait être utile d'apporter dans la législation 
appartenait spécialement aux thesmothètes. Leurs propositions 
étaient présentées au Sénat, qui avait le droit de les rejeter, 
mais non pas de les convertir en lois. En cas d'approbation, 

1. Pollux, VIII, 94. Philochore, Fragm., coll. Didot, p. 4»7. 

2. Alhcnie, X, 73. Pollux, VIII, 52. Voy. G. Perrot, HUt. du droit publie d^A- 
thcneSf chap. ii. 
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le Sénat convoquait l'assemblée et lui faisait part du projet 
des thesmothètes. Mais le peuple ne devait rien résoudre 
immédiatement', il renvoyait la discussion à un autre jour, et 
en attendant il désignait cinq orateurs qui devaient avoir pour 
mission spéciale de défendre l'ancienne loi et de faire ressortir 
les inconvénients de l'innovation proposée. Au jour fixé, le 
peuple se réunissait de nouveau, et écoutait d^abord les orateurs 
chargés de la défense des lois anciennes, puis ceux qui ap- 
puyaient les nouvelles. Les discours entendus, le peuple ne se 
prononçait pas encore. 11 se contentait de nommer une com- 
mission, fort nombreuse, mais composée exclusivement 
d'hommes qui eussent exercé les fonctions de juge. Cette 
commission reprenait Texamen de l'affaire, entendait de nou- 
veau les orateurs, discutait et délibérait. Si elle rejetait la loi 
proposée, son jugement était sans appel. Si elle l'approuvait, 
elle réunissait encore le peuple, qui, pour cette troisième fois, 
devait enfin voter, et dont les suffrages faisaient de la propo- 
sition une loi*. 

Malgré tant de prudence, il se pouvait encore qu'une propo- 
sition injuste ou funeste fût adoptée. Mais la loi nouvelle 
portait à jamais le nom de son auteur, qui pouvait plus tard 
être poursuivi en justice et puni. Le peuple, en vrai souverain, 
était réputé impeccable*, mais chaque orateur restait toujours 
responsable du conseil qu'il avait donné*. 

Telles étaient les règles auxquelles la démocratie obéissait. 
Il ne faudrait pas conclure de là qu'elle ne commît jamais de 
fautes. Quelle que soit la forme de gouvernement, monarchie, 
aristocratie, démocratie, il y a des jours où c'est la raison qui 
gouverne, et d'autres où c'est la passion. Aucune constitution 
ne supprima jamais les faiblesses et les vices de la nature 
humaine. Plus les règles sont minutieuses, plus elles accusent 
que la direction de la société est difficile et pleine de périls. La 
démocratie ne pouvait durer qu'à force de prudence. 

1. Voyez sûr ces points de la constitution athénienne les deux discours de Dé- 
mosthène, contre Leptine et contre Timocrate ; Eschine, in Cteêiphontûfnf 3S-40 ; 
Andocide, de Mysteriis, 83-84 ; Polluz, VIII, lOl. ^ 

3. Thucydide, III, 43. Démosthène, in TimocroUen^ 
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On est étonné aussi de toat le travail que cette démocratie 
exigeait des hommes. C'était un gouvernement fort laborieux. 
Toyez à quoi se passe la vie d'un Athénien. Un jour, il est 
appelé à l'assemblée de son dème et il a à délibérer sur les 
intérêts religieux ou ûnanciers de cette petite association. Un 
autre jour, il est convoqué à rassemblée de sa tribu ; il s'agit 
de régler une fête religieuse, ou d'examiner des dépenses, ou 
de faire des décrets, ou de nommer des chefs et des juges. 
Trois fois par mois régulièrement il faut qu'il assiste à l'assem- 
blée générale du peuple ; il n'a pas le droit d'y manquer. Or, 
la séance est longue ; il n'y va pas seulement pour voter: venu 
dès le matin, il faut qu'il reste jusqu'à une heure avancée du 
jour à écouter des orateurs. Il ne peut voter qu'autant qu'il a 
été présent dès l'ouverture de la séance et qu'il a entendu tous 
les discours. Ge vote est pour lui une affaire des plus sérieuses ; 
tantôt il s'agit de nommer ses chefs politiques et militaires, 
c'est-à-dire ceux à qui son intérêt et sa vie vont être confiés 
pour un an -, tantôt c'est un impôt à établir ou une loi à changer; 
tantôt c'est sur la guerre qu'il doit voter, sachant bien qu'il 
aura à donner son sang ou celui d'un fils. Les intérêts indivi- 
duels sont unis inséparablement à l'intérêt de l'État. L'homme 
ne peut être ni indifférent ni léger. S'il se trompe, il sait qu'il 
en portera bientôt la peine, et que dans chaque vote il engage 
sa fortune et sa vie. Le jour où la malheureuse expédition de 
Sicile fut décidée, il n'était pas un citoyen qui ne sût qu'un 
des siens en ferait partie et qui ne dût appliquer toute l'atten- 
tion de son esprit à mettre en balance ce qu'une telle guerre 
offrait d'avantages et ce qu'elle présentait de dangers. Il im- 
portait grandement de réfléchir et de s'éclairer. Car un échec 
de la patrie était pour chaque citoyen une diminution de sa 
dignité personnelle, de sa sécurité et de sa richesse. 

Le devoir du citoyen ne se bornait pas à voter. Quand son 
tour venait, il devait être magistrat dans son dème ou dans 
sa tribu. Une année sur deux en moyenne*, il était héliaste, 



1. On croit qu'il y a1%it 6000 héliastes sur environ 18 000 citoyens; mais il faut 
retrancher de ce dernier chiffre tous ceux qui n'avaient pas trente ans, les malades, 
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c'est-à-dire juge, et il passait toute cette année-là dans les 
tribunaux, occupé à écouter les plaideurs et à appliquer les 
lois. D n'y avait guère de citoyen qui ne fût appelé deux fois 
dans sa vie à faire partie du Sénat des Cinq cents; alors, 
pendant une année, il siégeait chaque jour, du matin au 
soir, recevant les dépositions des magistrats, leur faisant 
rendre leurs comptes, répondant aux ambassadeurs étran- 
gers, rédigeant les instructions des ambassadeurs athéniens, 
examinant toutes les affaires qui devaient être souniises au 
peuple et préparant tous les décrets. Enfin il pouvait être 
magistrat de la cité, archonte, stratège, astynome, si le sort 
ou le suffrage le désignait. On voit que c'était une lourde 
charge que d'être citoyen d'un État démocratique, qu'il y 
avait là de quoi occuper presque toute l'existence, et qu'il 
restait bien peu de temps pour les travaux personnels et la vie 
domestique. Aussi Aristote disait-il très-justement que l'homme 
qui avait besoin de travailler pour vivre ne pouvait pas être 
citoyen. Telles étaient les exigences de la démocratie. Le i 
citoyen, comme le fonctionnaire public de nos jours, se devait J 
tout entier à l'Etat. Il lui donnait son sang dans la guerre, 
son temps pendant la paix. Il n'était pas libre de laisser de 
côté les affaires publiques pour s'occuper avec plus de soin des 
siennes. C'étaient plutôt les siennes qu'il devait négliger pour 
travailler au profit de la cité. Les hommes passaient leur vie 
à se gouverner. La démocratie ne pouvait durer que sous la 
condition du travail incessant de tous ses citoyens. Pour peu 
que le zèle se ralentît, elle devait périr ou se corrompre. 



les absents, les hommes qui faisaient campa^e, ceux qui étaient frappés d'atimie, 
ceux enfln qui étaient manifestement incapables de juger. 
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CHAPITRE XIL 

XUclies et pauvres ; la démooratie périt ; les tsrrans populalk^s. 

Lorsque la série des révolutions eut amené l'égalité entre 
les hommes et qu'il n'y eut plualieu de se combattre pour des 
principes et des droits, les hommes se firent la guerre pour 
des intérêts. Cette période nouvelle de l'histoire des cités ne 
commença pas pour toutes en même temps. Dans les unes elle 
suivit de trè&-près rétablissement de la démocratie; dans les 
autres elle ne parut qu'après plusieurs générations qui avaient 
su se gouverner avec calme. Mais toutes les cités, tôt ou tard, 
sont tombées dans ces déplorables luttes. 

A mesure que l'on s'était éloigné de l'ancien régime, il s'était 
formé une classe pauvre. Auparavant, lorsque chaque homme 
faisait partie d'une gens et avait son maître, la misère était 
presque inconnue. L'homme était nourri par son chef; celui à 
qui il donnait son obéissance lui devait en retour de subvenir 
à tous ses besoins. Mais les révolutions, qui avaient dissous le 
Y^voç , avaient aussi changé les conditions de la vie humaine. 
Le jour où l'homme s'était affranchi des liens de la clientèle, 
il avait vu se dresser devant lui les nécessités et les difficultés 
de l'existence. La vie était devenue plus indépendante, mais 
aussi plus laborieuse et sujette à plus d'accidents. Chacun 
avait eu désormais le soin de son bien-être, chacun sa jouis- 
sance et sa tâche. L'un s'était enrichi par son activité ou sa 
bonne fortune, l'autre était resté pauvre. L'inégalité de 
richesse est inévitable dans toute société qui ne veut pas rester 
dans l'état patriarcal ou dans l'état de tribu. 

La démocratie ne supprima pas la misère ; elle la rendit, 
au contraire, plus sensible. L'égalité des droits politiques fit 
ressortir encore davantage l'inégalité des conditions. 

Comme il n'y avait aucune autorité qui s'élevât au-dessus 
des riches et des pauvres à la fois, et qui pût les contraindre 
à rester en paix, il eût été à souhaiter que les principes éco- 
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nomiques et les conditions du travail fussent tels que les deux 
classes fussent forcées de vivre en bonne intelligence. Il eût 
fallu, par exemple, qu'elles eussent besoin Tune de l'autre, 
que le riche ne pût s'enrichir qu'en demandant au pauvre son 
travail, et que le pauvre trouvât les moyens de vivre en 
donnant son travail au riche. Alors l'inégalité des fortunes 
eût stimulé l'activité et l'intelligence de l'homme ; elle n'eût 
pas enfanté la corruption et la guerre civile. 

Mais beaucoup de cités manquaient absolument d'industrie 
et de commerce : elles n'avaient donc pas la ressource d'aug- 
menter la somme de la richesse publique, afin d'en donner 
quelque part au pauvre sans dépouiller personne. Là où il y 
avait du commerce, presque tous les bénéfices en étaient pour 
les riches, par suite du prix exagéré de l'argent. S'il y avait 
de l'industrie, les travailleurs étaient, pour la plupart, des 
esclaves. On sait que le riche d'Athènes ou de Rome avait 
dans sa maison des ateliers de tisserands, de ciseleurs, d'ar- 
muriers, tous esclaves. Même les professions libérales étaient 
à peu près fermées au citoyen. Le médecin était souvent un 
esclave qui guérissait les malades au profit de son maître. 
Les commis de banque, beaucoup d'architectes, les construc- 
teurs de navires, les bas fonctionnaires de l'État, étaient des 
esclaves. L'esclavage était un fléau dont la société libre souf- 
frait elle-même. Le citoyen trouvait peu d'emplois, peu de 
travail. Le manque d'occupation le rendait bientôt paresseux. 
Gomme il ne voyait travailler que les esclaves, il méprisait le 
travail. Ainsi les habitudes économiques, les dispositions mo- 
rales, les préjugés, tout se réunissait pour empêcher le pauvre 
de sortir de sa misère et de vivre honnêtement. La richesse et 
la pauvreté n'étaient pas constituées de manière à pouvoir vivre 
en paix. 

Le pauvre avait l'égalité des droits. Mais assurément ses 
souffrances journalières lui faisaient penser que l'égalité des 
fortunes eût été bien préférable. Or il ne fut pas longtemps 
sans s'apercevoir que l'égalité qu'il avait pouvait lui servir à 
acquérir celle qu'il n'avait pas, et que, maître des suffrages, 
il pouvait devenir maître de la richesse. 
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Il commença par vouloir vivre de son droit de suffrage. Il 
se fît payer pour assister à l'assemblée, ou pour juger dans 
les tribunaux *. Si la cité n'était pas assez riche pour subvenir 
à de telles dépenses, le pauvre avait d'autres ressources. Il 
vendait son vote, et comme les occasions de voter étaient fré- 
quentes, il pouvait vivre. A Rome, ce trafic se faisait régu- 
lièrement et au grand jour-, à Athènes, on se cachait mieux. 
A Rome, où le pauvre n'entrait pas dans les tribunaux, il se 
vendait comme témoin; à Athènes, comme juge. Tout cela 
ne tirait pas le pauvre de sa misère et le jetait dans la dégra- 
dation. 

Ces expédients ne suffisant pas, le pauvre usa de moyens 
plus énergiques. Il organisa une guerre en règle contre la 
richesse. Cette guerre fut d'abord déguisée sous des formes 
légales; on chargea les riches de toutes les dépenses publiques, 
on les accabla d'impôts, on leur fit construire des trirèmes, 
on voulut qu'ils donnassent des fêtes au peuple*. Puis on 
multiplia les amendes dans les jugements ; on prononça la 
confiscation des biens pour les fautes les plus légères. Peut- 
on dire combien d'hommes furent condamnés à l'exil par la 
seule raison qu'ils étaient riches? La fortune de l'exilé allait 
au trésor public, d'où elle s'écoulait ensuite, sous forme de 
triobole, pour être partagée entre les pauvres. Mais tout cela 
ne suffisait pas encore : car le nombre des pauvres augmentait 
toujours. Les pauvres en vinrent alors, dans beaucoup de 
villes, à user de leur droit de suffrage pour décréter soit une 
abolition de dettes, soit une confiscation en masse et un bou- 
leversement général. 

Dans les époques précédentes on avait respecté le droit de 
propriété, parce qu'il avait pour fondement une croyance 
religieuse. Tant que chaque patrimoine avait été attaché à un 

1. Mifjftbç limX«|9iaffTt«%ç, Aristophane, Eccles., 280 et suiv. — MtffObç Jixourcixbç, 
Aristote, Polit., II, 9, 3; Aristophane, Chevcdiers, 51, 255; Guêpes^ 682. 

2. Xénophon, i20«|7. Alh., I, 13 : Xù^foSm^* ot nXoûinot, x^P^T*^'^''^ ^' ^ ^^|aoc* 

yCixa.1' 'AÇiol ouv i^yû^iov Xa(i,6&vuv i ^iI(fcoc «al ^Juv xai\ t^^x'^v «a\ J9pû|iiivo(, tva 
«utéf tt iffu K«^ «t n^oufftot icviùnt^9i flftvvxai. Cf. Aristophane, Chevcâiers^ t. 293 
suiv. 
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culte et avait été réputé inséparable des dieux domestiques 
d'une famille, nul n'avait pensé qu'on eût le droit de dépouiller 
un homme de son champ. Mais à Tépoque où les révolutions 
nous ont conduits, ces vieilles croyances sont abandonnées et 
la religion de la propriété a disparu. La richesse n'est plus un 
terrain sacré et inviolable. Elle ne paraît plus un don des 1 
dieux, mais un don du hasard. On a le désir de s'en emparer, 
en dépouillant celui qui la possède ; et ce désir, qui autrefois 
eût paru une impiété, commence à paraître légitime. On ne 
voit plus le principe supérieur qui consacre le droit de pro- 
priété; chacun ne sent que son propre besoin et mesure sur 
lui son droit. 

Nous avons déjà dit que la cité, surtout chez les Grecs, avait 
un pouvoir sans limites, que la liberté était inconnue, et que 
le droit individuel n'était rien vis-à-vis de la volonté de TÉtat. | 
Il résultait de là que la majorité des suffrages pouvait décréter 1 
la confiscation des biens des riches, et que les Grecs ne ! 
voyaient en cela ni illégalité ni injustice. Ce que l'État avait { 
prononcé était le droit. Cette absence de liberté indivi- 
duelle a été une cause de malheurs et de désordres pour la 
Grèce. Rome, qui respectait un peu plus le droit de l'homme, ; 
a aussi moins souffert. 

Plutarque raconte qu'à Mégare, après une insurrection, on 
décréta que les dettes seraient abolies, et que les créanciers, 
outre la perte du capital, seraient tenus de rembourser les 
intérêts déjà payés *. 

«A Mégare, comme dans d'autres villes, dit Aristote*, le 
parti populaire, s'étant emparé du pouvoir, commença par 
prononcer la confiscation des biens contre quelques familles 
riches. Mais une fois dans cette voie, il ne lui fut pas possible 
de s'arrêter. Il fallut faire chaque jour quelque nouvelle victime; 
et à la fin le nombre des riches qu'on dépouilla et qu'on exila 
devint si grand, qu'ils formèrent une armée. » 

En 412, c( le peuple de Samos fit périr deux cents de ses 



1. Plularque, Quctil. greeq., 18. 

2. Arislole, PolUiquey V, 4, 3. 
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adversaires, en exila quatre cents autres, et se partagea leurs 
terres et leurs maisons* ». 

A Syracuse, le peuple fut à peine délivré du tyran Denys 
que dès la première assemblée il décréta le partage des 
terres*. 

Dans cette période de Thistoire grecque, toutes les fois que 
nous voyons une guerre civile, les riches sont dans un parti 
et les pauvres dans Tautre. Les pauvres veulent s'emparer de 
la richesse, les riches veulent la conserver ou la reprendre, 
c Dans toute guerre civile, dit un historien grec, il s'agit de 
déplacer les fortunes*. » Tout démagogue faisait comme ce 
Molpagoras de Gios, qui livrait à la multitude ceux qui possé- 
daient de Targent, massacrait les uns, exilait les autres, et 
distribuait leurs biens entre les pauvres. A Messène, dès que 
le parti populaire prit le dessus, il exila les riches et partagea 
leurs terres ^ 

Les classes élevées n'ont jamais eu chez les anciens assez 
d'intelligence ni assez d'habileté pour tourner les pauvres vers 
le travail et les aider à sortir honorablement de la misère et 
de la corruption. Quelques hommes de cœur l'ont essayé-, ils 
n'y ont pas réussi. Il résultait de là que les cités flottaient 
toujours entre deux révolutions, l'une qui dépouillait les 
riches, l'autre qui les remettait en possession de leur fortune. 
Cela dura depuis la guerre du Péloponèse jusqu'à la conquête 
de la Grèce par les Romains. 

Dans chaque cité, le riche et le pauvre étaient deux ennemis 
qui vivaient à côté l'un de l'autre, l'un convoitant la richesse, 
l'autre voyant sa richesse convoitée. Entre eux nulle relation, 
nul service, nul travail qui les unît. Le pauvre ne pouvait 
acquérir la richesse qu'en dépouillant le riche. Le riche ne 
pouvait défendre son bien que par une extrême habileté ou 
par la force. Ils se regardaient d'un œil haineux. C'était dans 
chaque ville une double conspiration : les pauvres conspiraient 

1. Thucydide, VIII, 21. 

2. Plutarqne, Dion^ 37, 48. 

3. Polybe, XV, 21, S : îva Jioci^Svisi •«&« &U^X»v oMnq. 

4. Polybe, VII, 10, éd. Didot. 
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par cupidité, les riches par peur. Aristote dit que les rîch( 
prononçaient entre eux ce serment : c Je jure d'être toujoui 
Fennemi du peuple, et de lui faire tout le mal que j 
pourrai *. 

Il n'est pas possible de dire lequel des deux partis commi 
le plus de cruautés et de crimes. Les haines effaçaient dans 1 
cœur tout sentiment d'humanité, a 11 y eut à Milet une guerr 
entre les riches et les pauvres. Ceux-ci eurent d'abord 1 
dessus et forcèrent les riches à s'enfuir de la ville. Mais en 
suite, regrettant de n'avoir pu les égorger, ils prirent leun 
enfants, les rassemblèrent dans des granges et les firent broyei 
sous les pieds des bœufs. Les riches rentrèrent ensuite dans 
la ville et redevinrent les maîtres. Ils prirent, à leur tour, les 
enfants des pauvres, les enduisirent de poix et les brûlèrenl 
tout vifs*, j 

Que devenait alors la démocratie? Elle n'était pas précisé- 
ment responsable de ces excès et de ces crimes, mais elle en 
était atteinte la première. Il n'y avait plus de règles; or, la 
démocratie ne peut vivre qu'au milieu des règles les plus 
strictes et les mieux observées. On ne voyait plus de vrais 
gouvernements,^ mais des factions au pouvoir. Le magistrat 

1. Aristote, Politique^ V, 7, 19. Plutarque, Lyscmdre, 19. 

2. Héraclide de Pont, dans Athénée, XII, 26. — Il est assez d'usage d'accuser 
la démocratie athénienne d'avoir donné à la Grèce l'exemple de ces excès et de et» 
bouleversements. Athènes est, au contraire, presquela seule cité grecque à nous 
connue qui n'ait pas vu dans ses murs cette guerre atroce entre les riches elles pau- 
vres. Ce peuple intelligent et sage avait compris, dès le jour où la série des révolutioDS 
avait commencé, que l'on marchait vers un terme où il n'y aurait que le travail qé 
pût sauver la société. Elle l'avait donc encouragé et rendu honorable. Solon avait 
prescrit que tout homme qui n'aurait pas un travail fût privé des droits politiques.' 
Périclès avait voulu qu'aucun esclave ne mit la main à la construction des grandi' 
monuments qu'il élevait, et il avait réservé tout ce travail aux hommes libres. Ll! 
propriété était d'ailleurs tellement divisée qu'à la fin du cinquième siècle oi. 
comptait dans le petit territoire de l'Attique plus de dix mille citoyens qui étaieati 
propriétaires fonciers contre cinq mille seulement qui ne l'étaient pas (Denysd'Ha*! 
lie, de Lyaiùy 32). Aussi Athènes, vivant sous un régime économique un peu meif*i 
leur que celui des autres cités, fut-elle moins troublée que le reste de la Grèce. U | 
guerre des pauvres contre les riches y exista comme ailleurs, mais elle y fut moins | 
violente et n'engendra pas d'aussi graves désordres; elle se borna à uu système 
d'impôts et de liturgies qui ruina la classe riche, à un système judiciaire qui II 
flt trembler et l'écrasa, mais du moins elle n'alla jamais jusqu'à l'abolitioa d«| 
dettes et au partage des terres. i 
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n'exerçait plus rautoritô au profit de la paix et de la loi, mais 
au profit des intérêts et des convoitises d'un parti. Le com- 
mandement n'avait plus ni titres légitimes ni caractère sacré; 
robéissance n'avait plus rien de volontaire; toujours con- 
trainte, elle se promettait toujours une revanche. La cité 
n'était plus, comme dit Platon, qu'un assemblage d'hommes 
dont une partie était maîtresse et l'autre esclave. On disait 
du gouvernement qu'il était aristocratique quand les riches 
étaient au pouvoir, démocratique quand c'étaient les pauvres. 
En réalité, la vraie démocratie n'existait plus. 

A partir du jour où les besoins et les intérêts matériels 
avaient fait irruption en elle, elle s'était altérée et corrompue. 
La démocratie, avec les riches au pouvoir, était devenue une 
oligarchie violente; la démocratie des pauvres était devenue la 
tyrannie. Du cinquième au deuxième siècle avant notre ère, nous 
voyons dans toutes les cités de la Grèce et de l'Italie, Rome 
encore exceptée, que les formes républicaines sont mises en 
péril et qu'elles sont devenues odieuses à un parti. Or, on 
peut distinguer clairement qui sont ceux qui veulent les dé- 
truire, et qui sont ceux qui les voudraient conserver. Les 
riches, plus éclairés et plus fiers, restent fidèles au régime 
républicain, pendant que les pauvres, pour qui les droits 
politiques ont moins de prix, se donnent volontiers pour chef 
un tyran. Quand cette classe pauvre, après plusieurs guerres 
civiles, reconnut que ses victoires ne servaient de rien, que le 
parti contraire revenait toujours au pouvoir, et qu'après de 
longues alternatives de confiscations et de restitutions la 
lutte était toujours à recommencer, elle imagina d'établir un 
régime monarchique qui fût conforme à ses intérêts, et qui, 
en comprimant à jamais le parti contraire, lui assurât pour 
l'avenir les bénéfices de sa victoire. C'est pour cela qu'elle créa 
des tyrans. 

A partir de ce moment, les partis changèrent de nom : on ne 
fut plus aristocrate ou démocrate ; on combattit pour la liberté, 
ou on combattit pour la tyrannie. Sous ces deux mots, 
c'étaient encore la richesse et la pauvreté qui se faisaient la 
guerre. Liberté signifiait le gouvernement où les riches avaient 
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le dessus et défendaient leur fortune; tyrannie indiquait 
exactement le contraire. 

C'est un fait général et presque sans exception dans This- 
toire de la Grèce et de l'Italie, que les tyrans sortent du parti 
populaire et ont pour ennemi le parti aristocratique. « Le 
tyran, dit Aristote, n'a pour mission que de protéger le peuple 
contre les riches; il a toujours commencé par être un déma- 
gogue, et il est de Tessence de la tyrannie de combattre l'aris- 
tocratie. » — a Le moyen d'arriver à la tyrannie, dit-il encore, 
c'est de gagner la confiance de la foule; or, on gagne sa con- 
fiance en se déclarant Tennemi des riches. Ainsi firent 
Pisistrate à Athènes, Théagène à Mégare, Denys à Syra- 
cuse*. » 

Le tyran fait toujours la guerre aux riches. A Mégare, 
Théagène surprend dans la campagne les troupeaux des riches 
et les égorge. A Gumes, Aristodème abolit les dettes et enlève 
les terres aux riches pour les donner aux pauvres. Ainsi font 
Nicoclès à Sicyone, Aristomaque à Argos. Tous ces tyrans 
nous sont représentés par les écrivains comme très- cruels-, il j 
n'est pas probable qu'ils le fussent tous par nature; mais ils 
Tétaient par la nécessité pressante où ils se trouvaient de , 
donner des terres ou de l'argent aux pauvres. Ils ne pouvaient 
se maintenir au pouvoir qu'autant qu'ils satisfaisaient les con- 
voitises de la foule et qu'ils entretenaient ses passions. 

Le tyran de ces cités grecques est un personnage dont rien 
aujourd'hui ne peut nous donner une idée. C'est un homme 
qui vit au milieu de ses sujets, sans intermédiaire et sans , 
ministres, et qui les frappe directement. Il n'est pas dans cette 
position élevée et indépendante où est le souverain d'un grand 
État. Il a toutes les petites passions de l'homme privé : il n'est 
pas insensible aux profits d'une confiscation ; il est accessible i 
à la colère et au désir de la vengeance personnelle ; il a peur; i 
il sait qu'il a des ennemis tout près de lui et que Popinioa 
publique approuve l'assassinat, quand c'est un tyran q\à\ 
est frappé. On devine ce que peut être le gouvernemeQtJ 

1. Aristote, PoiiHque, V, 8, 2-3; V, 4, 1. 
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d^un tel homme. Sauf deux ou trois honorables exceptions, 
les tyrans qui se sont élevés dans toutes les yilles 
grecques au quatrième et au troisième siècle n'ont régné 
qu'en flattant ce qu'il y avait de plus mauvais dans la 
foule et en abattant violemment tout ce qui était supérieur 
par la naissance, la richesse ou le mérite. Leur pouvoir était 
illimité; les Grecs purentreconnaître combien le gouvernement 
républicain, lorsqu'il ne professe pag un grand respect pour 
les droits individuels, se change facilement en despotisme. Les 
anciens avaient donné un tel pouvoir à l'État, que le jour où 
un tyran prenait en mains cette omnipotence, les hommes 
n'avaient plus aucune garantie contre lui, et qu'il était légale- 
ment le maître de leur vie et de leur fortune. 



CHAPITRE Xm. 
BèvoItitioiiB d« Sparte. 

Il ne faut pas croire que Sparte ait vécu dix siècles sans 
voir de révolutions. Thucydide nous dit, au contraire, «qu'elle 
fut travaillée par les dissensions plus qu'aucune autre cité 
grecque* ». L'histoire de ces querelles intérieures nous est, à 
la vérité, peu connue, mais cela vient de ce que le gouvernement 
de Sparte avait pour règle et pour habitude de s'entourer du 
plus profond mystère*. La plupart des luttes qui l'agitèrent 
ont été cachées et mises en oubli; nous en savons du moins 
assez pour pouvoir dire que, si l'histoire de Sparte diffère 
sensiblement de celle des autres villes, elle n*en a pas moins 
traversé la même série de révolutions. 

Les Doriens étaient déjà formés en corps de peuple lorsqu'ils 
envahirent le Péloponèse. Quelle cause les avait fait sortir de 
leur pays? Était-ce l'invasion d'un peuple étranger, était-ce 
une révolution intérieure? on l'ignore. Ce qui paraît certain, 

1. Thucydide,!, 18. 

2. Idem, V, 68. 
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c'est qu'à ce moment de l'existence du peuple dorien l'ancien 
régime de la gens avait déjà disparu. On ne distingue plus 
chez lui cette antique organisation de la famille ; on ne trouve 
plus de traces du régime patriarcal, plus de vestiges de noblesse 
religieuse ni de clientèle héréditaire-, on ne voit que des guer- 
riers égaux sous un roi. Il est donc probable qu'une première 
révolution sociale s'était déjà accomplie, soit dans la Doride, 
soit sur la route qui conduisit ce peuple jusqu'à Sparte. Si 
Ton compare la société dorienne du neuvième siècle avec la 
société ionnienne de la même époque, on s'aperçoit que la 
première était beaucoup plus avancée que l'autre dans la série 
des changements. La race ionienne est entrée plus tard dans 
la route des révolutions ; il est vrai qu'elle l'a parcourue plus 
vite. 

Si les Doriens, à leur arrivée à Sparte, n'avaient plus le 
régime de la gens, ils n'avaient pas pu s'en détacher encore 
si complètement qu'ils n'en eussent gardé quelques institutions, 
par exemple, l'indivision et l'inaliénabilité du patrimoine. Ces 
institutions ne tardèrent pas à rétablir dans la société Spar- 
tiate une aristocratie. 

Toutes les traditions nous montrent qu'à l'époque où parut 
Lycurgue, il y avait deux classes parmi les Spartiates, et 
qu'elles étaient en lutte*. La royauté avait une tendance na- 
turelle à prendre parti pour la classe inférieure. Lycurgue, 
qui n'était pas roi, a se mit à la tête des meilleurs », força 
le roi à prêter un serment qui amoindrissait son pouvoir, 
institua un sénat oligarchique, et fit enfin que, suivant l'ex- 
pression d'Aristote, la tyrannie fut changée en aristocratie ^ 

Les déclamations de quelques anciens et de beaucoup de 
modernes sur la sagesse des institutions de Sparte, sur le bon- 
heur inaltérable dont on y jouissait, sur l'égalité, sur la vie en 
commun, ne doivent pas nous faire illusion. De toutes les villes 
qu'il y a eu sur la terre, Sparte est peut-être celle où l'aristocratie 
a régné le plus durement et où Ton a le moins connu l'égalité. 

1. Plutarque, I^curgttey 8. 

2. Idem, ibid.f 5 : toûç i.^l<rtouç le^oailfi. 

S. Aristote, PoHiiqw, V, lo, 3 (éd. Didot, p. 589). 
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Il ne faut pas parler du partage égal des terres; si cette égalité a 
jamais été établie, du moins il est bien sûr qu^elle n^a pas été 
maintenue. Car, au temps d'Aristote, a les uns possédaient 
des domaines immenses, les autres n'avaient rien ou pres- 
que rien; on comptait à peine dans toute la Laconie un mil- 
lier de propriétaires* ». 

Laissons de côté les Hilotes et les Laconiens, et n^examinons 
que la société Spartiate : nous y trouvons une hiérarchie de 
classes superposées l'une à l'autre. Ce sont d'abord les Néo- 
damodes, qui paraissent être d'anciens esclaves affranchis*; 
puis les Ëpeunactes, qui avaient été admis h combler les vides 
faits par la guerre parmi les Spartiates * ; à un rang un peu 
supérieur figuraient les Mothaces, qui, assez semblables à des 
clients domestiques, vivaient avec le maître, lui faisaient cor- 
tège, partageaient ses occupations, ses travaux, ses fêtes, et 
combattaient à côté de lui *, Venait ensuite la classe des bâ- 
tards, v66oi, qui descend aient des vrais Spartiates, mais que la re- 
ligion et la loi éloignaient d'eux* ; puis, encore une classe, qu'on 
appelait les inférieurs, C»:co{iefoveç®, et qui étaient peut-être 
les cadets déshérités des familles. Enfin au-dessus de tout cela 
s'élevait la classe aristocratique, composée des hommes qu'on 
appelait les Egaux^ 8(ioi6i. Ces hommes étaient, en effet, 
égaux entre eux, mais fort supérieurs à tout le reste. Le 
nombre des membres de cette classe ne nous est pas connu ; 
nous savons seulement qu'il était très-restreint. Un jour, un 
de leurs ennemis les compta sur la place publique, et il n'en 
trouva qu'une soixantaine au milieu d'une foule de 4,000 in- 
dividus '. Ces égaux avaient seuls part au gouvernement de 
la cité. « Être hors de cette classe, dit Xénophon, c'est être 
hors du corps politique •. » Démosthène dit que l'homme qui 

1. Aristote, PoHtique, II, 6, 18 et 11. Cf. Plutarque, Agis, 5. 

2. Myron de Priène, dans Athénée, VI. 

3. Ihéopompe, dans Athénée, VI. 

4. Athénée, VI, 102. Plutarque, Cléomène, 8. Élien, XII, 43. 

5. Aristote, PoUiique, VIII, 6 (V, 6). Xénophon, HeUéniques, V, 3, 9. 

6. Xénophon, Helléniques, III, 3, 6. 

7. Idem, ibid., III, 3, 5. 

8. Idem, RMp, Lae., lo. 
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entre dans la classe des Égaux devient par cela seul < un des 
maîtres du gouTernement * ». « On les appelle Egaux ^ dit-il 
encore, parce que l'égalité doit régner entre les membres d'une 
oligarchie. » 

Ces Égaux avaient seuls les droits complets du citoyen; 
ils formaient seuls ce qu'on appelait à Sparte le peuple, 
c'est-à-dire le corps politique. De cette classe sortaient par 
voie d'élection les 28 sénateurs. Entrer au Sénat s'appelait 
dans la langue officielle de Sparte obtenir le prix de la vertu*. 
Nous ne savons pas ce qu'il fallait de mérite, de naissance, 
de richesse, pour composer cette vertu. On voit bien que la 
naissance ne suffisait pas, puisqu'il y avait au moins un 
semblant d'élection*; on peut croire que la richesse devait 
compter pour beaucoup, dans une ville « qui avait au plus 
haut degré l'amour de l'argent et où tout était permis aux 
riches^ ». 

Quoi qu'il en soit, ces sénateurs, qui étaient inamovibles, 
jouissaient d'une bien grande autorité, puisque Démosthène 
dit que le jour où un homme entre au Sénat, il devient un 
despote pour la foule*. Ce sénat, dont les rois étaient de 
simples membres, gouvernait l'État suivant le procédé habi- 
tuel des corps aristocratiques-, des magistrats annuels dont 
l'élection lui appartenait indirectement exerçaient en son nom 
une autorité absolue. Sparte avait ainsi un régime républicain; 
elle avait même tous les dehors de la démocratie, des rois- 
prêtres, des magistrats annuels, un sénat délibérant, une as- 
semblée du peuple. Mais ce peuple n'était que la réunion de 
deux ou trois centaines d'hommes. 

Tel fut depuis Lycurgue, et surtout depuis l'établissement 
des éphores, le gouvernement de Sparte. Une aristocratie, 



1. Démosthène, in Leptinem, 107. 

2. 'AtXov ou vMfiTi^^tov 'ri{c i^n%i. Aristote, H, 6, 15 ; Démosthène, in Lept., 107; 
Plutarque, Lycurgue^ 26. 

3. Aristote, Polit.^ II, 6, 18, qualifie ce mode d'élection de puéril, «ai^a^tb»- 
*iiç ; il est décrit par Plutarque, Lycurgue, 26. 

4. Aristote, PolU., II, 6, 5; V, 6, 7. 

6. Démosthène, in Lepiin., 107. Xénophon, Gouv. de Laoéd., lo. 
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composée de quelques riches, faisait peser un joug de fer sur 
les Hilotes, sur les Laconiens, et même sur le plus grand 
nombre des Spartiates. Par son énergie, par son habileté, par 
son peu de scrupule et son peu de souci des luis morales, elle 
sut garder le pouvoir pendant cinq siècles. Mais elle suscita de 
cruelles haines et eut à réprimer un grand nombre d'insur- 
rections. 

Nous n'avons pas à parler des complots des Hilotes. Tous 
ceux des Spartiates ne nous sont pas connus -, le gouyernement 
était trop habile pour ne pas chercher à en étouffer jusqu'au 
souvenir. Il en est pourtant quelques-uns que l'histoire n'a 
pas pu oublier. On sait que les colons qui fondèrent Tarente 
étaient des Spartiates qui avaient voulu renverser le gouverne- 
ment. Une indiscrétion du poète Tyrtée fît connaître à la 
Grèce que pendant les guerres de Messénie un parti avait con- 
spiré pour obtenir le partage des terres*. 

Ce qui sauvait Sparte, c'était la division extrême qu'elle 
savait mettre entre les classes inférieures. Les Hilotes ne 
s'accordaient pas avec les Laconiens ^ les Mothaces méprisaient 
les Néodamodes. Nulle coalition n'était possible, et Taristo- 
cratie, grâce à son éducation militaire et à l'étroite union de 
ses membres, était toujours assez forte pour tenir tête à cha- 
cune des classes ennemies. 

Les rois essayèrent ce qu'aucune classe ne pouvait réaliser. 
Tous ceux d'entre eux qui aspirèrent à sortir de l'état d'infé- 
riorité où l'aristocratie les tenait cherchèrent un appui chez les 
hommes de condition inférieure. Pendant la guerre médique, 
Pausanias forma le projet de relever à la fois la royauté et les 
basses classes, en renversant l'oligarchie. Les Spartiates le 
firent périr, l'accusant d'avoir noué des relations avec le roi 
de Perse -, peut-être son vrai crime était-il d'avoir eu la pensée 
d'affranchir les Hilotes*. On peut compter dans l'histoire combien 
sont nombreux les rois qui furent exilés par les éphores; la 
cause de ces condamnations se devine bien, et Aristote la dit: 



1. Aristote, PoUtique^ V, 6, 2. 

2. Idem, ibid., V, 1, 5. Thucydide, 1, 13, 2. 
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« Les rois de Sparte, pour tenir tête aux éphores et au Sénat, 
se faisaient démagogues ^ » 

En 397, une conspiration 'faillit renverser ce gouvernement 
oligarchique. Un certain Ginadon, qui n'appartenait pas à la 
classe des Égaux, était le chef des conjurés. Quand il voulait 
affilier un homme au complot, il le menait sur la place pu- 
blique, et lui faisait compter les citoyens*, en y comprenant 
les rois, les éphores, les sénateurs, on arrivait au chiffre d'en- 
viron soixante-dix. Ginadon lui disait alors : « Ces gens-là 
sont nos ennemis ; tous les autres, au contraire, qui rem- 
plissent la place au nombre de plus de quatre mille, sont nos 
alliés. » Il ajoutait : « Quand tu rencontres dans la campagne 
un Spartiate, vois en lui un ennemi et un maître ; tous les 
autres hommes sont des amis. » Hilotes, Laconiens, Néoda- 
modes, bjrojisioveç, tous étaient associés, cette fois, et étaient 
les complices de Ginadon : « car tous, dit l'historien, avaient 
une telle haine pour leurs maîtres qu'il n'y en avait pas un 
seul parmi eux qui n'avouât qu'il lui serait agréable de les 
dévorer tout crus. » Mais le gouvernement de Sparte était 
admirablement servi : il n'y avait pas pour lui de secret. Les 
éphores prétendirent que les entrailles des victimes leur 
avaient révélé le complot. On ne laissa pas aux conjurés le 
temps d'agir : on mit la main sur eux, et on les fit périr se- 
crètement. L'oligarchie fut encore une fois sauvée *. 

A la faveur de ce gouvernement, l'inégalité alla grandissant 
toujours. La guerre du Péloponèse et les expéditions en Asie 
avaient fait affluer l'argent à Sparte ; mais il s'y était répandu 
d'une manière fort inégale, et n'avait enrichi que ceux qui 
étaient déjà riches. En même temps, la petite propriété dis- 
parut. Le nombre des propriétaires, qui était encore de mille 
au temps d'Aristote, était réduit à cent, un siècle après lui'. 
Le sol était tout entier dans quelques mains, alors qu'il n'y 
avait ni industrie ni commerce pour donner au pauvre quel- 
que travail, et que les riches faisaient cultiver leurs immenses 

1. Aristote, PolUique^ II, 6, 14. 

2. Xénophon, HeUéniques, III, 3. 

3. PluUrque, Agis, b. 
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domaines par des esclaves. D'une part étaient quelques hommes 
qui avaient tout, de l'autre le très-grand nombre qui n'avait 
absolument rien. Plutarque nous présente, dans la vie d'Agis 
et dans celle de Gléomène, un tableau de la société Spartiate ; 
on y voit un amour effréné de la richesse, tout mis au-dessous 
d'elle ; chez quelques-uns le luxe, la mollesse, le désir d'aug- 
menter sans fin leur fortune ; hors de là, rien qu'une tourbe 
misérable, indigente, sans droits politiques, sans aucune va- 
leur dans la cité, envieuse, haineuse, et qu'un tel état social 
condamnait à désirer une révolution. 

Quand l'oligarchie eut ainsi poussé les choses aux dernières 
limites du possible, il fallut bien que la révolution s'accomplît, 
et que la démocratie, arrêtée et contenue si longtemps, brisât 
à la fin ses digues. On devine bien aussi qu'après une si 
longue compression la démocratie ne devait pas s'arrêter à 
des réformes politiques, mais qu'elle devait arriver du pre- 
mier coup aux réformes sociales. 

Le petit nombre des Spartiates de naissance (ils n'étaient 
plus, en y comprenant toutes les classe» diverses, que sept 
cents), et TafTaissement des caractères, suite d'une longue op- 
pression, furent cause que le signal des changements ne vint 
pas des classes inférieures. 11 vint d'un roi. Agis essaya d'ac- 
complir cette inévitable révolution par des moyens légaux : ce 
qui augmenta pour lui les difficultés de l'entreprise. 11 pré- 
senta au Sénat, c'est-à-dire aux riches eux-mêmes, deux pro- 
jets de loi pour l'abolition des dettes et le partage des terres. 
Il n'y a pas lieu d'être trop surpris que le Sénat n'ait pas 
rejeté ces propositions ; Agis avait peut-être pris ses mesures 
pour qu'elles fussent acceptées. Mais, les lois une fois votées, 
il restait à les mettre à exécution ; or les réformes de cette 
nature sont toujours tellement difficiles à accomplir que. 
les plus hardis y échouent. Agis, arrêté court par la résistance 
des éphores, fut contraint de sortir de la légalité : il déposa 
ces magistrats et en nomma d'autres de sa propre autorité ; 
puis il arma ses partisans et établit, durant une année, un 
régime de terreur. Pendant ce temps-là il put appliquer la 
loi sur les dettes et faire brûler tous les titres de créance sur 
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la place publique. Mais il n*eut pas le temps de partager les 
terres. On ne sait si Agis hésita sur ce point et s'il fut effrayé 
de son œuvre, ou si Toligarchie répandit contre lui d'habiles 
accusations ; toujours est-il que le peuple se détacha de lui et 
le laissa tomber. Les éphores regorgèrent, et le gouverne- 
ment aristocratique fut rétabli. 

Cléomène reprit les projets d'Agis, mais avec plus d'adresse 
et moins de scrupules. 11 commença par massacrer les éphores, 
supprima hardiment cette magistrature, qui était odieuse aux 
rois et au parti populaire, et proscrivit les riches. Après ce 
coup d'État, il opéra la révolution, décréta le partage des 
terres, et donna le droit de cité à quatre mille Laconiens. 11 
est digne de remarque que ni Agis ni Cléomène n'avouaient 
qu'ils faisaient une révolution, et que tous les deux, s'autori- 
sant du nom du vieux législateur Lycurgue, prétendaient ra- 
mener Sparte aux antiques coutumes. Assurément la consti- 
tution de Cléomène en était fort éloignée. Le roi était véri- 
tablement un maître absolu; aucune autorité ne lui faisait 
contre-poids \ il régnait à la façon des tyrans qu'il y avait 
alors dans la plupart des villes grecques, et le peuple de 
Sparte, satisfait d'avoir obtenu des terres, paraissait se sou- 
cier fort peu des libertés politiques. Cette situation ne dura 
pas longtemps. Cléomène voulut étendre le régime démocra- 
tique à tout le Péloponèse, où Aratus, précisément à cette 
^oque, travaillait à établir un régime de liberté et de sage 
aristocratie. Dans toutes les villes, le parti populaire s'agita 
au nom de Cléomène, espérant obtenir, comme à Sparte, une 
abolition des dettes et un partage des terres. C'est cette in- 
surrection imprévue des basses classes qui obligea Aratus à 
changer tous ses plans ; il crut pouvoir compter sur la Macé- 
doine, dont le roi Antigène Doson avait alors pour politique 
de combattre partout les tyrans et le parti populaire, et il l'in- 
troduisit dans le Péloponèse. Antigone et les Achéens vain- 
quirent Cléomène à Sellasie. La démocratie Spartiate fut en- 
core une fois abattue, et les Macédoniens rétablirent l'ancien 
gouvernement (222 ans avant Jésus-Christ). 

Mais l'oligarchie ne pouvait plus se soutenir. 11 y eut de 
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longs troubles ; une année, trois éphores qui étaient favorables 
au parti populaire massacrèrent leurs deux collègues : l'an- 
née suivante, les cinq éphores appartenaient au parti oligar- 
cliique ; le peuple prit les armes et les égorgea tous. L'oligar- 
cliie ne voulait pas de rois; le peuple voulut en avoir; on en 
nomma un, et on le choisit en dehors de la famille royale, ce 
qui ne s'était jamais vu à Sparte. Ce roi nommé Lycurgue 
fut deux fois renversé du trône, une première fois par le 
peuple, parce qu'il refusait de partager les terres, une seconde 
fois par Taristocratie, parce qu'on le soupçonnait de vouloir 
les partager. On ne sait pas comment il finit ; mais après lui 
on Toit k Sparte un tyran, Machanidas : preuve certaine que 
le parti populaire avait pris le dessus. 

Philopémen qui, à la tête de la ligue achéenne, faisait par- 
tout la guerre aux tyrans démocrates, vainquit et tua Macha- 
nidas. La démocratie Spartiate adopta aussitôt un autre tyran. 
Nabis. Celui-ci donna le droit de cité à tous les hommes libres, 
élevant les Laconiens eux-mêmes au rang des Spartiates ; il 
alla jusqu'à affranchir les Hilotes. Suivant la coutume des 
tyrans des villes grecques, il se fit le chef des pauvres contre 
les riches ; « il proscrivit ou fit périr ceux que leur richesse 
élevait au-dessus des autres* ». 

Cette nouvelle Sparte démocratique ne manqua pas de 
grandeur; Nabis mit dans la Laconie un ordre qu'on n'y 
avait pas vu depuis longtemps ; il assujettit à Sparte la Mes- 
sénie, une partie de l'Arcadie, TÉlide. Il s'empara d'Argos. il 
forma une marine, ce qui était bien éloigné des anciennes 
traditions de l'aristocratie Spartiate ; avec sa flotte il domina 
sur toutes les îles qui entourent le Péloponèse, et étendit son 
influence jusque sur la Crète. Partout il soulevait la démo- 
cratie; maître d'Argos, son premier soin fut de confisquer les 
biens des riches, d'abolir les dettes, et de partager les terres. 
On peut voir dans Polybe combien la ligue achéenne avait de 
haine pour ce tyran démocrate. Elle détermina Flaminin us à lui 
faire la guerre au nom de Rome. Dix mille Laconiens, sans 

i. Polybe, XIII, 6-, XVI, 12; Tite-Liye, XXXII, 88, 40; XXXIV, 26, 27. 
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compter les mercenaires, prirent les armes pour défendre 
Nabis. Après un échec, il voulait faire la paix ; le peuple s'y 
refusa, tant la cause du tyran était celle de la démocratie! 
Flamininus vainqueur lui enleva une partie de ses forces, mais 
le laissa régner en Laconie, soit que Timpossibilité de rétablir 
Pancien gouvernement fût trop évidente, soit qu'il fût con- 
forme à rintérôt de Rome que quelques tyrans fissent contre- 
poids à la ligue achéenne. Nabis fut assassiné plus tard par 
un Ëtolien, mais sa mort ne rétablit pas l'oligarchie; les 
changements qu'il avait accomplis dans l'état social furent 
maintenus après lui, et Rome elle-même se refusa à remettre 
Sparte dans son ancienne situation. 
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LIVRE V 

LE RÉGIME MUNICIPAL DISPARAIT 



CHAPITRE PREMIER. 

WonTèllM oroyanoes; la philosophie change les règles 
de la politique. 

On a VU dans ce qui précède comment le régime municipal 
s'était constitué chez les anciens. Une religion très-antique 
avait fondé d'abord la famille, puis la cité ; elle avait établi 
d'abord le droit domestique et le gouvernement de la gens, 
ensuite les lois civiles et le gouvernement municipal. L'État 
était étroitement lié à la religion ; il venait d'elle et se con- 
fondait avec die. C'est pour cela que, dans la cité primitive, 
toutes les institutions politiques avaient été des institutions 
religieuses; les fêtes, des cérémonies du culte; les lois, des 
formules sacrées ; les rois et les magistrats, des prêtres. C'est 
pour cela encore que la liberté individuelle avait été inconnue, 
et que l'homme n'avait pas pu soustraire sa conscience elle- 
même à l'omnipotence de la cité. C'est pour cela enfin que 
l'État était resté borné aux limites d'une ville, et n'avait ja- 
mais pu frai^chir l'enceinte que ses dieux nationaux lui avaient 
tracée à l'origine. Chaque cité avait non-seulement son indé- 
pendance politique, mais aussi son culte et son code. La reli- 
gion, le droit, le gouvernement, tout était municipal. La cité 
était la seule force vive ; rien au-dessus^ rien au-dessous; ni 
unité nationale ni liberté individuelle. 
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11 nous reste à dire comment ce régime a disparu, c'est-à- 
dire comment, le principe de Tassociation humaine étant 
changé, le gouvernement, la religion, le droit, ont dépouillé 
ce caractère municipal qu'ils avaient eu dans Tantiquité. 

La ruine du régime politique que la Grèce et Tltalie avaient 
créé peut se rapporter à deux causes principales. L'une ap- 
partient à Tordre des faits moraux et intellectuels, Tautre à 
l'ordre des faits matériels ; la première est la transformation 
des croyances, la seconde est la conquête romaine. Ces deux 
grands faits sont du même temps ; ils se sont développés et 
accomplis ensemble pendant la série de cinq siècles qui pré- 
cède Tère chrétienne. 

La religion primitive, dont les symboles étaient la pierre 
immobile du foyer et le toq^beau des ancêtres, religion qui 
avait constitué la famille antique et organisé ensuite la cité, 
s'altéra avec le temps et vieillit. L'esprit humain grandit en 
force et se fit de nouvelles croyances. On conamença à avoir 
ridée de la nature immatérielle; la notion de l'âme humaine 
se précisa, et presque en même temps celle d'une intelligence 
divine surgit dans les esprits. 

Que dut^on penser alors des divinités du premier âge, de 
ces morts qui vivaient dans le tombeau, de ces dieux Lares 
qui avaient été des hommes, de ces ancêtres sacrés qu'il fallait 
continuer à nourrir d'aliments? Une telle foi devint impossible. 
De pareilles croyances n'étaient plus au niveau de l'esprit hu- 
main. Il est bien vrai que ces préjugés, si grossiers qu'ils 
fussent, ne furent pas aisément arrachés de l'esprit du vul- 
gaire; ils y régnèrent longtemps encore ; mais dès le cinquième 
siècle avant notre ère les hommes qui réfléchissaient s'étaient 
affranchis de ces erreurs. Ils comprenaient autrement la mort ; 
les uns croyaient k l'anéantissement, les autres k une se- 
conde existence toute spirituelle dans un mond^ des âmes ; 
dans tous les cas ils n'admettaient plus que le mort vécût 
dans la tombe, se nourrissant d'offrandes. On commençait 
aussi à se faire une idée trop haute du divin pour qu'on pût 
pei^ister à croire que les morts fassent des dieux. On se figu- 
rait, au contraire, l'âme humaine allant chercher dans les 
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champs Ëlysées sa récompense ou allant payer la peine de 
ses fautes ; et par un notable progrès, on ne divinisait plua 
parmi les hommes que ceux que la reconnaissance ou la flat- 
terie faisait mettre au-dessus de l'humanité. 

LMdée de la divinité se transformait peu à peu, par l'effet 
naturel de la puissance plus grande de l'esprit. Cette idée, 
que l'homme avait d'abord appliquée à la force invisible qu'il 
sentait en lui-même, il la transporta aux puissances incompa- 
rablement plus grandes qu'il voyait dans la nature, en atten- 
dant qu'il s'élevât jusqu'à la conception d'un être qui fût en 
dehors et au-dessus de la nature. Alors les dieux Lares et 
les Héros perdirent l'adoration de tout ce qui pensait. 

Quant au foyer, qui ne paraît avoir eu de sens qu'autant 
qu'Use rattachait au culte des morts, il perdit aussi son pres- 
tige. On continua à avoir dans la maison un foyer domestique, 
à le saluer, à l'adorer, à lui offrir la libation \ mais ce n'était 
plus qu'un culte d'habitude, qu'aucune foi ne vivifiait plus. 

Le foyer des villes ou prytanée fut entraîné insensiblement 
dans le discrédit où tombait le foyer domestique. On ne savait 
plus ce qu'il signifiait-, on avait oublié que le feu toujours 
vivant du prytanée représentait la vie invisible des ancêtres, 
des fondateurs, des Héros nationaux. On continuait à entre- 
tenir ce feu, à faire les repas publics, à chanter les vieux 
hymnes : vaines cérémonies, dont on n'osait pas se débarrasser, 
mais dont nul ne comprenait plus le sens. 

Même les divinités de la nature, qu'on avait associées aux 
foyers, changèrent de caractère. Après avoir commencé par 
être des divinités domestiques, après être devenues des divi- 
nités de cité, elles se transformèrent encore. Les hommes 
finirent par s'apercevoir que les êtres différents qu'ils appe- 
laient du nom de Jupiter, pouvaient bien n'être qu'un seul et 
même être -, «it ainsi des autres dieux. L'esprit fut embarrassé 
de la multitude des divinités, et il sentit le besoin d'en réduire 
le nombre. On comprit que les dieux n'appartenaient plus 
chacun à une famille ou à une ville, mais qu'ils appartenaient 
tous au genre humain et veillaient sur l'univers. Les poètes 
allaient de ville en ville et enseignaient aux hommes, au lieu 
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des vieux hymnes de la cité, des chants nouveaux où il n'était 
parlé ni des dieux Lares ni des divinités poliades, et où se 
disaient les légendes des grands dieux de la terre et du ciel; 
et le peuple grec oubliait ses vieux hymnes domestiques ou 
nationaux pour cette poésie nouvelle, qui n'était pas fille de 
la religion, mais de Fart et de l'imagination libre. En même 
temps, quelques grands sanctuaires, comme ceux de Delphes 
et de Délos, attiraient les hommes et leur faisaient oublier 
les cultes locaux. Les Mystères et la doctrine qu'ils conte- 
naient, les habituaient à dédaigner la religion vide et insigni- 
fiante de la cité. 

Ainsi une révolution intellectuelle s'opéra lentement et obs- 
curément. Les prêtres mêmes ne lui opposaient pas de résis- 
tance ; car dès que les sacrifices continuaient à être accomplis 
aux jours marqués, il leur semblait que l'ancienne religion 
était sauve -, les idées pouvaient changer et la loi périr, pourvu 
que les rites ne reçussent aucune atteinte. Il arriva donc que, 
sans que les pratiques fussent modifiées, les croyances se 
transformèrent, et que la religion domestique et municipale 
perdit tout empire sur les âmes. 

Puis la philosophie parut, et elle renversa toutes les règles 
de la vieille politique. Il était impossible de toucher aux opi- 
nions des hommes sans toucher aussi aux principes fonda- 
mentaux de leur gouvernement. Pythagore, ayant la con- 
ception vague de l'Être suprême, dédaigna les cultes locaux 
et c'en fut assez pour qu'il rejetât les vieux modes de gouver- 
nement et essayât de fonder une société nouvelle. 

Anaxagore comprit le Dieu-Intelligence qui règne sur tous 
les hommes et sur tous les êtres. En s'écartant des croyances 
anciennes, il s'éloigna aussi de l'ancienne politique. Comme 
il ne croyait pas aux dieux du prytanée, il ne remplissait pas 
non plus tous ses devoirs de citoyen ; il fuyait les assemblées 
et ne voulait pas être magistrat. Sa doctrine portait atteinte 
à la cité; les Athéniens le frappèrent d'une sentence de 
mort. 

Les Sophistes vinrent ensuite et ils exercèrent plus d'action 

p ces deux grands esprits. C'étaient des hommes ardouts à 
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coinbattre les vieilles erreurs. Dans la lutte qu'ils engagèrent 
contre tout ce qui tenait au passé, ils ne ménagèrent pas plus 
les institutions de la cité que les préjugés de la religion. Ils 
examinèrent et discutèrent hardiment les lois qui régissaient 
encore l'État et la famille. Ils allaient de ville en ville, prê- 
chant des principes nouveaux, enseignant non pas précisément 
l'indifFérence au juste et à l'injuste, mais une nouvelle justice, 
moins étroite et moins exclusive que l'ancienne, plus humaine, 
plus rationelle, et dégagée des formules des âges antérieurs. 
Ce fut une entreprise hardie, qui souleva une tempête de 
haines et de rancunes. On les accusa de n'avoir ni religion, 
ni morale, ni patriotisme. La vérité est que sur toutes ces 
choses ils n'avaient pas une doctrine bien arrêtée, et qu'ils 
croyaient avoir assez fait quand ils avaient combattu des pré- 
jugés. Ils remuaient, comme dit Platon, ce qui jusqu'alors 
avait été immobile. Ils plaçaient la règle du sentiment religieux 
et celle de la politique dans la conscience humaine, et non pas 
dans les coutumes des ancêtres, dans l'immuable tradition. 
Ils enseignaient aux Grecs que, pour gouverner un État, il ne 
suffisait plus d'invoquer les vieux usages et les lois sacrées, 
mais qu'il fallait persuader les hommes et agir sur des volon- 
tés libres. A la connaissance des antiques coutumes ils substi- 
tuaient l'art de raisonner et de parler, la dialectique et la 
rhétorique. Leurs adversaires avaient pour eux la tradition 5 
eux, ils eurent l'éloquence et l'esprit. 

Une fois que la réflexion eut été ainsi éveillée, l'homme ne 
voulut plus croire sans se rendre compte de ses croyances, ni 
se laisser gouverner sans discuter ses institutions. Il douta 
de la justice de ses vieilles lois sociales, et d'autres principes 
lui apparurent. Platon met dans la bouche d'un sophiste ces 
belles paroles : « Vous tous qui êtes ici, je vous regarde 
comme parents entre vous. La nature, à défaut de la loi, vous 
a faits concitoyens. Mais la loi, ce tyran de l'homme, fait vio- 
lence h la nature en bien des occasions. » Opposer ainsi la na- 
ture à la loi et à la coutume, c'était s'attaquer au fondement 
même de la politique ancienne. En vain les Athéniens chas- 
sèrent Protagoras et brûlèrent ses écrits -, le coup était porté; 
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le résultat de renseignement des Sophistes avait été immense. 
L'autorité des institutions disparaissais, avec Tautorité des 
dieux nationaux, et Tbabitude du libre examen s'établissait 
dans les maisons et sur la place publique. 

Socrate, tout en réprouvant Tabus que les Sophistes fai- 
saient du droit de douter, était pourtant de leur école. Gomme 
eux, il repoussait l'empire de la tradition, et croyait que les 
règles de la conduite étaient gravées dans la conscience hu- 
maine. 11 ne différait d^eux qu*en ce qu'il étudiait cette con- 
science religieusement et avec le ferme désir d'y trouv^er l'o- 
bligation d'être juste et de faire le bien. U mettait la vérité 
au-dessus de la coutume, la justice au-dessus de la loi. Il dé- 
gageait la morale de la religion; avant lui, on ne concevait le 
devoir que comme un arrêt des anciens dieux; il montra que 
le principe du devoir est dans l'âme de l'homme. En tout cela, 
qu'il le voulût ou non, il faisait la guerre aux cultes de la cité. 
En vain prenait-il soin d'assister à toutes les fêtes et de 
prendre part aux sacrifices ; ses croyances et ses paroles dé- 
mentaient sa conduite. 11 fondait une religion nouvelle, qui 
était le contraire de la religion de la cité. On l'accusa avec 
vérité a de ne pas adorer les dieux que l'État adorait ». On le 
fit périr pour avoir attaqué les coutumes et les croyances des 
ancêtres, ou, comme on disait, pour avoir corrompu la géné- 
ration présente. L'impopularité de Socrate et les violentes 
colères de ses concitoyens s'expliquent, si Ton songe aux ha- 
bitudes religieuses de cette société athénienne, où il y avait 
tant de prêtres, et où ils étaient si puissants. Mais la révolu- 
tion que les Sophistes avaient commencée, et que Socrate avait 
reprise avec plus de mesure, ne fut pas arrêtée par la mort 
d'un vieillard. La société grecque s'affranchit de jour en jour 
davantage de l'empire des vieilles croyances et des vieilles 
institutions. 

Après lui, les philosophes discutèrent en toute liberté les 
principes et lesrègles de l'association humaine. Platon, Griton, 
Antisthènes, Speusippe, Aristote, Théophraste et beaucoup 
d'autres, écrivirent des traités sur la politique. On chercha, 
on examina ; les grands problèmes de Torganisation de l'État, 
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de ] 'autorité et de TobéissaDce, des obligations et des droits, 
se posèrent à tous ie|^sprits. 

Sans doute la pensée ne. peut pas se dégager aisément des 
liens que lui a faits-^'l'habitude. Platon subit encore, en cer- 
tains points, Tempire des vieilles idées. L'État qu'il imagine, 
c'est encore la cité antique; il est étroit; il ne doit contenir 
que 5000 membres. Le gouvernement y est encore réglé par 
les anciens principes ; la liberté y est inconnue ; le but que le 
législateur se propose est moins le perfectionnement de 
l'homme que la sûreté et la grandeur de l'association. La fa- 
mille même est presque étouffée, pour qu'elle ne fasse pas 
concurrence à la cité. L'État seul est propriétaire ; seul il est 
libre; seul il a une volonté; seul il a une religion et des 
croyances, et quiconque ne pense pas comme lui doit périr. 
Pourtant au milieu de tout cela, les idées nouvelles se font 
jour. Platon proclame, comme Socrate et comme les Sophistes, 
que la règle de la morale et de la politique est en nous-mêmes, 
que la tradition n'est rien, que c'est la raison qu'il faut con- 
sulter, et que les lois ne sont justes qu'autant qu'elles sont 
conformes à la nature humaine. 

Ces idées sont encore plus précises chez Âristote. « La loi 
dit-il, c'est la raison. » Il enseigne qu'il faut chercher, non 
pas ce qui est conforme à la coutume des pères, mais ce qui 
est bon en soi. Il ajoute qu'à mesure que le temps marche, il 
faut modifier les institutions. Il met de côté le respect des an- 
cêtres : «Nos premiers pères, ditr-il, qu'ils soient nés du sein de 
la terre ou qu'ils aient survécu à quelque déluge, ressem- 
blaient, suivant toute apparence, à ce qu'il y a aujourd'hui de 
plus vulgaire et de plus ignorant parmi les hommes. Il y 
aurait une évidente absurdité à s'en tenir à l'opinion de ces 
gens-là. D Aristote, comme tous les philosophes, méconnais- 
sait absolument l'origine religieuse de la société humaine ; il 
ne parle pas des prytanées ; il ignore que ces cultes locaux 
aient été le fondement de l'État, a L'État, dit-il, n'est pas 
autre chose qu'une association d'êtres égaux recherchant en 
commun une existence heureuse et facile. » Ainsi la philo- 
sophie rejette les vieux principes des sociétés, et cherche un 
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fondement nouveau sur lequel elle puisse appuyer les lois 
sociales et Tidée de patrie'. 

L*école cynique va plus loin. Elle n#^la patrie elle-même. 
Diogène se vantait de n'avoir droit de cité nulle part, et Cra- 
tès disait que sa patrie à lui c'était le mépris de l'opinion des 
autres. Les cyniques ajoutaient cette vérité alors bien nouvelle, 
que rhomme est citoyen de l'univers et que la patrie n'est 
pas l'étroite enceinte d'une ville. Ils considéraient le patrio- 
tisme municipal comme un préjugé, et supprimaient du 
nombre des sentiments l'amour de la cité. 

Par dégoût ou par dédain, les philosophes s'éloignaient de 
plus en plus des affaires publiques. Socrate avait encore rem- 
pli les devoirs du citoyen; Platon avait essayé de travailler 
pour l'État en le réformant. Aristote, déjà plus indifférent, se 
borna au rôle d'observateur et fît de l'État un objet d'études 
scientifiques. Les épicuriens laissèrent de côté les affaires pu- 
bliques. « N'y mettez pas la main, disait Épicure, à moins que 
quelque puissance supérieure ne vous y contraigne. » Les 
cyniques ne voulaient même pas être citoyens. 

Les stoïciens revinrent à la politique. Zenon, Cléanthe, 
Ghrysippe écrivirent de nombreux traités sur le gouvernement 
des États. Mais leurs principes étaient fort éloignés de la 
vieille politique municipale. Voici en quels termes un ancien 
nous renseigne sur les doctrines que contenaient leurs écrits. 
« Zenon, dans son traité sur le gouvernement, s'est proposé 
de nous montrer que nous ne sommes pas les habitants de tel 
dème ou de telle ville, séparés les uns des autres par un droit 
particulier et des lois exclusives, mais que nous devons voir 
dans tous les hommes des concitoyens, comme si nous appar- 
tenions tous au même dème et à la même cité *. » On voit par 
là quel chemin les idées avaient parcouru de Socrate à Zenon. 
Socrate se croyait encore tenu d'adorer, autant qu'il pouvait, 
les dieux de l'État. Platon ne concevait pas encore d'autre 
gouvernement que celui d'une cité. Zenon passe par-dessus 



1. Aristote, PolUique, II, 5, 12; IV, 5 ; IV, 7, 2; VU, 4 (VI, 4). 

2. Pseudo-Plutarque, Fortune d'Alexandre, u 
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ces étroites limites de Fassociation humaine. Il dédaigne les 
divisions que la religion des vieux âges a établies. Comme il 
conçoit le Dieu de l'univers, il a aussi l'idée d'un État où en- 
trerait le genre humain tout entier ^. 

Mais voici un principe encore plus nouveau. Le stoïcisme, 
en élargissant l'association humaine, émancipe l'individu. 
Comme il repousse la religion de la cité, il repousse aussi la 
servitude du citoyen. Il ne veut plus que la personne humaine 
soit sacrifiée à l'État. Il distingue et sépare nettement ce qui 
doit rester libre dans l'homme, et il affranchit au moins la 
conscience. Il dit à l'homme qu'il doit se renfermer en lui- 
même, trouver en lui le devoir, la vertu, la récompense. Il ne 
lui défend pas de s'occuper des affaires publiques; il l'y invite 
même, mais en l'avertissant que son principal travail doit 
avoir pour objet son amélioration individuelle, et que, quel 
que soit le gouvernement, sa conscience doit rester indépen- 
dante. Grand principe, que là cité antique avait toujours mé- 
connu, mais qui devait un jour devenir l'une des règles les 
plus saintes de la politique. 

On commence alors à comprendre qu'il y a d'autres devoirs 
que les devoirs envers l'État, d'autres vertus que les vertus 
civiques. L'âme s'attache à d'autres objets qu'à la patrie. La 
cité ancienne avait été si puissante et si tyrannique, que 
l'homme en avait fait le but de tout son travail et de toutes 
ses vertus; elle avait été la règle du beau et du bien, et il n'y 
avait eu d'héroïsme que pour elle. Mais voici que Zenon en- 
seigne à l'homme qu'il a une dignité, non de citoyen, mais 
d'homme ; qu'outre ses devoirs envers la loi, il en a envers 
lui-même, et que le suprême mérite n'est pas de vivre ou de 
mourir pour l'État, mais d'être vertueux et de plaire à la di- 
vinité. Vertus un peu égoïstes et qui laissèrent tomber l'indé- 
pendance nationale et la liberté, mais par lesquelles l'individu 
grandit. Les vertus publiques allèrent dépérissant, mais les 
vertus personnelles se dégagèrent et apparurent dans le monde. 

1. L'idée de la cité universelle est exprimée par Sénëque, ad Marciam^ 4; De 
tranquiUitate» 14 ; par Plularque, De exsilio ; par Marc-Aurèle : « Comme Anto- 
nio, j'ai Rome pour patrie ; comme homme, le monde. » 
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Elles eurent d'abord à lutter, soit contre la corruption géné- 
rale, soit contre le despotisme. Mais elles s'enracinèîrent peu 
à peu dans Phumanité ; à la longue elles devinrent une pui^ 
sance avec laquelle tout gouvernement dut compter, et il fallut 
bien que les règles de la politique fussent modifiées pour 
qu'une place libre leur fût faite. 

Ainsi se transformèrent peu à peu les croyances ; la religion 
municipale, fondement de la cité, s'éteignit ; le régime muni- 
pal, tel que les anciens l'avaient conçu, dut tomber avec elle. 
On se détachait insensiblement de ces règles rigoureuses et 
de ces formes étroites du gouvernement. Des idées plus hautes 
sollicitaient les hommes à former des sociétés plus grandes. 
On était entraîné vers Tunité ; ce fut l'aspiration générale des 
deux siècles qui précédèrent Tère chrétienne. Il est vrai que les 
fruits que portent ces révolutions de l'intelligence, sont très- 
lents à mûrir. Mais nous allons voir, en étudiant la conquête 
romaine, que les événements marchaient dans le même sens 
que les idées, qu'ils tendaient comme elles à la ruine du vieux 
régime municipal, et qu'ils préparaient de nouveaux modes 
de gouvernement. 



CHAPITRE n. 
X.a oonqaôte romalnai. 

Il paraît au premier abord bien surprenant que parmi les 
mille cités de la Grèce et de l'Italie il s'en soit trouvé une 
qui ait été capable d'assujettir toutes les autres. Ce grand 
événement est pourtant explicable par les causes ordinaires 
qui déterminent la marche des affaires humaines. La sagesse 
de Rome a consisté, comme toute sagesse, à profiter des cir- 
constances favorables qu'elle rencontrait. 

On peut distinguer dans l'œuvre de la conquête romaine 
deux périodes. L'une concorde avec le temps où le vieil esprit 
municipal avait encore beaucoup de force; c'est alors que 
Rome eut à surmonter le plus d'obstacles. La seconde appar* 
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tient au temps où l'esprit municipal était fort affaibli; la con- 
quête devint alors facile et s'accomplit rapidement. 



1 *> Quelques mots swr les origines et la population de Rome. 

Les origines de Rome et la composition de son peuple sont 
dignes de remarque. Elles expliquent le caractère particulier 
de sa politique et le rôle exceptionnel qui lui fut dévolu, dès 
le commencement, au milieu des autres cités. 

La race romaine était étrangement mêlée. Le fond principal 
était latin et originaire d'Albe *, mais ces Albains eux-mêmes, 
suivant des traditions qu'aucune critique ne nous autorise à 
rejeter, se composaient de deux populations associées et non 
confondues : Tune était la race aborigène, véritables Latins; 
l'autre était d'origine étrangère, et on la disait venue de Troie, 
avec Énée, le prêtre -fondateur; elle était peu nombreuse, 
suivant toute apparence, mais elle était considérable par le 
culte et les institutions qu'elle avait apportés avec elle*. 

Ces Albains, mélange de deux races , fondèrent Rome en un 
endroit où s'élevait déjà une autre ville, Pallantium, fondée 
par des Grecs. Or, la population de Pallantium subsista dans 
la ville nouvelle, et les rites du culte grec s'y conservèrent*. 
Il y avait aussi, à l'endroit où fut plus tard le Capitole, une 
ville du nom de Saturnia, que Ton disait avoir été fondée par 
des Grecs*. 

Ainsi à Rome toutes les races s'associent et se mêlent : il 
y a des Latins, des Troyens, des Grecs ; il y aura bientôt des 
Sabins et des Étrusques. Voyez les diverses collines : le Palatin 
est la ville latine, après avoir été la ville d'Ëvandre ; le Capi- 

1. L'origine troyenne de Rome était ane opinion reçue avant même que Rome 
fût en rapports suivis avec rOrient. Un vieux devin, dans une prédiction qui se 
rapportait à la seconde guerre punique, donnait au Romain Tépithète de trojugena. 
Tite-Live, XXV, 12. 

2. Tite-Uve, I, 5 et 7. Virgile, VIII. Ovide, F«<., I, 579. Plutarque, Qaest. 
rom., 76. Strabon, V, 3, 3. Denys, I, 31, 79, 89. 

3. Denys, I, 45 ; I, 85. Varron, de Hngua UU. V, 42. Virgile, VIII, 358. Pline, 
Hist. nat., III, 68. 
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tolin, après avoir été la demeure des compagnons d'Hercule, 
devient la demeure des Sabins de Tatius. Le Quirinal reçoit 
son nom des Quirites sabins ou du dieu sabin Quirinus. Le 
Cœlius paraît avoir été habité dès Torigine par des Étrusques*. 
Rome ne semblait pas une seule ville ; elle semblait une con- 
fédération de plusieurs villes, dont chacune se rattachait par 
son origine à une autre confédération. Elle était le centre où 
Latins, Étrusques, Sabelliens et Grecs se rencontraient. 

Son premier roi fut un Latin; le second, suivant la tradition, 
fut un Sabin; le cinquième était, dit-on, fils d'un Grec; le 
sixième fut un Étrusque. 

Sa langue était un composé des éléments les plus divers; 
le latin y dominait; mais les racines sabelliennes y étaient 
nombreuses, et on y trouvait plus de radicaux grecs que dans 
aucun autre des dialectes de l'Italie centrale. Quant à son nom 
même, on ne savait pas à quelle langue il appartenait. Suivant 
les uns, Rome était un mot troyen ; suivant d'autres, un mot 
grec; il y a des raisons de le croire latin, mais quelques 
anciens le croyaient étrusque *. 

Les noms des familles romaines attestent aussi une grande 
diversité d'origine. Au temps d'Auguste, il y avait encore une 
cinquantaine de familles qui, en remontant la série de leurs 
ancêtres, arrivaient à des compagnons d'Énée*. D'autres se 
disaient issues des Arcadiens d'Évandre, et depuis un temps 
immémorial, les hommes de ces familles portaient sur leur 
chaussure, comme signe distinctif, un petit croissant d'argent'. 
Les familles Potitia et Pinaria descendaient de ceux qu'on 
appelait les compagnons d'Hercule, et leur descendance était 
prouvée par le culte héréditaire de ce dieu''. Les TuUius, les 
Quinctius, les Servilius étaient venus d'Albe après la conquête 
de cette ville. Beaucoup de familles joignaient à leur nom un 

1. Des trois noms des tribus primitives, les anciens ont toujours cru que Tun 
était un nom latin, Tautre un nom sabin, le troisième un nom étrusque. 

2. DenyS, I, 85 : lit toU Tpwtxoûr -eh eÔY«vtffT«Tov voji,iÇoj4.tvov, H ou yr^eai Tivtç «i 
ictpi9t(T«v tlç Ijiè, içivTT^Kovxa jAàXiff^a oTxoi. — Cf. Juvénal, I, 99; Serrius, ad ^n. 
V, 117, 123. 

3. Plutarque, Quest. rom., 7d« 

4. Tile-Live, I, 7 ; IX, 29. 
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surnom qui rappelait leur origine étrangère ; il y avait ainsi 
les Sulpicius Camerinus, les Gominius Auruncus, les Sicinius 
Sabiniis, les Claudius Regillensis, les Aquillius Tuscus. La 
ramille Nautia était troyenne; les Aurélius étaient Sabins; les 
Gsecilius venaient de Préneste; les Octavi us étaient originaires 
de Vélitres. 

L'effet de ce mélange des populations les plus diverses était 
que Rome avait des liens d'origine avec tous les peuples qu'elle 
connaissait. Elle pouvait se dire latine avec les Latins, sabine 
avec les Sabins, étrusque avec les Étrusques, et grecque avec 
les Grecs. 

Son culte national était aussi un assemblage de plusieurs 
cultes, infiniment divers, dont chacun la rattachait à Tun de 
ces peuples. Elle avait les cultes grecs d'Évandre et d'Hercule ; 
elle se vantait de posséder le palladium troyen. Ses pénates 
étaient dans la ville latine de Lavinium. Elle adopta dès 
l'origine le culte sabin du dieu Consus. Un autre dieu sabin, 
Quirinus, s'implanta si fortement chez elle qu'elle l'associa à 
Romulus,son fondateur. Elle avait aussi les dieux des Étrusques, 
et leurs fêtes, et leur augurât, et jusqu'à leurs insignes sacer- 
dotaux. 

Dans un temps où nul n'avait le droit d'assister aux fêtes 
religieuses d'une nation, s'il n'appartenait à cette nation par 
la naissance, le Romain avait cet avantage incomparable de 
pouvoir prendre part aux fériés latines, aux fêtes sabines, aux 
fêtes étrusques et aux jeux olympiques*. Or la religion était 
un lien puissant. Quand deux villes avaient un culte commun, 
elles se disaient parentes ; elles devaient se regarder comme 
alliées, et s'entr'aider; on ne connaissait pas, dans cette anti- 
quité, d'autre union que celle que la religion établissait. Aussi 
Rome conservait-elle avec grand soin tout ce qui pouvait 
servir de témoignage de cette précieuse parenté avec les autres 



1. Les Romains affectèrent de bonne heure de rattacher leur origine à Troie : 
Toy. Tite-Live, XXXVII, 37 ; XXIX, 12. De même ils témoignèrent de bonne 
heure de leur parenté avec la Tille de Ségeste (Cicéron, in Verrem^ IV, 33 ; V, 47), 
avec l'ile de Samothrace (Servius, ad ^n., III, 12), avec les Péioponésiens (Pausa- 
nias, VIII, 43), avec les Grecs (Strabon, V, 3, b). 
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nations. Aux Latins, elle présentait ses traditions sur Romulus ; 
aux Sabins, sa légende de Tarpeia et de Tatius ; elle alléguait 
aux Grecs les vieux hymnes qu'elle possédait en l'honneur de 
la mère d'Évandre, hymnes qu'elle ne comprenait plus, mais 
qu'elle persistait à chanter. Elle gardait aussi a^ec la plus 
grande attention le souvenir d'Ënée; car, si par Ëvandre elle 
pouvait se dire parente des Péloponésiens, par Ënée elle l'était 
de plus de trente villes répandues en Italie, en Sicile, en 
Grèce, en Thrace et en Asie Mineure, toutes ayant eu Énée 
pour fondateur ou étant colonies de villes fondées par lui, 
toutes ayant, par conséquent, un culte commun avec Rome. 
On peut voir dans les guerres qu'elle fît en Sicile contre 
Carthage, et en Grèce contre Philippe, quel parti elle tira de 
cette antique parenté. 

La population romaine était donc un mélange de plusieurs 
races, son culte un assemblage de plusieurs cultes, son foyer 
national une association de plusieurs foyers. Elle était presque 
la seule cité que sa religion municipale n'isolât pas de toutes 
les autres. Elle touchait à toute l'Italie, à toute la Grèce. Il 
n'y avait presque aucun peuple qu'elle ne pût admettre à son 
foyer. 



2<* Premiers agrcmdissem&nts de Rome (753 350 avant 
Jésu&-Christ). 

Pendant les siècles où la religion municipale était partout 
en vigueur, Rome régla sa politique sur elle. 

On dit que le premier acte de la nouvelle cité fut d'enlever 
quelques femmes sabines : légende qui paraît bien invraisem- 
blable, si l'on songe à la sainteté du mariage chez les anciens. 
Mais nous avons vu plus haut que la religion municipale in- 
terdisait le mariage entre personnes de cités différentes, à 
moins que ces deux cités n'eussent un lien d'origine ou un 
culte commun. Ces premiers Romains avaient le droit de 
mariage avec Albe, d'où ils étaient originaires, mais ils ne 
l'avaient pas avec leurs autres voisins, les Sabins. Ce que 
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Romulus voulut conquérir tout d'abord, ce n'étaient pas 
quelques femmes, c'était le droit de mariage, c'est-à-dire le 
droit de contracter des relations régulières avec la population 
Sabine. Pour cela, il lui fallait établir entre elle et lui un lien 
religieux ; il adopta donc le culte du dieu sabin Consus et en 
célébra la fête. La tradition ajoute que pendant cette fête il 
enleva les femmes; s'il avait fait ainsi, les mariages n'auraient 
pas pu être célébrés suivant les rites, puisque le premier acte 
et le plus nécessaire du mariage était la traditio in manum^ 
c'est-à-dire le don de la fille par le père ; Romulus aurait . 
manqué son but. Mais la présence des Sabins et de leurs 
familles à la cérémonie religieuse et leur participation au 
sacrifice établissaient entre les deux peuples un lien tel que 
le connubium ne pouvait plus être refusé. Il n'était pas besoin 
d'un enlèvement matériel ; le chef des Romains avait su con- 
quérir le droit de mariage. Aussi l'historien Denys, qui con- 
sultait les textes et les hymnes anciens, assure-t-il que les 
Sabinés furent mariées suivant les rites les plus solennels, ce 
que confirment Plutarque etCicéron*. Il est digne de remarque 
que le premier effort des Romains ait eu pour résultat de 
faire tomber les barrières que la religion municipale mettait 
entre eux et un peuple voisin. Il ne nous est pas parvenu de 
légende analogue relativement à l'Étrurie ; mais il paraît bien 
certain que Rome avait avec ce pays les mêmes relations 
qu'avec le Latium et la Sabine. Elle avait donc l'adresse de 
s'unir par le culte et par le sang à tout ce qui était autour 
d'elle. Elle tenait à avoir le connubiv/m avec toutes les cités, 
et ce qui prouve qu'elle connaissait bien l'importance de ce 
lien, c'est qu'elle ne voulait pas que les autres cités, ses su- 
jettes, l'eussent entre elles*. 



1. Denys, II, 30; Plutarque, RomiUvSt 14, 15, 19; Cicéron, de Rep., 11,7. Sî 
l'on observe avec attention les récits de ces trois historiens et les expressions qu'ils 
emploient, on reconnaîtra tous les caractères du mariage antique ; aussi sommes- 
nous porté à croire que cette légende des Sabines, qui est devenue avec le temps 
l'histoire d'un rapt, était à l'origine la légende de l'acquisition (1% connubium 
avec les Sabins. C'est ainsi que Cicéron semble l'avoir compf ise : Sabinorum 
connubia conjunafisse^ De orat,, I, 9. 

2. Tite-Live, IX, 43 ; XXHI, 4. 
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Rome entra ensuite dans la longue série de ses guerres. La 
première fut contre les Sabins de Tatius ; elle se termina par 
une alliance religieuse et politique entre les deux petits 
peuples*. Elle fit ensuite la guerre à Albe; les historiens disent 
que Rome osa attaquer cette ville, quoiqu'elle en fût une colonie. 
C'est peut-être parce qu'elle en était une colonie, qu'elle jugea 
nécessaire à sa propre grandeur de la détruire. Toute métropole, 
en effet, exerçait sur ses colonies une suprématie religieuse; 
or, la religion avait alors un tel empire que, tant qu'Albe res- 
' tait debout, Rome ne pouvait être qu'une cité dépendante, et 
que ses destinées étaient à jamais arrêtées. 

Albe détruite, Rome ne se contenta pas de n'être plus une 
colonie; elle prétendit s'élever au rang de métropole, en héri- 
tant des droits et de la suprématie religieuse qu'Albe avait 
exercée jusque-là sur ses trente colonies du Latium. Rome 
soutint de longues guerres pour obtenir la présidence du 
sacrifice des fériés latines. C'était le moyen d'acquérir le seul 
genre de supériorité et de domination que l'on conçût en ce 
temps-là. 

Elle éleva chez elle un temple à Djana; elle obligea les 
Latins à venir y faire des sacrifices ; elle y attira même les 
Sabins*. Par là elle habitua les deux peuples à partager avec 
elle, sous sa présidence, les fêtes, les prières, les chairs 
sacrées des victimes. Elle les réunit sous sa suprématie reli- 
gieuse. 

Rome est la seule cité qui ait su par la guerre augmenter 
sa population. Elle eut une politique inconnue à tout le reste 
du monde gréco-italien; elle s'adjoignit tout ce qu'elle vain- 
quit. Elle amena chez elle les habitants des villes prises, et 
des vaincus fit peu à peu des Romains. En même temps elle 
envoyait des colons dans les pays conquis, et de cette manière 
elle semait Rome partout; car ses colons, tout en formant des 
cités distinctes au point de vue politique, conservaient avec la 
métropole ia communauté religieuse : or, c'était assez pour 

1. Sacris communiccUiSj Cicéron, de Rep., II, ?• 

2. Tite-Live, I, 45. Denys, IV, 48, 49. 
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qu'ils fussent contraints de subordonner leur politique à la 
sienne, de lui obéir, et de l'aider dans toutes ses guerres. 

Un des traits remarquables de la politique de Rome, c'est 
qu'elle attirait à elle tous les cultes des cités voisines. Elle 
s'attachait autant à conquérir les dieux que les villes. Elle 
s'empara d'une Junon de Veii,,d'un Jupiter de Préneste, d'une 
Minerve de Falisques, d'une Junon de Lanuvium, d'une Vénus 
des Samnites et de beaucoup d'autres que nous ne connaissons 
pas*. « Car c'était l'usage à Rome, dit un ancien", de faire 
entrer chez elle les religions des villes vaincues; tantôt elle 
les répartissait parmi ses génies^ et tantôt elle leur donnait 
place dans sa religion nationale. » 

Montesquieu loue les Romains, comme d'un raffinement 
d'habile politique, de n'avoir pas imposé leurs dieux aux 
peuples vaincus. Mais cela eût été absolument contraire à leurs 
idées et à celles de tous les anciens. Rome conquérait les 
dieux des vaincus, et ne leur donnait pas les siens. Elle gardait 
pour soi ses protecteurs, et travaillait même à en augmenter 
le nombre. Elle tenait à posséder plus de cultes et plus de 
dieux tutélaires qu'aucune autre cité. 

Gomme d'ailleurs ces cultes et ces dieux étaient, pour la 
plupart, pris aux vaincus, Rome était par eux en communion 
religieuse avec tous les peuples. Les liens d'origine, la con- 
quête du connubium, celle de la présidence des fériés latines, 
celle des dieux vaincus, le droit qu'elle prétendait avoir de 
sacrifier à Olympie et à Delphes, étaient autant de moyens 
par lesquels Rome préparait sa domination. Comme toutes les 
villes, elle avait sa religion municipale, source de son patrio- 
tisme ; mais elle était la seule ville qui fît servir cette religion 
~ à son agrandissement. Tandis que, par la religion, les autres 
villes étaient isolées, Rome' avait l'adresse ou la bonne fortune 
de l'employer à tout attirer à elle et à tout dominer. 



i: Tite-Live, V, 21, 22; VI, 29. Ovide, Fast III, 837, 843. Plutarqne, Parallèle 
des hist. gr. et rom,j 75. 
2. Gincius, cité par Arnobe, Adv. gerUeSf III, 3S. 
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3® Gomment Rome a acquis Vempire (350-140 avant 
Jésus-Christ), 

Pendant que Rome s'agrandissait ainsi lentement, par les 
moyens que la religion et les idées d'alors mettaient à sa dis- 
position, une série de changements sociaux et politiques se 
déroulait dans toutes les cités et dans Rome même, trans- 
formant à la fois le gouvernement des hommes et leur manière 
de penser. Nous avons retracé plus haut cette révolution-, ce 
qu'il importe de remarquer ici, c'est qu'elle coïncide avec le 
grand développement de la puissance romaine. Ces deux faits 
qui se sont produits en même temps, n'ont pas été sans avoir 
quelque action l'un sur l'autre. Les conquêtes de Rome n'au- 
raient pas été si faciles, si le vieil esprit municipal ne s'était 
pas alors éteint partout; et Ton peut croire aussi que le régime 
municipal ne serait pas tombé si tôt, si la conquête romaine 
ne lui avait pas porté le dernier coup. 

Au milieu des changements qui s'étaient produits dans les 
institutions, dans les mœurs, dans les croyances, dans le droit, 
le patriotisme lui-même avait changé de nature, et c'est une 
des choses qui contribuèrent le plus aux grands progrès de 
Rome. Nous avons dit plus haut quel était ce sentiment dans 
le premier âge des cités. Il faisait partie de la religion; on 
aimait la patrie parce qu'on en aimait les dieux protecteurs, 
parce que chez elle on trouvait un prytanée, un feu divin, des 
fêtes, des prières, des hymnes, et parce que hors d'elle on 
n'avait plus de dieux ni de culte. Ce patriotisme était de la foi 
et de la piété. Mais quand la domination eut été retirée à la 
caste sacerdotale, cette sorte de patriotisme disparut avec 
toutes les vieilles croyance». L'amour de la cité ne périt pas 
encore, mais il prit une forme nouvelle. 

On n'aima plus la patrie pour sa religion et ses dieux ; on 
l'aima seulement pour ses lois, pour ses institutions, pour les 
droits et la sécurité qu'elle accordait à ses membres. Voyez 
dans Toraison funèbre que Thucydide met dans la bouche de 
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Périclès, quelles sont les raisons qui font aimer Athènes : 
c'est que cette ville « veut que tous soient égaux devant la 
loi » ; c^est « qu'elle donne aux hommes la liberté et ouvre à 
tous la voie des honneurs ; c'est qu'elle maintient l'ordre public, 
assure aux magistrats l'autorité, protège les faibles, donne à 
tous des spectacles et des fêtes qui sont l'éducation de Pâme». 
Et l'orateur termine en disant : « Voilà pourquoi nos guerriers 
sont morts héroïquement plutôt que de se laisser ravir cette 
patrie ; voilà pourquoi ceux qui survivent sont tout prêts à 
souffrir et à se dévouer pour elle ». L'homme a donc encore 
des devoirs envers la cité ; mais ces devoirs ne découlent plus 
du même principe qu'autrefois. Il donne encore son sang et 
sa vie, mais ce n'est plus pour défendre sa divinité nationale 
et le foyer de ses pères ; c'est pour défendre les institutions 
dont il jouit et les avantages que la cité lui procure. 

Or ce patriotisme nouveau n'eut pas exactement les mêmes 
effets que celui des vieux âges. Comme le cœur ne s'attachait 
pVis au prytanée, aux dieux protecteurs, au sol sacré, mais 
seulement aux institutions et aux lois, et que d'ailleurs celles- 
ci, dans Tétat d'instabilité où toutes les cités se trouvèrent 
alors, changeaient fréquemment, le patriotisme devint un 
sentiment variable et inconsistant qui dépendit des circonstances 
et qui fut sujet aux mômes fluctuations que le gouvernement 
lui-môme. On n'aima sa patrie qu'autant qu'on aimait le régime 
politique qui y prévalait momentanément; celui qui en trou- 
vait les lois mauvaises n'avait plus rien qui l'attachât à elle. 

Le patriotisme municipal s'affaiblit ainsi et périt dans les 

âmes. L'opinion de chaque homme lui fut plus sacrée que sa 

patrie, et le triomphe de sa faction lui devint beaucoup plus 

cher que la grandeur ou la gloire de sa cité. Chacun en vint 

à préférer à sa ville natale, s'il n'y trouvait pas les institutions 

qu'il aimait, telle autre ville où il voyait ces institutions en 

vigueur. On commença alors à émigrer plus volontiers; on 

redouta moins Texil. Qu'importait-il d'être exclu du prytanée 

et d'être privé de l'eau lustrale? On ne pensait plus guère aux 

dieux protecteurs, et l'on s'accoutumait facilement à se passer 

de la patrie. 

28 
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De là à s'armer contre elle, il n'y avait pas très-loin* On 
s'allia à une ville ennemie pour faire triompher son parti dans 
la sienne. De deux Argiens, Tun souhaitait un gouvernement 
aristocratique, il aimait donc mieux Sparte qu'Argos ; l'autre 
préférait la démocratie, et il aimait Athènes. Ni Tun ni l'autre 
ne tenait très-fort à l'indépendance de sa cité, et ne répugnait 
beaucoup à se dire le sujet d'une autre ville, pourvu que cette 
ville soutînt sa faction dans Argos. On voit clairement dans 
Thucydide et dans Xénophon que c'est cette disposition des 
esprits qui engendra et fit durer la guerre du Péloponèse. A 
Platée, les riches étaient du parti de Thèbes et de Lacédémone, 
les démocrates étaient du parti d'Athènes. A Gorcyre, la 
faction populaire était pour Athènes, et l'aristocratie pour 
Sparte*. Athènes avait des alliés dans toutes les villes du 
Péloponèse, et Sparte en avait dans toutes les villes ioniennes. 
Thucydide et Xénophon s'accordent à dire qu'il n'y avait pas une 
seule cité où le parti populaire ne fût favorable aux Athéniens^et 
l'aristocratie aux Spartiates*. Cette guerre représente un effort 
général que font les Grecs pour établir partout une même 
constitution, avec l'hégémonie d'une ville; mais les uns veulent 
l'aristocratie sous la protection de Sparte, les autres la démo- 
cratie avec l'appui d'Athènes. Il en fut de même au temps de 
Philippe : le parti aristocratique, dans toutes les villes, appela 
de ses vœux la domination de la Macédoine. Au temps de 
Philopémen, les rôles étaient intervertis, mais les sentiments 
restaient les mômes ; le parti populaire acceptait l'empire de 
la Macédoine, et tout ce qui était pour l'aristocratie s'attachait 
à la ligue achéenne. Ainsi les vœux et les affections des hommes 
n'avaient plus pour objet la cité. Il y avait peu de Grecs qui 
ne fussent prêts à sacrifier l'indépendance municipale, pour 
avoir la constitution qu'ils préféraient. 

Quant aux hommes honnêtes et scrupuleux, les dissensions 
perpétuelles dont ils étaient témoins, leur donnaient le dégoût 
du régime municipal. Ils ne pouvaient pas aimer une forme 



1. Thucydide, III, 69-72 ; IV, 46-48; III, 82. 

2. Thucydide, III, 47. Xénophon, HeUéniqueê, VI, S. 
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de société où il fallait combattre tous les jours, où le pauvre 
et le riche étaient toujours en guerre, où ils voyaient alterner 
sans fm les violences populaires et les vengeances aristocra- 
tiques. Ils voulaient échapper à un régime qui, après avoir 
produit une véritable grandeur, n'enfantait plus que des 
souffrances et des haines. On commençait à sentir la nécessité 
de sortir du système municipal et d'arriver à une autre forme 
de gouvernement que la cité. Beaucoup d'hommes songeaient 
au moins à établir au-dessus des cités une sorte de pouvoir 
souverain qui veillât au maintien de Tordre et qui forçât ces 
petites sociétés turbulentes à vivre en paix. C'est ainsi que 
Phocion, un bon citoyen, conseillait à ses compatriotes d'ac- 
cepter l'autorité de Philippe, et leur promettait à ce prix la 
concorde et la sécurité. 

En Italie, les choses ne se passaient pas autrement qu'en 
Grèce. Les villes du Latium, de la Sabine, de TÉtrurie étaient 
troublées par les mêmes révolutions et les mêmes luttes, et 
Tamour de la cité disparaissait. Comme en Grèce, chacun 
s'attachait volontiers a une ville étrangère, pour faire prévaloir 
ses opinions ou ses intérêts dans la sienne. 

Ces dispositions des esprits firent la fortune de Rome. Elle 
appuya partout l'aristocratie, et partout aussi l'aristocratie 
fut son alliée. Citons quelques exemples. La gens Claudia 
quitta la Sabine à la suite de discordes intestines, et se trans- 
porta à Rome, parce que les institutions romaines lui plai- 
saient mieux que celles de son pays. A la même époque, beau- 
coup de familles latines émigrèrent à Rome, parce qu'elles 
n'aimaient pas le régime démocratique du Latium et que Rome 
venait de rétablir le règne du patriciat^. A Ardée, l'aristo- 
cratie et la plèbe étant en lutte, la plèbe appela les Volsques 
à son aide, et l'aristocratie livra la ville aux Romains *. L'É- 
trurie était pleine de dissensions ; Yeii avait renversé son gou- 
vernement aristocratique ; les Romains l'attaquèrent, et les 
autres villes étrusques, où dominait encore l'aristocratie sacer- 



1. Denys, VI, 2. 

2. Tite-Live, IV, 9, 10. 
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dotale, refusèrent de secourir les Véiens. La légende ajoute 
que dans cette guerre les Romains enlevèrent un aruspice 
véien et se firent livrer dès oracles qui leur assuraient la vic- 
toire; cette légende ne laisse-t-elle pas entrevoir que les 
prêtres étrusques ouvrirent la ville aux Romains? 

Plus tard, lorsque Capoue se révolta contre Rome, on re- 
marqua que les chevaliers, c'est-à-dire le corps aristocratique, 
ne prirent pas part à cette insurrection *. En 313, les villes 
d'Ausona, de Sora, de Minturne, de Vescia furent livrées aux 
Romains par le parti aristocratique *. Lorsqu'on vit les Étrus- 
ques se coaliser contre Rome, c'est que le gouvernement popu- 
laire s'était établi chez eux ; une seule ville, celle d'Arrétium, 
refusa d'entrer dans cette coalition; c'est que raristocratie 
prévalait encore dans Arrétium *. Quand Annibal était en Italie, 
toutes les villes étaient agitées; mais il ne s'agissait pas de 
l'indépendance; dans chaque ville l'aristocratie était pour 
Rome, et la plèbe pour les Carthaginois*. 

La manière dont Rome était gouvernée peut rendre compte 
de cette préférence constante que l'aristocratie avait pour elle. 
La série des révolutions s'y déroulait comme dans toutes les 
villes, mais plus lentement. En 509, quand les cités latines 
avaient déjà des tyrans, une réaction patricienne avait réussi 
dans Rome. La démocratie s'éleva ensuite, mais à la longue, 
avec beaucoup de mesure et de tempérament. Le gouverne- 
ment romain fut donc plus longtemps aristocratique qu'au- 
cun autre, et put être longtemps l'espoir du parti aristocra- 
tique. 

Il est vrai que la démocratie finit par l'emporter dans Rome; 
mais, alors même, les procédés et ce qu'on pourrait appeler 
les artifices du gouvernement restèrent aristocratiques. Dans 
les comices par centuries les voix étaient réparties d'après la 
richesse. 11 n'en était pas tout à fait autrement des comices 

1. Tite-Live, VIII, 11. 

2. Tite-Live, IX, 24, 25. 

3. Tite-Live, IX, 32; X. 8. 

4. Tite-Live, XXIII, 13, 14, 89; XXIV, 2 : Unua velut morbus invaterat om- 
nés IlaUas civiUUea, tu plebs ab optimatibus disserUiret, êenatu» Romanù 
fciverel, plebê ad Pœnos rem traheret. 
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par tribus ; en droit, nulle distinction de richesse n'y était ad- 
mise -, en fait, la classe pauvre, étant enfermée dans les quatre 
tribus urbaines, n'avait que quatre -suffrages à opposer aux 
trente et un de la classe des propriétaires. D'ailleurs, rien 
n'était plus calme, à l'ordinaire, que ces réunions; nul n'y 
parlait que le président ou celui à qui il donnait la parole ; 
on n'y écoutait guère d'orateurs -, on y discutait peu ; tout se 
réduisait, le plus souvent, à voter par oui ou par non, et à 
compter les votes ; cette dernière opération, étant fort com- 
pliquée, demandait beaucoup de temps et beaucoup de calme. 
Il faut ajouter à cela que le Sénat n'était pas renouvelé tous 
les ans, comme dans les cités démocratiques de la Grèce. Lé- 
galement, il était composé à chaque nouveau lustre par les 
censeurs; en réalité, les listes se ressemblaient fort d'un lustre 
à l'autre, et les membres rayés étaient l'exception; en sorte 
que le sénat était un corps viager, qui se recrutait à peu près 
lui-même, et où l'on peut remarquer que les fils succédaient 
ordinairement aux pères. Il était véritablement un corps oli- 
garchique. 

Les mœurs étaient encore plus aristocratiques que les insti- 
tutions. Les sénateurs avaient des places réservées au théâtre. 
Les riches seuls servaient dans la cavalerie. Les grades de 
Tarmée étaient en grande partie réservés aux jeunes gens des 
grandes familles ; Scipion n'avait pa^ seize ans qu'il comman- 
dait déjà un escadron «. 

La domination de la classe riche se soutint à Rome plus 
longtemps que dans aucune autre ville. Cela tient à deux 
causes. L'une est que Ton fit de grandes conquêtes, et que 
les profits en furent pour la classe qui était déjà riche ; toutes 
les terres enlevées aux vaincus furent possédées par elle ; 
elle s'empara du commerce des pays conquis, et y joignit les 
énormes bénéfices de la perception des impôts et de l'admi- 

1. Pline, XIV, 1,5: Senator censu legi, judeœ fieri cenêu, maqistrcUum du- 
eemquA nihil magis exomare quam censum. Ce que Pline dit ici ne s'applique 
pas seulement aux derniers temps de la république. A Rome, il y eut toujours un 
cens pour être sénateur, un cens pour être cheyalier et même pour être légionnaire; 
dès qu'il y eut un corps de juges, il fallut être riche pour en faire partie, en sorte 
que le droit de juger fut toujours le privilège des classes supérieures. 
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nistration des provinces. Ces familles, s'enrichissant ainsi à 
chaque génération, devinrent démesurément opulentes, et 
chacune d'elles fut une puissance vis-à-vis du peuple. L'autre 
cause était que le Romain, même le plus pauvre, avait un 
respect inné pour la richesse. Alors que la vraie clientèle 
avait depuis longtemps disparu, elle fut comme ressuscitée 
sous la forme d*un hommage rendu aux grandes fortunes ; et 
Tusage s'établit que les prolétaires allassent chaque matin sa- 
luer les riches et leur demander la nourriture du jour. 

Ce n'est pas que la lutte des riches et des pauvres ne se soit 
vu 3 à Rome comme dans toutes les cités. Mais elle ne com- 
mença qu'au temps des Gracques, c'est-à-dire après que la 
conquête était presque achevée. D'ailleurs, cette lutte n'eut 
jamais à Rome le caractère de violence qu'elle avait partout 
ailleurs. Le bas peuple de Rome ne convoita pas très-ardem- 
ment la richesse -, il aida mollement les Gracques; il se refusa 
à croire que ces réformateurs travaillassent pour lui, et il les 
abondonna au moment décisif. Les lois agraires, si souvent 
présentées aux riches comme une menace, laissèrent toujours 
le peuple assez indifférent et ne l'agitèrent qu'à la surface. On 
voit bien qu'il ne souhaitait pas très- vivement de posséder des 
terres; d'ailleurs, si on lui offrait le partage des terres pu- 
bliques, c'est-à-dire du domaine de l'État, du moins il n'avait 
pas la pensée de dépouiller les riches de leurs propriétés. 
Moitié par un respect invétéré, et moitié par habitude de ne 
rien faire, il aimait à vivre à côté et comme à l'ombre des 
riches. 

Cette classe eut la sagesse d'admettre en elle les familles 
les plus considérables des villes sujettes ou des alliés. Tout ce 
qui était riche en Italie, arriva peu à peu à former la classe 
riche de Rome. Ce corps grandit toujours en importance et 
fut maître de l'État. 11 exerça seul les magistratures, parce 
qu'elles coûtaient beaucoup à acheter ; et il composa seul le 
Sénat, parce qu'il fallait un cens très-élevé pour être sénateur. 
Ainsi l'on vit se produire ce fait étrange, qu'en dépit des lois 
qui étaient démocratiques, il se forma une noblesse, et que le 
peuple, qui était tout-puissant, souffrit qu'elle s'élevât au- 
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dessus de lui et ne lui fit jamais une véritable opposition. 

Rome était donc, au troisième et au second siècle avant 
notre ère, la ville la plus aristocratiquement gouvernée qu'il 
y eût en Italie et en Grèce. Remarquons enfin que, si dans 
les affaires intérieures le Sénat était obligé de ménager la 
foule, pour ce qui concernait la politique extérieure il était 
maître absolu. C'était lui qui recevait les ambassadeurs, qui 
concluait les alliances, qui distribuait les provinces et les lé- 
gions, qui ratifiait les actes des généraux, qui déterminait les 
conditions faites aux vaincus; toutes choses qui, partout 
ailleurs, étaient dans les attributions de l'assemblée populaire. 
Les étrangers, dans leurs relations avec Rome, n'avaient donc 
jamais affaire au peuple-, ils n'entendaient parler que du Sénat, 
et on les entretenait dans cette idée que le peuple n'avait aucun 
pouvoir. C'est là l'opinion qu'un Grec exprimait à Flamininus : 
« Dans votre pays, disait-il, la richesse gouverne, et tout le 
reste lui est soumise » 

Il résulta de là que, dans toutes les cités, l'aristocratie 
tourna les yeux vers Rome, compta sur elle, l'adopta pour 
protectrice, et s'enchaîna à sa fortune. Cela semblait d'autant 
plus permis que Rome n'était pour personne une ville étran- 
gère : Sabins, Latins, Étrusques voyaient en elle -une ville Sa- 
bine, une ville latine ou une ville étrusque, et les Grecs 
croyaient retrouver en elle des Grecs. 

Dès que Rome se montra àla Grèce (199 avant Jésus-Christ), 
l'aristocratie se livra à elle. Presque personne alors ne pen- 
sait qu'il y eût à choisir entre l'indépendance et la sujétion; 
pour la plupart des hommes, la question n'était qu'entre Taris- 
tocratie et le parti populaire. Dans toutes les villes^ celui-ci 
était pour Philippe, pour Antiochus ou pour Persée, celle-là 
pour Rome. On peut voir dans Polybe et dans Tite-Live que si 
en 198, Argos ouvre ses portes aux Macédoniens, c'est que le 
peuple y domine; que, l'année suivante, c'est le parti des 
riches qui livre Opunte aux Romains ; que, chez les Acarna- 
niens, l'aristocratie fait un traité d'alliance avec Rome, mais 

U Tite-Live, XXXIV, 31» 
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que, Tannée d'après, ce traité est rompu, parce que, dans Pin- 
tervalle, la démocratie a repris l'avantage; que Thèbes est dans 
l'alliance de Philippe tant que le parti populaire y est le plus 
fort, et se rapproche de Rome aussitôt que l'aristocratie y de- 
vient maîtresse; qu'à Athènes, à Démétriade, k Phocée, la 
populace est hostile aux Romains ; que Nabis, le tyran démo- 
crate, leur fait la guerre ; que la ligue achéenne, tant qu'elle 
est gouvernée par l'aristocratie, leur est favorable; que les 
hommes comme Philopémen et Polybe souhaitent l'indépen- 
dance nationale, mais aiment encore mieux la domination ro- 
maine que la démocratie; que dans la ligue achéenne elle- 
même il vient un moment où le parti populaire surgit à son 
tour; qu'à partir de ce moment la ligue est l'ennemie de 
Rome; que Diaeos et Critolaos sont à la fois les chefs de la 
faction populaire et les généraux de la ligue contre les Ro- 
mains ; et qu'ils combattent bravement à Scarphée et à Leu- 
copétra, moins peut-être pour l'indépendance de la Grèce que 
pour le triomphe de la démocratie. 

De tels faits disent assez comment Rome, sans faire de très- 
grands efforts, obtint Tempire. L'esprit municipal disparaissait 
peu à peu. L'amour de l'indépendance devenait un sentiment 
très-rare, et les cœurs étaient tout entiers aux intérêts et aux 
passions des partis. Insensiblement on oubliait la cité. Les 
barrières qui avaient autrefois séparé les villes et en avaient 
fait autant de petits mondes distincts, dont l'horizon bornait 
les vœux et les pensées de chacun, tombaient l'une après 
l'autre. On ne distinguait plus, pour toute l'Italie et pour toute 
la Grèce, que deux groupes d'hommes : d'une part, une classe 
aristocratique; de l'autre, un parti populaire; l'une appelait 
la domination de Rome, l'autre la repoussait. Ce fut l'aristo- 
cratie qui l'emporta, et Rome acquit l'empire. 



4» Rome détruit partout le régime municipal. 

Les institutions de la cité antique avaient été affaiblies et 
comme épuisées par une série de révolutions. La domination 
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romaine eut pour premier résultat d'achever de les détruire, 
et d'efifacer ce qui en subsistait encore. C'est ce qu'on peut 
voir en observant dans quçUe condition les peuples tombèrent 
à mesure qu'ils furent soumis par Rome. 

Il faut d'abord écarter de notre esprit toutes les habitudes 
de la politique moderne, et ne pas nous représenter les peuples 
entrant l'un après l'autre dans l'État romain, comme, de nos 
jours, des provinces conquises sont annexées à un royaume 
qui, en accueillant ces nouveaux membres, recule ses limites. 
L'État romain, civitas romana, ne s'agrandissait pas par la 
conquête ; il ne comprenait toujours que les familles qui figu- 
raient dans la cérémonie religieuse du cens. Le territoire ro- 
main, ager romanus^ ne s'étendait pas davantage ; il restait 
enfermé dans les limites immuables que les rois lui avaient 
tracées et que la cérémonie des Ambarvales sanctifiait chaque 
année. Deux choses seulement s'agrandissaient à chaque con- 
quête : c'était la domination de Rome, imperium romanum, 
et le territoire appartenant à l'état romain, ager publùms. 

Tant que dura la république, il ne vint à Tesprit de per- 
sonne que les Romains et les autres peuples pussent former 
une même nation. Rome pouvait bien accueillir chez elle in- 
dividuellement quelques vaincus, leur faire habiter ses murs, 
et les transformer à la longue en Romains ; mais elle ne pou- 
vait pas assimiler toute une population étrangère à sa popula- 
tion, tout un territoire à son territoire. Cfela ne tenait pas à la 
politique particulière de Rome, mais à un principe qui était 
constant dans l'antiquité, principe dont Rome se serait plus 
volontiers écartée qu'aucune autre ville, mais dont elle ne 
pouvait pas s'affranchir entièrement. Lors donc qu'un peuple 
était assujetti, il n'entrait pas dans l'État romain, in dvitate, 
mais seulement dans la domination romaine, in i/mperio. Il 
ne s'unissait pas à Rome, comme aujourd'hui des provinces 
sont unies à une capitale ; entre les peuples et elle, Rome ne 
connaissait que deux sortes de lien, la sujétion ou l'alliance 
{dedititii, socii). 

11 semblerait d'après cela que les institutions municipales 
dussent subsister chez les vaincus, et que le monde dût être 
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un yaste ensemble de cités distinctes entre elles, et ayant ^ 
leur tête une cité maîtresse. Il n'en était rien. La conquête 
romaine avait pour effet d'opérer dans l'intérieur de chaque 
yille une véritable transformation. 

D'une part étaient les sujets, dedititii; c'étaient ceux qui, 
ayant prononcé la formule de deditio^ avaient livré au peuple 
romain « leurs personnes, leurs murailles, leurs terres, leurs 
eaux, leurs maisons, leurs temples, leurs dieux ». Ils avaient 
donc renoncé, non-seulement à leur gouyernement municipal, 
mais encore à tout ce qui y tenait chez les anciens, c'est-à- 
dire à leur religion et à leur droit privé. A partir de ce moment, 
ces hommes ne formaient plus entre eux un corps politique; 
ils n'avaient plus rien d'un société régulière. Leur ville pou- 
vait rester debout, mais leur cité avait péri. S'ils continuaient 
à vivre ensemble, c'était sans avoir ni institutions, ni lois, ni 
magistrats. L'autorité arbitraire d'un prœfectvs envoyé par 
Rome maintenait parmi eux l'ordre matériel*. 

D'autre part étaient les alliés, fœderati ou socii. Ils étaient 
moins mal traités. Le jour où ils étaient entrés dans la domi- 
nation romaine, il avait éjté stipulé qu'ils conserveraient leur 
régime municipal et resteraient organisés en cités. Ils conti- 
nuaient donc à avoir, dans chaque ville, une constiti>tion 
propre, des magistratures, un sénat, un prytanée, des lois, 
des juges. La ville était réputée indépendante et semblait 
n'avoir d'autres relations avec Rome que celles d'une alliée 
avec son alliée. Toutefois, dans les termes du traité qui avait 
été rédigé au moment de la conquête, Rome avait inséré cette 
formule : majestatem populi romani comiter conservato*. 
Ces mots établissaient la dépendance de la cité alliée à l'égard 
de la cité maîtresse, et comme ils étaient très-vagues, il en 
résultait que la mesure de cette dépendance était toujours au 
gré du plus fort. Ces villes qu'on appelait libres, recevaient 
des ordres de Rome, obéissaient aux proconsuls, et payaient 
des impôts aux publicains ; leurs magistrats rendaient leurs 

1. Tite-Live, I, 38; VII, 31 ; K, 20; XXVI, 16; XXVTO, 84. Cicéron, De kge 
agr., 1, 6 ; II, 32. Festus, y» Prœfecturœ, 

2. Cicéron, pro BalbOf 16. 
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comptes au gouverneur de la province, qui recevait aussi les 
appels de leurs juges ^ Or, telle était la nature du régime 
municipal chez les anciens qu'il lui fallait une indépendance 
complète ou qu'il cessait d'être. Entre le maintien des institu- 
tions de la cité et la subordination à un pouvoir étranger, il y 
avait une contradiction, qui n'apparaît peut-être pas claire- 
DQent aux yeux des modernes, mais qui devait frapper tous les 
liommes de cette époque. La liberté municipale et l'empire de 
Rome étaient inconciliables; la première ne pouvait être 
qu'une apparence, qu'un- mensonge, qu'un amusement bon à 
occuper les hommes. Chacune de ces villes envoyait, presque 
chaque année, une députation à Rome, et ses affaires les plus 
intimes et les plus minutieuses étaient réglées dans le Sénat. 
Elles avaient encore leurs magistrats municipaux, archontes 
et stratèges, librement élus par elles ; mais l'archonte n'avait 
plus d'autre attribution que d'inscrire son nom sur les regis- 
tres publics pour marquer l'année, et le stratège, autrefois 
chef de l'armée et de TÉtat, n'avait plus que le soin de la 
voirie et l'inspection des marchés*. 

Les institutions municipales périssaient donc aussi bien 
chez les peuples qu'on appelait alliés que chez ceux qu'on ap- 
pelait sujets ; il y avait seulement cette différence que les pre- 
miers en gardaient encore les formes extérieures. A vrai dire, 
la cité, telle que l'antiquité l'avait conçue, ne se voyait plus 
nulle part, si ce n'était dans les murs de Rome '. 

D'ailleurs Rome, en détruisant partout le régime de la cité, 
ne mettait rien à la place. Aux .peuples à qui elle enlevait leurs 
institutions, elle ne donnait pas les siennes en échange. Elle 
ne songeait même pas à créer des institutions nouvelles qui 
fussent à leur usage. Elle ne fit jamais une constitution pour 
les peuples de son empire, et ne sut pas établir des règles 

1. Tile-Live, XLV, 18. Cicéron, ad AU., VI, 1; VI, 2. Appien, Guerres civiles, 
I, 102. Tacite, XV, 45. 

2. Philostrate, Vie des sophistes, I, 23. Bœckh, Corp. inscr., passim. 

3. Plus tard, Rome a relevé partout le régime municipal ; mais il faut bien en- 
tendre que ce régime municipal de l'empire ne ressemblait que par les dehors à celui 
des temps antérieurs ; il n'en avait ni les principes ni l'esprit. La cité gauloise ou 
grecque du siècle des Antonins est autre chose que la cité antique. 
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fixes pour les gouverner. L'autorité môme qu'elle exerçait sur 
eux n'avait rien de régulier. Comme ils ne faisaient pas partie 
de son État, de sa cité, elle n'avait sur eux aucune action lé- 
gale. Ses sujets étaient pour elle des étrangers ; aussi avait- 
elle vis-à-vis d'eux ce pouvoir irrégulier et illimité que 
l'ancien droit municipal laissait au citoyen à l'égard de l'é- 
tranger ou de l'ennemi. C'est sur ce principe que se régla 
longtemps l'administration romaine, et voici comment elle 
procédait. 

Rome envoyait un de ses citoyens dans un pays *, elle faisait 
de ce pays la province de cet homme, c'est-à-dire sa charge, 
son soin propre, son affaire personnelle ; c'était le sens du mot 
provincia dans l'ancienne langue. En même temps, elle confé- 
rait à ce citoyen Yvmperium; cela signifiait qu'elle se dessai- 
sissait en sa faveur, pour un temps déterminé, de la souverai- 
neté qu'elle possédait sur le pays. Dès lors, ce citoyen repré- 
sentait en sa personne tous les droits de la république, et, à ce 
titre, il était un maître absolu. 11 fixait le chiffre de l'impôt; il 
exerçait le pouvoir militaire ; il rendait la justice. Ses rapports 
avec les sujets ou les alliés n'étaient réglés par aucune consti- 
tution. Quand il siégeait sur son tribunal, il jugeait suivant sa 
seule volonté ; aucune loi ne pouvait s'imposer à lui, ni la loi 
des provinciaux, puisqu'il était Romain, ni la loi romaine, puis- 
qu'il jugeait des provinciaux. Pour qu'il y eût des lois entre 
lui et ses administrés, il fallait qu'il les eût faites lui-même ; 
car lui seul pouvait se lier. Aussi Vimperium dont il était 
revêtu, comprenait-il la puissance législative. De là vient que 
les gouverneurs eurent le droit et contractèrent l'habitude de 
publier, à leur entrée dans la province, un code de lois qu'ils 
appelaient leurËdit, et auquel ils s'engageaient moralement à 
se conformer. Mais comme les gouverneurs changeaient tous 
les ans, ces codes changèrent aussi chaque année, par Ta rai- 
son que la loi n'avait sa source que dans la volonté de l'homme 
momentanément revêtu de Vimperium, Ce principe était si 
rigoureusement appliqué que, lorsqu'un jugement avait été 
prononcé par le gouverneur, mais n'avait pas été entièrement 
exécuté au moment de son départ de la province, l'arrivée du 
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successeur annulait de plein droit ce jugement, et la procé- 
dure était à recommencer*. 

Telle était l'omnipotence du gouverneur. Il était la loi 
vivante. Quant à invoquer la justice romaine contre ses vio- 
lences ou ses crimes, les provinciaux ne le pouvaient que s'ils 
trouvaient un citoyen romain qui voulût leur servir de patron*. 
Car d'eux-mêmes ils n'avaient pas le droit d'alléguer la loi de 
la cité ni de s'adresser à ses tribunaux. Ils étaient des étran- 
gers *, la langue juridique et officielle les appelait pere^nm; 
tout ce que la loi disait du hostis continuait à s'appliquer 
à eux. 

La situation légale des habitants de l'empire apparaît claire- 
ment dans les écrits des jurisconsultes romains. On y voit que 
les peuples sont considérés comme n'ayant plus leurs lois 
propres et n'ayant pas encore les lois romaines. Pour eux le 
droit n'existe donc en aucune façon. Aux yeux du jurisconsulte 
romain, le provincial n'est ni mari, ni père, c'est-à-dire que la 
loi ne lui reconnaît ni la puissance maritale ni l'autorité pater- 
nelle. La propriété n'existe pas pour lui; il y a même une 
double impossibilité à ce qu'il soit propriétaire : impossibilité 
à cause de sa condition personnelle, parce qu'il n'est pas ci- 
toyen romain ; impossibilité à cause de la condition de sa terre, 
parce qu'elle n'est pas terre romaine, et que la loi n'admet le 
droit de propriété complète que dans les limites de Vager ro- 
manus^' Aussi les jurisconsultes enseignent-ils que le sol pro- 
vincial n'est jamais propriété privée, et que les hommes ne 
peuvent en avoir que la possession et l'usufruit*. Or ce qu'ils 
disent, au second siècle de notre ère, du sol provincial, avait 
été également vrai du sol italien avant le jour où l'Italie avait 



1. Gaius, IV, 10S-10«. 

3. Sur l'institution de patronage et de clientèle appliquée aux Tilles sujettes et 
aux provinces, voy. Cicéron, De Officiiez II, il ; m Cœcilivmt 4; in Verrem, III, 
18 ; Denys, II, U ; Tite-Live, XXV, 29 ; Valère-Maxime, IV, 8, 6; Appien, Guerres 
dvilea, II. 4. 

3. Et plus tard, de Va^er italiens. 

1. Gaius, II. 7 : in provinciaU êolo dominiumpopuli romoni est. Cf. Cicéron, 
pro FlacoOf 32. 
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obtenu le droit de cité romaine, comme nous le verrons tout 
à rbeure. 

11 est donc avéré que les peuples, à mesure qu'ils entraient 
dans Vempire de Rome, perdaient leur religion municipale, leur 
gouvernement, leur droit privé. On peut bien croire que Rome 
adoucissait dans la pratique ce que la sujétion avait de des- 
tructif. Aussi voitrOii bien que, si la loi romaine ne reconnais- 
sait pas au sujet l'autorité paternelle, encore laissait-on cette 
autorité subsister dans les mœurs. Si on ne permettait pas à 
un tel homme de se dire propriétaire du sol, encore lui en 
laissait-on la possession -, il cultivait sa terre, la vendait, la 
léguait. On ne disait jamais que cette terre fût sienne, mais 
on disait qu'elle était comme sienne, pro suo. Elle n'était pas 
sa propriété, dominium, mais elle était dans ses biens, in 
bonis*. Rome imaginait ainsi au profit du sujet une foule de 
détours et d'artifices de langage. Assurément le génie romain, 
si ses traditions municipales l'empêchaient de faire des lois 
pour les vaincus, ne pouvait pourtant pas souff'rir que la so- 
ciété tombât en dissolution. En principe on les mettait en de- 
hors du droit ; en fait ils vivaient comme s'ils en avaient un. 
Mais à cela près, et sauf la tolérance du vainqueur, on laissait 
toutes les institutions des vaincus s'effacer et toutes leurs lois 
disparaître. Vimperium romanum présenta, surtout sous le 
régime républicain et sénatorial, ce singulier spectacle : une 
seule cité restait debout et conservait des institutions et un 
droit -, tout le reste, c'est-à-dire quatre-vingts millions d'âmes, 
ou n'avait plus aucune espèce de lois ou du moins n'en avait 
pas qui fussent reconnues par la cité maîtresse. Le monde 
alors n'était pas précisément un chaos ; mais la force, l'arbi- 
traire, la convention, à défaut de lois et de principes, soute- 
naient seuls la société. 

Ter fut TefiTet de la conquête romaine sur les peuples qui en 
devinrent successivement la proie. De la cité, tout tomba : la 
religion d'abord, puis le gouvernement, et enfin le droit privé; 
toutes les institutions municipales, déjà ébranlées depuis 

2. Gaius, I, 54 ; II, !», 6, 7. 
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longtemps, furent enfin déracinées et anéanties. Mais aucune 
société régulière, aucun système de gouvernement ne rem- 
plaça tout de suite ce qui disparaissait. Il y eut un temps 
d'arrêt entre le moment où les hommes virent le régime 
municipal se dissoudre, et celui où ils virent naître un autre 
mode de société. La nation ne succéda pas d'abord à la cité, car 
Vimperium romanum ne ressemblait en aucune manière à une 
nation. C'était une multitude confuse, où il n'y avait d'ordre 
vrai qu'en un point central, et où tout le reste n'avait qu'un 
ordre factice et transitoire, et ne l'avait même qu'au prix de 
Tobéissance. Les peuples soumis ne parvinrent à se constituer 
en un corps organisé qu'en conquérant, à leur tour, les droits 
et les institutions que Rome voulait garder pour elle ; il leur 
fallut pour cela entrer dans la cité romaine, s'y faire une 
place, s'y presser, la transformer elle aussi, 'afin de faire 
d'eux et de Rome un même corps. Ce fut une œuvre longue et 
difficile. 



5® Les peuples soumis entrent successivement dans la cité 
romaine. 

On vient de voir combien la condition de sujet de Rome 
était déplorable, et combien le sort du citoyen devait être 
envié. La vanité n'avait pas seule à souffrir; il y allait des 
intérêts les plus réels et les plus chers. Qui n'était pas citoyen 
romain n'était réputé ni mari ni père; il ne pouvait être 
légalement ni propriétaire ni héritier. Telle était la valeur du 
titre de citoyen romain que sans lui on était en dehors du 
droit, et que par lui on entrait dans la société régulière. Il 
arriva donc que ce titre devint l'objet des plus vifs désirs des 
hommes. Le Latin, l'Italien,, le Grec, plus tard l'Espagnol et 
.\è Gaulois aspirèrent à être citoyens romains, seul moyen 
d'avoir des droits et de compter pour quelque chose. Tous, 
l'un après l'autre, à peu près dans Tordre où ils étaient entrés 
dans l'empire de Rome, travaillèrent à entrer dans la cité 
romaine, et, après de longs efforts, y réussirent. 
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Cette lente introduction des peuples dans PÉtat romain est 
le dernier acte de la longue histoire de la transformation sociale 
des anciens. Pour observer ce grand événement dans toutes 
ses phases successives, il faut le voir commencer au quatrième 
siècle avant notre ère. 

Le Latium avait été soumis; des quarante petits peuples 
qui rhabitaient, Romo en avait exterminé la moitié, en avait 
dépouillé quelques-uns de leurs terres, et avait laissé aux 
autres le titre d'alliés. En 340, ceux-ci s'aperçurent que l'al- 
liance était toute à leur détriment, qu'il leur fallait obéir en 
tout, et qu'ils étaient condamnés à prodiguer, chaque année, 
leur sang et leur argent pour le seul profit de Rome. Us se 
coalisèrent; leur chef Annius formula ainsi leurs réclamations 
dans le Sénat de Rome : « Qu'on nous donne l'égalité ; ayons 
mêmes lois; ne formons avec vous qu'un seul État, una 
civitas; n'ayons qu'un seul nom, et qu'on nous appelle tous 
également Romains*. » Annius énonçait ainsi dès l'année 340 le 
vœu que tous les peuples de l'empire conçurent l'un après 
l'autre, et qui ne devait être complètement réalisé qu'après 
cinq siècles et demi. Alors une telle pensée était bien nouvelle, 
bien inattendue; les Romains la déclarèrent monstrueuse et 
criminelle; elle était, en effet, contraire à la vieille religion et 
au vieux droit des cités. Le consul Manlius répondit que, s'il 
arrivait qu'une telle proposition fût acceptée, lui, consul, 
tuerait de sa main le premier Latin qui viendrait siéger dans 
le Sénat ; puis, se tournant vers l'autel, il prit le dieu à témoin, 
disant : a Tu as entendu, ô Jupiter, les paroles impies qui 
sont sorties de la bouche de cet homme ! Pourras-tu tolérer, 
ô dieu, qu'un étranger vienne s'asseoir dans ton temple sacré, 
comme sénateur, comme consul?» Manlius exprimait ainsi le 
vieux sentiment de répulsion qui séparait le citoyen de l'étran- 
ger. Il était l'organe de l'antique loi religieuse, qui prescrivait 
que l'étranger fût détesté des hommes, parce qu'il était maudit 
des dieux de la cité. Il lui paraissait impossible qu'un Latin 
fût sénateur, parce que le lieu de réunion du Sénat était un 

l.Tite-LiYe, VIIl, 3,4, 6. 
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temple et que les dieux romains ne pouvaient pas souffrir 
dans leur sanctuaire la présence d'un étranger *. 

La guerre s'ensuivit-, les Latins vaincus firent dédition^ 
c'est-à-dire livrèrent aux Romains leurs villes, leurs cultes, 
leurs lois, leurs terres. Leur position était cruelle. Un consul 
dit dans le Sénat que, si Ton ne voulait pas que Rome fût 
entourée d'un vaste désert, il fallait régler le sort des Latins 
avec quelque clémence. Tite-Live n'explique pas clairement ce 
qui fut fait; s'il faut l'en croire, on donna aux Latins le droit 
de cité romaine, mais sans y comprendre, dans l'ordre poli- 
tique le droit de suffrage, ni dans l'ordre civil le droit de 
mariage; on peut noter en outre que ces nouveaux citoyens 
n*étaient pas comptés dans le cens. On voit bien que le Sénat 
trompait les Latins, en leur appliquant le nom de citoyens 
romains; ce titre déguisait une véritable sujétion, puisque les 
hommes qui le portaient avaient les obligations du citoyen 
sans en avoir les droits. Gela est si vrai que plusieurs villes 
latines se révoltèrent pour qu'on leur retirât ce prétendu droit 
de cité. 

Une centaine d'années se passent, et, sans que Tite-Livc 
nous en avertisse, on reconnaît bien que Rome a changé do 
politique. La condition de Latins ayant droit de cité saas 
suffrage et sans connubium, n'existe plus. Rome leur a repris 
le titre de citoyen, ou plutôt elle a fait disparaître ce men- 
songe, et elle s'est décidée à rendre aux différentes villes leur 
gouvernement municipal, leurs lois, leurs magistratures. 
s» Mais, par un trait de grande habileté, Rome ouvrait une 
porte qui, si étroite qu'elle fût, permettait aux sujets d'entrer 
dans la cité romaine. Elle accordait que tout Latin qui aurait 
exercé une magistrature dans sa ville natale, fût citoyen 
romain à l'expiration de sa charge '. Cette fois, le don du droit 
de cité était complet et sans réserve : suffrages, magistratures, 
inscription au cens, mariage, droit privé, tout s'y trouvait. 



1. Tite-Live, VIII, &; la légende ajoutait que Tauteur d'une proposition si impie, 
si contraire aux vieux principes des religions poliades, avait été firappé par les dieux 
f ine mort subite au sortir de la curie. 

S. Appien, Gt^errea civiles. II, 26. Cf. Galas, I, 95. 
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Rome se résignait à partager avec Tétranger sa religion, son 
gouvernement, ses lois; seulement, ses faveurs étaient indivi- 
duelles et s'adressaient, non à des villes entières, mais à 
quelques hommes dans chacune d'elles. Rome n'admettait 
dans son sein que ce qu'il y avait de meilleur, de plus riche, 
de plus considéré dans le Latium. 

Ce droit de cité devint alors précieux, d'abord parce qu'il 
était complet, ensuite parce qu'il était un privilège. Par lui, 
on figurait dans les comices de la ville la plus puissante de 
ntalie ; on pouvait être consul et commander des légions. Il 
avait aussi de quoi satisfaire les ambitions plus modestes; 
grâce à lui on pouvait s'allier par mariage à une famille ro- 
maine*, on pouvait s'établir à Rome et y être propriétaire; 
on pouvait faire le négoce dans Rome, qui devenait déjà la 
première place de commerce du monde. On pouvait entrer 
dans les compagnies de publicains, c'est-à-dire prendre part 
aux énormes bénéfices que procurait la perception des impôts 
ou la spéculation sur les terres de Vager publûms. En quelque 
lieu qu'on habitât, on était protégé très -efficacement; on 
échappait à l'autorité des magistrats municipaux, et on était 
à l'abri des caprices des magistrats romains eux-mêmes. A 
être citoyen de Rome on gagnait honneurs, richesse, sé- 
curité. 

Les Latins se montrèrent donc empressés à rechercher ce 
titre e^ usèrent de toutes sortes de moyens pour l'acquérir. 
Un jour que Rom^ voulut se montrer un peu sévère, elle 
découvrit que 12000 d'entre eux l'avaient obtenu par 
fraude *. 

Ordinairement Rome fermait les yeux, songeant que par là 
sa population s'augmentait et que les pertes de la guerre 
étaient réparées. Mais les villes latines souffraient ; leurs plus 
riches habitants devenaient citoyens romains, et le Latium s'aj)- 
pauvrissait. L'impôt, dont les plus riches étaient exempts à 
titre de citoyens romains, devenait de plus en plus lourd, et 
le contingent de soldats qu'il fallait fournir à Rome était 

1. Tite-UTe, XXXIX.S 



y Google 



CHAP. IK LA CONQUÊTE ROMAINE. ' 451 

chaque année plus difOcile à compléter. Plus était grand le 
nombre de ceux qui obtenaient le droit de cité, plus était dure 
la condition de ceux qui ne l'avaient pas. Il vint un temps où 
les villes latines demandèrent que ce droit de cité cessât d'être 
un privilège. 

Les villes italiennes qui, soumises depuis deux siècles, 
étaient à peu près dans la même condition que les villes 
latines, et voyaient aussi leurs plus riches habitants les 
abandonner pour devenir Romains, réclamèrent pour elles ce 
droit de cité. Le sort des sujets ou des alliés était devenu 
d'autant moins supportable à cette époque, que la démocratie 
romaine agitait alors la grande question des lois agraires. Or, 
le principe de toutes ces lois était que ni le sujet ni l'allié ne 
pouvait être propriétaire du soi, sauf un acte formel de la 
cité, et que la plus grande partie des terres italiennes appar- 
tenait à la république; un parti demandait que ces terres, 
qui étaient occupées presque toutes par des Italiens, fussent 
reprises par l'État et partagées entre les pauvres de Rome. 
Les Italiens étaient donc menacés d'une ruine générale ; ils 
sentaient vivement le besoin d'avoir des droits civils, et ils ne 
pouvaient en avoir qu'en devenant citoyens romains. 

La guerre qui s'ensuivit fut appelée la guerre sociale; 
c'étaient en effet les alliés de Rome qui prenaient les armes pour 
ne plus être alliés et devenir Romains. Rome victorieuse fut 
pourtant contrainte d'accorder ce qu'on lui demandait, et les 
Italiens reçurent le droit de cité. Assimilés dès lors aux Ro- 
mains, ils purent voter au forum ; dans la vie privée, ils furent 
régis par les lois romaines ; leur droit sur le sol fut reconnu, 
et la terre italienne, à l'égal de la terre romaine, put être 
possédée en propre. Alors s'établit lejvs italicum, qui était 
le droit, non de la personne italienne, puisque l'Italien était 
devenu Romain, mais du sol italique, qui fut susceptible de 
propriété, comme s'il était ager romanus *. 

1. Aussi est-il appelé dès lors, en droit, res mancipi. Ulpien, XIX, i. Le jus 
itaUcurriy qui existait, suiyaDt toute apparence, au temps de Cicéron, n'est men- 
tionné pour la première fois que par Pline, Hist. nat. III, 3, 25; III, 31, 139; il 
«'applique déjà, par une extension naturelle, au territoire de plusieurs villes situées 
au milieu des proTinces. Voy. DigeêlCy liv. L, titre 15. 
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A partir de ce temps-là, l'Italie entière forma un seul État. 
Il restait encore à faire entrer dans Tunité romaine les pro- 
vinces. 

Il faut faire une distinction entre les provinces d'Occident 
et la Grèce. A TOccident étaient la Gaule et l'Espagne qui, 
avant la conquête, n'avaient pas connu le véritable régime 
municipal. Rome s'attacha à créer ce régime chez ces peuples, 
soit qu'elle ne crût pas possible de les gouverner autrement, 
soit que, pour les assimiler peu à peu aux populations ita- 
liennes, il fallût les faire passer par la môme route que ces 
populations avaient suivie. De là vient que les empereurs, qui 
supprimaient toute vie politique à Rome, entretenaient avec 
soin les formes de la liberté municipale dans les provinces. II 
se forma ainsi des cités en Gaule-, chacune d'elles eut son 
sénat, son corps aristocratique, ses magistratures électives : 
chacune eut même son culte local, son Genius^ sa divinité 
poliade, à l'image de ce qu'il y avait dans l'ancienne Grèce et 
l'ancienne Italie. Or ce régime municipal qu'on établissait 
ainsi, n'empêchait pas les hommes d'arriver à la cité romaine; 
il les y préparait au contraire. Une hiérarchie habilement 
combinée entre ces villes marquait les degrés par lesquels 
elles devaient s'approcher insensiblement de Rome pour s'assi- 
miler enfin à elle. On distinguait : !<> les alliés, qui avaient un 
gouvernement et des lois propres, et nul lien de droit avec les 
citoyens romains; 2" les colonies, qui jouissaient du droit 
civil des Romains, sans en avoir les droits politiques; 3» les 
villes de droit italique, c'est-à-dire celles à qui la faveur de 
Rome avait accordé le droit de propriété complète sur leurs 
terres, comme si ces terres eussent été en Italie ; k^ les villes 
de droit latin, c'est-à-dire celles dont les habitants pouvaient, 
suivant l'usage autrefois établi dans le Latium, devenir 
citoyens romains, après avoir exercé une magistrature muni- 
cipale. Ces distinctions étaient si profondes qu'entre personnes 
de deux catégories différentes il n'y avait ni mariage possible 
ni aucune relation légale. Mais les empereurs eurent soin que 
les villes pussent s'élever, à la longue et d'échelon en échelon, 
de la condition de sujet ou de celle d'allié au droit italique. 
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et dn droit italique au droit latin. Quand une ville en était ar- 
rivée là, ses principales familles devenaient romaines Tune 
après l'autre. 

La Grèce entra aussi peu à peu dans TÉtat romain. Chaque 
ville conserva d'abord les formes et les rouages du régime 
municipal. Au moment de la conquête, la Grèce s'était montrée 
désireuse de garder son autonomie; on la lui laissa, et plus 
longtemps peut-être qu'elle ne l'eût voulu. Au bout de peu de 
générations, elle aspira à se faire romaine ; la vanité, l'ambition, 
l'intérêt y travaillèrent. 

Les Grecs n'avaient pas pour Rome cette haine que l'on 
porte ordinairement à un maître étranger; ils l'admiraient, 
ils avaient pour elle de la vénération ; d'eux-mêmes ils lui 
vouaient un culte et lui élevaient des temples comme à un 
dieu. Chaque ville oubliait sa divinité poliade et adorait à sa 
place la déesse Rome et le dieu César; les plus belles fêtes 
étaient pour eux, et les premiers magistrats n'avaient pas de 
fonction plus haute que celle de célébrer en grande pompe les 
jeux Augustaux *. Les hommes s'habituaient ainsi à lever les 
yeux au-dessus de leurs cités ; ils voyaient dans Rome la cité 
par excellence, la vraie patrie,le prytanée de tous les peuples. 
La ville où l'on était né paraissait petite; ses intérêts n'occu- 
paient plus la pensée ; les honneurs qu'elle donnait ne satis- 
faisaient plus l'ambition. On ne s'estimait rien, si Ton n'était 
pas citoyen romain. 11 est vrai que, sous les empereurs, ce 
titre ne conférait plus de droits politiques; mais il ofTrait de 
plus solides avantages, puisque l'homme qui en était revêtu 
acquérait en même temps le plein droit de propriété, le droit 
de mariage, l'autorité paternelle et tout le droit privé de 
Rome. Les lois que chacun trouvait dans sa ville, étaient des 
lois variables et sans fondement, qui n'avaient qu'une valeur 
de tolérance ; le Romain les méprisait et le Grec lui-même les 
estimait peu. Pour avoir des lois fixes, reconnues de tous et 
vraiment saintes, il fallait avoir les lois romaines. 



1. Les Grecs avaient élevé des temples à la déesse Rome, dès l'année i9â, c'est-à- 
dire avant d'être conquis. Tacite, AnnaleSt IV, 56 ; Tite-Live, XLIIT, 6. 
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On ne voit pas que ni la Grèce entière ni même une ville 
grecque ait formellement demandé ce droit de cité si désiré; 
mais les hommes travaillèrent individuellement à l'acquérir, 
et Rome s'y prêta d'assez bonne grâce. Les uns l'obtinrent de 
la faveur de Tempereur; d'autres l'achetèrent-, on l'accorda k 
ceux qui donnaient trois enfants à la société, ou qui servaient 
dans certains corps de l'armée ; quelquefois il suffit pour l'ob- 
tenir d'avoir construit un navire de commerce d'un tonnage 
déterminé, ou d'avoir porté du blé à Rome. Un moyen facile 
et prompt de l'acquérir était de se vendre comme esclave à un 
citoyen romain ; car l'affranchissement dans les formes légales 
conduisait au droit de cité*. 

L'homme qui possédait le titre de citoyen romain ne faisait 
plus partie civilement ni politiquement de sa ville natale. Il 
pouvait continuer à l'habiter, mais il y était réputé étranger ; 
il n'était plus soumis aux lois de la ville, n'obéissait plus à ses 
magistrats, n'en supportait plus les charges pécuniaires*. 
C'était la conséquence du vieux principe qui ne permettait pas 
qu'un môme homme appartînt à deux cités à la fois*. Il arriva 
naturellement qu'après quelques générations il y eut dans 
chaque ville grecque un assez grand nombre d'hommes, et 
c'étaient ordinairement les plus riches, qui ne reconnaissaient 
ni le gouvernement ni le droit de cette ville. Le régime muni- 
cipal périt ainsi lentement et comme de mort naturelle. Il 
vint un jour où la cité fut un cadre qui ne renferma plus rien, 
où les lois locales ne s'appliquèrent presque plus à personne, 
où les juges municipaux n'eurent plus de justiciables. 

Enfin, quand huit ou dix générations eurent soupiré après 
le droit de cité romaine, et que tout ce qui avait quelque 
valeur l'eut obtenu, alors parut un décret impérial qui l'ac- 
corda à tous les hommes libres sans distinction. 

Ce qui est étrange ici, c'est qu'on ne peut dire avec certitude 

i. Suétone, Néron, 24. Pétrone, 57. Ulpien, III. Gains, I, 16, 17. 

2. Il devenait un étranger à Tégard de sa famille même, si elle n'avait pas comme 
lui le droit de cité. Il n'héritait pas d'elle. Pline, Panégyrique, 37. 

3. Cicéron, pro Balbo, 28 ; pro Archia, 5 ; pro Caecina, 36. Cornélius Nepos, 
Atticus, 3. La Grèce ayalt depuis longtemps abandonné ce principe ; mais Rome 8*y 
ten&it fidèlement. 
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ni la. date de ce décret ni le nom du prince qui l'a porté. Oh 
en fait honneur avec quelque vraisemblance à Caracalla, c'est- 
èi— dire à un prince qui n'eut jamais de vues bien élevées -, aussi 
ne le lui attribue-t-on que comme une simple mesure fiscale. 
On ne rencontre guère dans l'histoire de décrets plus impor- 
tants que celui-là : il supprimait la distinction qui existait 
depuis la conquête romaine entre le peuple dominateur et les 
ponples sujets; il faisait même disparaître la distinction 
beaucoup plus vieille que la religion et le droit avaient mar- 
quée entre les cités. Cependant les historiens de ce temps-là 
n'en ont pas pris note, et nous ne le connaissons que par deux 
textes vagues des jurisconsultes et une courte indication de 
r>ioD Gassius^. Si ce décret n'a pas frappé les contemporains 
et n'a pas été remarqué de ceux qui écrivaient alors l'histoire, 
c'est que le changement dont il était l'expression légale était 
achevé depuis longtemps. L'inégalité entre les citoyens et les 
sujets s'était affaiblie à chaque génération et s'était peu à 
peu effacée. Le décret put passer inaperçu, sous le voile d'une 
mesure fiscale ; il proclamait et faisait passer dans le domaine 
du droit ce qui était déjà un fait accompli. 

Le titre de citoyen commença alors à tomber en désuétude, 
ou, s'il fut encore employé, ce fut pour désigner la condition 
d'homme libre opposée à celle d'esclave. A partir de ce temps- 
là, tout ce qui faisait partie de l'empire romain, depuis l'Es- 

1. « Antoninus Pius jiM romanœ eiviiatis omnibus subjectis donavit. » Jus- 
tmien, Novelles^ 78, ch. 5. « In orbe romano qui sunt^ ex constituHone impô- 
ratoris Anionini, cives romani effecli sunt. » Ulpien, au Digeste^ liv. I, tit. 5, 
17. On sait d'ailleurs par Spartien qu^ Caracalla se faisait appeler Antonin dans les 
actes officiels. Dion Cassius dit (LXVII, 9) que Caracalla donna à tous les habi- 
tants de l'empire le droit de cité romaine pour généraliser IMmpôt du ?ingtième sur 
les affranchissements et sur les successions, que les peregrini ne payaient pas. — 
La distinction entre pérégrins, Latins et citoyens n'a pas entièrement disparu ; on 
la trouve encore dans Ulpien et dans le Code ; il parut, en effet, naturel que les 
esclaves affranchis ne devinssent pas aussitôt citoyens romains, mais passassent 
par tous les anciens échelons qui séparaient la servitude du droit de cité. On voit 
aussi à certains indices que la distinction entre les terres italiques et les terres pro- 
vinciales subsista encore assez longtemps {Code, VII, 25 ; VII, 31 ; X, 39 ; Digeste, 
liv. L, tit. 1). Ainsi la ville de Tyr en Phénicie, encore après Caracalla, jouissait 
par privilège du droit italique [Digeste, liv. V, tit. 15); lo maint ei de cette 
distinction s'explique par l'intérêt des empereurs, qui ne voulaient pas se priver 
des tributs que le sol provincial payait au lise. 
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pagne jusqu'à TEuphrate, forma véritablement un seul peuple 
et un seul État. La distinction des cités avait disparu ; celle 
des nations n'apparaissait encore que faiblement. Tous les 
habitants de cet immense empire étaient également Romains. 
Le Gaulois abandonna son nom de Gaulois et prit avec em- 
pressement celui de Romain ; ainsi fit l'Espagnol ; ainsi fit 
l'habitant de la Thrace ou de la Syrie. Il n'y eut plus qu'un 
seul nom, qu'une seule patrie, qu'un seul gouvernement, qu'un 
seul droit. 

On voit combien la cité romaine s'était développée d'âge en 
âge. A l'origine elle n'avait contenu que des patriciens et des 
clients; ensuite la classe plébéienne y avait pénétré, puis les 
Latins, puis les Italiens-, enfin vinrent les provinciaux. La 
conquête n'avait pas suffi à opérer ce grand changement. Il 
avait fallu la lente transformation des idées, les concessions 
prudentes, mais non interrompues des empereurs, et l'em- 
pressement des intérêts individuels. Alors toutes les cités dis- 
parurent peu à peu ; et la cité romaine, la dernière debout, se 
transforma elle-même si bien qu'elle devint la réunion d'une 
douzaine de grands peuples sous un maître unique. Ainsi 
tomba le régime municipaL 

Il n'entre pas dans notre sujet de dire par quel système de 
gouvernement ce régime fut remplacé, ni de chercher si ce 
changement fut d'abord plus avantageux que funeste aux po- 
pulations. Nous devons nous arrêter au moment où les vieilles 
formes sociales que l'antiquité avait établies, furent effacées 
pour jamais. 

CHAPITRE m. 
Le christianisme change les conditions du gonTemement. 

La victoire du christianisme marque la fin de la société an- 
tique. Avec la religion nouvelle s'achève cette transformation 
sociale que nous avons vue commencer six ou sept siècles 
avant elle. 

Pour savoir combien les principes et les règles essentielles 
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de la politique furent alors changés, il suffît de se rappeler 
que l'ancienne société avait été constituée par une vieille reli- 
gion, dont le principal dogme était que chaque dieu protégeait 
exclusivement une famille ou une cité, et n'existait que pour 
elle. C'était le temps des dieux domestiques et des divinités 
poliades. Cette religion avait enfanté le droit: les relations 
entre les hommes, la propriété, l'héritage, la procédure, tout 
s'était trouvé réglé, non par les principes de l'équité naturelle, 
mais par les dogmes de cette religion et en vue des besoins 
de son culte. C'était elle aussi qui avait établi un gouverne- 
ment parmi les hommes : celui du père dans la famille, celui 
du roi ou du magistrat dans la cité. Tout était venu de la reli- 
gion, c'est-à-dire de l'opinion que l'homme s'.était faite de la 
divinité. Religion, droit, gouvernement s'étaient confondus et 
* n'avaient été qu'une même chose sous trois aspects divers. 

Nous avons cherché à mettre en lumière ce régime social 
des anciens, où la religion était maîtresse absolue dans la vie 
privée et dans la vie publique : où l'État était une communauté 
religieuse, le roi un pontife, le magistrat un prêtre, la loi une 
•formule sainte; où le patriotisme était de la piété, l'exil une 
excommunication; où la liberté individuelle était inconnue, 
où l'homme était asservi à l'État par son âme, par son corps, 
par ses biens ; où la haine était obligatoire contre l'étranger, 
où la notion du droit et du devoir, de la justice et de l'affection 
s'arrêtait aux limites de la cité; où l'association humaine était 
nécessairement bornée dans une certaine circonférence autour 
d'un prytanée, et où l'on ne voyait pas la possibilité de fonder 
des sociétés plus grandes. Tels furent les traits caractéristiques 
des cités grecques et italiennes pendant la première période 
de leur histoire. 

Mais peu à peu, nous l'avons vu, la société se modifia. Des 
changements s'accomplirent dans le gouvernement et dans le 
droit, en même temps que dans les croyances. Déjà, dans les 
cinq siècles qui précèdent le christianisme, l'alliance n'était 
plus aussi intime entre la religion d'une part, le droit et la 
politique de l'autre. Les efforts des classes opprimées, le ren- 
versement de la caste sacerdotale, le travail des philosophes, 
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le progrès de la pensée ayaient ébranlé les vieux principes de • 
Fassociation humaine. On avait fait d'incessants efforts pour 
s'affranchir de l'empire de cette vieille religion, à laquelle 
l'homme ne pouvait plus croire; le droit et *la politique,! 
comme la morale, s'étaient peu à peu dégagés de ses liens. 

Seulement, cette espèce de divorce venait de Teffacement de 
l'ancienne religion *, si le droit et la politique commençaient 
à être quelque peu indépendants, c'est que les hommes cesr 
saient d'avoir des croyances ; si la société n'était plus gouver- 
née par la religion, cela tenait surtout à ce que la relig^îon 
n'avait plus de force. Or, il vint un jour où le sentiment reli- 
gieux reprit vie et vigueur, et où, sous la forme chrétienne, 
la croyance ressaisit l'empire de l'âme. N'allait-on pas voir 
alors reparaître l'antique confusion du gouvernement et du 
sacerdoce, de la foi et de la loi ? 

Avec le christianisme, non-seulement le sentiment religieux 
fut ravivé, il prit encore une expression plus haute et moins 
matérielle. Tandis qu'autrefois on s'était fait des dieux de 
l'âme humaine ou des grandes forces physiques, on commença 
à concevoir Dieu comme véritablement étranger, par son 
essence, à la nature humaine d'une part, au monde de l'autre. 
Le divin fut décidément placé en dehors de la nature visible 
et au-dessus d'elle. Tandis qu'autrefois chaque homme s'était 
fait son dieu, et qu'il y en avait eu autant que de familles et 
de cités. Dieu apparut alors comme un être unique, immense, 
universel, seul animant les mondes, et seul devant remplir le 
besoin d'adoration qui est en l'homme. Au lieu qu'autrefois 
la religion, chez les peuples de la Grèce et de l'Italie, n'était 
guère autre chose qu'un ensemble de pratiques, une série de 
rites que l'on répétait sans y voir aucun sens, une suite de 
formules que souvent on ne comprenait plus, parce que la 
4angue en avait vieilli, une tradition qui se transmettait d'âge 
en âge et ne tenait son caractère sacré que de son antiquité, 
au lieu de cela, la religion fut un ensemble de dogmes et un 
grand objet proposé à la foi. Elle ne fut plus extérieure ; elle 
siégea surtout dans la pensée de l'homme. Elle ne fut plus 
matière ; elle devint esprit. Le christianisme changea la na- 
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ture et la forme de Tadoration : Thommene donna plus à Dieu 
raliment et le breuvage-, la prière ne fut plus une formule 
d'incantation ; elle fut un acte de foi et une humble demande. 
L'âme fut dans une autre relation avec la divinité : la crainte 
des dieux fut remplacée par l'amour de Dieu. ' 

Le christianisme apportait encore d'autres nouveautés. Il 
n^était la religion domestique d'aucune famille, la religion 
nationale d'aucune cité ni d'aucune race. Il n'appartenait ni k 
une caste ni à une corporation. Dès son début, il appelait à 
lui l'humanité entière. Jésus-Christ disait à ses disciples : « Al« 
lez et instruisez tous les peuples, » 

Ce principe était si extraordinaire et si inattendu que les 
premiers disciples eurent un moment d'hésitation; on peut 
voir dans les Actes des apôtres que plusieurs se refusèrent 
d'abord à propager la nouvelle doctrine en dehors du peuple 
chez qui elle avait pris naissance. Ces disciples pensaient, 
comme les anciens Juifs, que le Dieu des Juifs ne voulait pas 
être adoré par des étrangers; comme les Romains et les Grecs 
des temps anciens, ils croyaient que chaque race avait son 
dieu, que propager le nom et le culte de ce dieu c'était se des- 
saisir d'un bien propre et d'un protecteur spécial, et qu'une 
telle propagande était à la fois contraire au devoir et à l'inté- 
rêt. Mais Pierre répliqua à ces disciples : « Dieu ne fait pas 
de différence entre les gentils et nous. » Saint Paul se plut à 
répéter ce grand principe en toute occasion et sous toute es- 
pèce de forme : a Dieu, dit-il, ouvre aux gentils les portes de 
la foi. Dieu n'est-il Dieu que des Juifs ? non, certes, il l'est 
aussi des gentils... Les gentils sont appelés au même héritage 
que les Juifs. » 

Il y avait en tout cela quelque chose de très-nouveau. Car 
partout, dans le premier âge de l'humanité, on avait conçu la 
divinité comme s'attachant spécialement à une race. Les Juifs 
avaient cru au Dieu des Juifs, les Athéniens à la Pallas athé- 
nienne, les Romains au Jupiter capitolin. Le droit de prati- 
quer un culte avait été un privilège. L'étranger avait été re- 
poussé des temples ; le non-Juif n'avait pas pu entrer dans le 
temple des Juifs ; le Lacédémonien n'avait pas eu le droit d'in- 
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voquer Pallas athénienne. Il est juste de dire que, dans les | 
cinq siècles qui précédèrent le christianisme, tout ce qui pen- 
sait s'insurgeait déjà contre ces règles étroites. La philosophie 
avait enseigné maintes fois, depuis Anaxagore, que le Dieu de 
l'univers recevait indistinctement les hommages de tous les 
hommes. La religion d'Eleusis avait admis des initiés de 
toutes les villes. Les cultes de Cybèle, de Sérapis et quelques 
autres avaient accepté indifféremment des adorateurs de toutes 
nations. Les Juifs avaient commencé à admettre l'étranger 
dans leur religion, les Grecs et les Romains 4'avaient admis 
dans leurs cités. Le christianisme, venant après tous ces pro- 
grès de la pensée et des institutions, présenta à Tadoration de 
tous les hommes un Dieu unique, un Dieu universel, un Dieu 
qui était à tous, qui n'avait pas de peuple choisi, et qui ne 
distinguait ni les races, ni les familles, ni les États. 

Pour ce Dieu il n'y avait plus d'étrangers. L'étranger ne 
profanait plus le temple, ne souillait plus le sacrifice par sa 
seule présence. Le temple fut ouvert à quiconque crut en 
Dieu. Le sacerdoce cessa d'être héréditaire, parce que la reli- 
gion n'était plus un patrimoine. Le culte ne fut plus tenu 
secret-, les rites, les prières, les dogmes ne furent plus cachés; 
au contraire, il y eut désormais un enseignement religieux, 
qui ne se donna pas seulement^ mais qui s'offrit, qui se porta 
au-devant des plus éloignés, qui alla chercher les plus indiffé- 
rents. L'esprit de propagande remplaça la loi d'exclusion. 

Gela eut de grandes conséquences, tant pour les relations 
entre les peuples que pour le gouvernement des États. 

Entre les peuples, la religion ne commanda plus la haine ; 
elle ne fit plus un devoir au citoyen de détester l'étranger ^ 
il fut de son essence, au contraire, de lui enseigner qu'il avîdt 
envers l'étranger, envers l'ennemi, des devoirs de justice et 
même de bienveillance. Les barrières, entre les peuples et les 
races furent ainsi abaissées ; le ponwsrium disparut ; « Jésus- 
Christ, dit l'apôtre, a rompu la muraille de séparation et d'ini- 
mitié. » — « Il y a plusieurs membres, dit-il encore; mais 
tous ne font qu'un seul corps. 11 n'y a ni gentil, ni Juif; ni 
circoncis, ni incirconcis ; ni barbare, ni Scythe. Tout le genre 
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humain est ordonné dans Tunité. » On enseigna même aux 
peuples qu'ils descendaient tous d'un môme père commun. 
Avec l'unité de Dieu, l'unité de la race humaine apparut aux 
esprits ; et ce fut dès lors une nécessité de la religion de dé- 
fendre à l'homme de haïr les autres hommes. 

Pour ce qui est du gouvernement de l'État, on peut dire 
que le christianisme l'a transformé dans son essence, précisé- 
ment parce qu'il ne s'en est pas occupé. Dans les vieux âges, 
la religion et l'État ne faisaient qu'un ; chaque peuple adorait 
son dieu, et chaque dieu gouvernait son peuple ; le même code 
réglait les relations entre les hommes et les devoirs envers 
les dieux de la cité. La religion commandait alors à l'État, et 
lui désignait ses chefs par la voix du sort ou par celle des 
auspices ; l'État, à, son tour, intervenait dans le domaine de 
la conscience et punissait toute infraction aux rites et au culte 
de la cité. Au lieu de cela, Jésus-Christ enseigne que son em- 
pire n'est pas de ce monde. 11 sépare la religion du gouverne- 
ment. La religion, n'étant plus terrestre, ne se mêle plus que 
le moins qu'elle peut aux choses de la terre. Jésus-Christ 
ajoute : a Rendez à César ce qui est à César, et à Dieu ce qui 
est à Dieu. » C'est la première fois que l'on distinguait si nette- 
ment Dieu de l'État. Car César, à cette époque, était encore le 
grand pontife, le chef et le principal organe de la religion 
romaine; il était le gardien et l'interprète des croyances-, il 
tenait dans ses mains le culte et le dogme. Sa personne môme 
était sacrée et divine ; car c'était précisément un des traits de 
la politique des empereurs, que, voulant reprendre les attri- 
buts de la royauté antique, ils n'avaient garde d'oublier ce 
caractère divin que ^l'antiquité avait attaché aux rois-pontifes 
et aux prêtres-fondateurs. Mais voici que Jésus-Christ brise 
cette alliance que le paganisme et l'empire voulaient renouer; 
il proclame que la religion n'est plus l'État, et qu'obéir à Cé- 
sar n'est plus la même chose qu'obéir à Dieu. 

Le christianisme achève de renverser les cultes locaux ; il 
éteint les pry tanées, brise définitivement les divinités poliades. 
Il fait plus : il ne prend pas pour lui l'empire que ces cultes 
avaient exercé sur la société civile. Il professe qu'entre l'État 
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et la religion il n^y a rien de commun ; il sépare ce que toute 
Tantiquité avait confondu. On peut d'ailleurs remarquer que, 
pendant trois siècles, la religion nouvelle vécut tout à fait en 
dehors de Taction de TËtat ; elle sut se passer de sa protection 
et lutter même contre lui. Ces trois siècles établirent un abîme 
entre le domaine du gouvernement et le domaine de la reli- 
gion. Et comme le souvenir de cette glorieuse époque n'a pas 
pu s'effacer, il s'en est suivi que cette distinction est devenue 
une vérité vulgaire et incontestable que les efforts mêmes 
d'une partie du clergé n'ont pas pu déraciner. 

Ce principe fut fécond en grands résultats. D'une part, la 
politique fut définitivement affranchie des règles strictes que 
l'ancienne religion lui avait tracées. On put gouverner les 
hommes sans avoir à se plier à des usages sacrés, sans prendre 
avis des auspices ou des oracles, sans conformer tous les actes 
aux croyances et aux besoins du culte. La politique fut plus 
libre dans ses allures ; aucune autre autorité que celle de la 
loi morale ne la gêna plus. D'autre part, si l'État fut plus 
maître en certaines choses, son action fut aussi plus limitée. 
Toute une moitié de l'homme lui échappa. Le christianisme 
enseignait que l'homme n'appartenait plus à la société que par 
une partie de lui-même, qu'il était engagé h elle par son corps 
et par ses intérêts matériels, que, sujet d'un tyran, il devait 
se soumettre, que, citoyen d'une république, il devait donner 
«a vie pour elle, mais que, pour son âme, il était libre et n'é- 
tait engagé qu'à Dieu. 

Le stoïcisme avait marqué déjà cette séparation ; il avait 
rendu l'homme à lui-même, et avait fondé la liberté inté- 
rieure. Mais, de ce qui n'était que l'effort d'énergie d'une secte 
courageuse, le christianisme fit la règle universelle et inébran- 
lable des générations suivantes ; de ce qui n'était que la con- 
solation de quelques-uns, il fit le bien commun de l'hu- 
manité. 

Si maintenant on se rappelle ce qui a été dit plus haut sur 
l'omnipotence de l'État chez les anciens, si l'on songe à quel 
point la cité, au nom de son caractère sacré et de la religion 
qui était inhérente à elle, exerçait un empire absolu, on verra 
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que ce principe nouveau a été la source d^oii a pu venir la 
liberté de Tindividu. Une fois que Tâme s'est trouvée affran- 
chie, le plus difficile était fait, et la liberté est devenue possible 
dans Tordre social. ^ 

Les sentiments et les mœurs se sont alors transformés aussi 
bien que la politique. L'idée qu'on se faisait des devoirs du 
citoyen s'est affaiblie. Le devoir par excellence n'a plus con- 
sisté à donner son temps, ses forces et sa vie à l'État. La po- 
litique et la guerre n'ont plus été le tout de l'homme -, toutes 
les vertus n'ont plus été comprises dans le patriotisme ; car 
rame n'avait plus de patrie. L'honmie a senti qu'il avait d'au- 
tres obligations que celles de vivre et de mourir pour la cité. 
Le christianisme a distingué les vertus privées des vertus pu- 
bliques. En abaissant celles-ci, il a relevé celles-là ; il a mis 
Dieu, la famille, la personne humaine au-dessus de la patrie, 
le prochain au-dessus du concitoyen. 

Le droit a aussi changé de nature. Chez toutes les nations 
anciennes, le droit avait été assujetti à la religion et avait 
reçu d'elle toutes ses règles. Chez les Perses et les Hindous, 
chez les Juifs, chez les Grecs, les Italiens et les Gaulois, la loi 
avait été contenue dans les livres sacrés ou dans la tradition 
religieuse. Aussi chaque religion avait-elle fait le droit à son 
image. Le christianisme est la première religion qui n'ait pas 
prétendu que le droit dépendît d'elle. Il s'occupa des devoirs 
des hommes, non de leurs relations d'intérêts. On ne le vit 
régler ni le droit de propriété, ni l'ordre des successions, ni 
les obligations, ni la procédure. Il se plaça en dehors du droit, 
comme en dehors de toute chose purement terrestre. Le droit 
fut donc indépendant ; il put prendre ses règles dans la na- 
ture, dans la conscience humaine, dans la puissante idée du 
juste qui est en nous. Il put se développer en toute liberté, se 
réformer et s'améliorer sans nul obstacle, suivre les progrès 
de la morale, se plier aux intérêts et aux besoins sociaux de 
chaque génération. 

L'heureuse influence de l'idée nouvelle se reconnaît bien 
dans l'histoire du droit romain. Durant les quelques siècles 
qui précédèrent le triomphe du christianisme, le droit romain 
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travaillait déjà à se dégager de la religion et à se rapprocher 
de Téquité et de la nature -, mais il ne procédait que par des 
détours et par des subtilités, qui Ténervaient et affaiblissaient 
$on autorité morale. L'œuvre de régénération du droit, annon- 
cée par la philosophie stoïcienne, poursuivie par les nobles 
efforts des jurisconsultes romains, ébauchée par les artifices 
et les ruses du Préteur, ne put réussir complètement qu*à la 
faveur de l'indépendance que la nouvelle religion laissait au 
droit. On put voir, à mesure que le christianisme conquérait 
la société, les codes romains admettre les règles nouvelles, 
non plus par des subterfuges, mais ouvertement et sans hési- 
tation. Les pénates domestiques ayant été renversés et les 
foyers éteints, l'antique constitution de la famille disparut 
pour toujours, et avec elle les règles qui en avaient découlé. 
Le père perdit l'autorité absolue que son sacerdoce lui avait 
autrefois donnée, et rie conserva que celle que la nature même 
lui confère pour les besoins de l'enfant. La femme, que le 
vieux culte plaçait dans une position inférieure au mari, de- 
vint moralement son égale. Le droit de propriété fut trans- 
formé dans son essence -, les bornes sacrées des champs dis - 
parurent; la propriété ne découla plus de la religion, mais du 
travail ; l'acquisition en fut rendue plus facile, et les forma- 
lités du vieux droit furent définitivement écartées. 

Ainsi, par cela seul que la famille n'avait plus sa religion 
domestique, sa constitution et son droit furent transformés; 
de même que, par cela seul que PÉtat n'avait plus sa religion 
officielle, les règles du gouvernement des hommes furent 
changées pour toujours. 

Notre étude doit s'arrêter à cette limite qui sépare la poli- 
tique ancienne de la politique moderne. Nous avons fait l'his- 
toire d'une croyance. Elle s'établit : la société humaine se con- 
stitue. Elle se modifie : la société traversé une série de révo- 
lutions. Elle disparaît : la société change de face. Telle a été la 
loi des temps antiques. 



FIN. 



1 

I 



y Google 



TABLE ANALYTIQUE 



Adoption. L*adoption a eu pour principe le devoir de perpétuer le culte d<^ 
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richesse, 383, 383. 
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ractère athénien, 260 et suiv., 390, 402 ; superstitions athéniennes, 261-262. Tentative 
deCylon, 331 ; œuvre législative de Dracon, 370; œuvre de Solon, 315-316, 331, 
371-375, 377 ; Pisislrate, 333 ; œuvre de GUsthènes, 334-337. Domination de Ta- 
ristocratie de richesse, 381-383; progrès des classes inférieures, 384 et suiv. Les 
magistratures athéniennes, 388-389; l'assemblée du peuple, 391-393; les orateurs, 
893 ; l'armée athénienne, 383 ; caractère de la démocratie athénienne, 402, note. 

*Ati|a{«, perte des droits civils, politiques et religieux, 232-233. 

Antploas. Mode d'élection des magistrats par les auspices, 214-216; de- 
viennent une pure formalité, 380. 

Calendrier chez les anciens, 185. 

Camille, présenté comme type du guerrier-prêtre, 257-259. 

Célibat, interdit par la religion, 51, 106; interdit par les lois de Sparte et de 
Rome, 51, 265-266. 

Cens, recensement, lustration, cérémonie religieuse dans les cités anciennes, 
186-188. Transformation du cens par Servius, 339-344. 

Censeurs. Origine et nature de leur pouvoir, 188 ; leurs fonctions religieuses, 
312. 

Cheraliers, classe aristocratique, 381-383; en Eubée, 272; à Rome, 340-341 
881. 

Christianisme, son action sur les idées politiques et sur le gouvernement 
des sociétés, 456-464. 

Cité. La cité se forme par Tassociation des tribus, des curies, des génies^ 143 
et suiv. Elle est une confédération, 144. Exemple de la cité athénienne, 146-148. 
Religion propre à chaque cité, 166 et suiv. Ce que Ton entendait par Tautonomie 
de la cité, 240-244. Pourquoi les anciens n'ont pas pu fonder de société plus large 
qne la cité, 238-240. Puissance absolue de la cité sur le citoyen, 265 et suiv. 
Affaiblissement du régime de la cité, 432 et suiv. La conquête romaine détruit le 
régime municipal, 440 et suiv. 

Citoyen. Ce qui distinguait le citoyen du non-citoyen, 227-232, 44&-447. 
Comment s'acquérait le droit de cité à Athènes, 229. 

Clients. Ce que c'était à l'origine, 128-130, 273-276; — étaient distincts des 
plébéiens, 277-278, 307 ; leur condition, 273 et suiv., 307 ; ils figuraient dans les 
comices par curies, 275 ; leur analogie avec les serfs du moyen âge, 307-308 ; lear 
affranchissement progressif, 306, 310 et suiv. ; ils deviennent peu à peu proprié- 
taires du sol, 308, 312; comment ils le sont devenus à Athènes, 312-317; com- 
ment ils le sont devenus à Rome, 317, 320; disparition de la clientèle primitive, 
812, 321-322; le patriciat essaye en vain de la rétablir, 344-345. Clientèle des âges 
postérieurs, 317-321. 
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(Sogaatio, parenté par les femmes, en Grèce et en Rome, 61 ; elle pénètu pea 
à peu dans le droit, 366. 372-373. 

Colonies. Comment elles étaient fondées, 2S3; lien religieux entre la colonie 
et la métropole, 2S3. 

Conditions économiques des sociétés anciennes, 398, 40 i. 

Confarreatio, cérémonie religieuse usitée dans le mariage romain et dans le 
mariage grec, 46, 48. 

Confédérations, 248 et sui?. 

Gonnobiiun , droit de mariage entre deux cités, 330, 338, 429. 

Conquête romaine, 432 et suiv. 

Consoripti , sénateurs, distincts des pcUres^ 304. 

Consulat. Fonctions religieuses des consuls, 211. Quelle idée l'on se Aietit 
primitivement du consul, 212; quelle idée on s'en fit plus tard, 379. Avec queUes 
formalités religieuses les consuls étaient élus, 214-216, changements dans le mode 
d'élection, 380. Consuls plébéiens, 359-360. 

Coux^nne, son usage dans les cérémonies religieuses, 181; dans le mariage, 
44, 46; dans quel cas les magistrats portaient la couronne, 2io, 212. 

Croyances. Croyances primitives des anciens, 7 et suiv. ; leurs rapports avec 
le droit privé, 63 et suiv., 76 et suiv., 93 et suiv., 221-225 ; leurs rapports avec 
la morale primitive, 104-110. Intolérance des anciens au sujet des croyances, 365, 
366. Leur puissance sur l'homme, 149. Changements dans les croyances, 136-142, 
416 et suiv. 

Culte des morts, chez tous les peuples anciens, 15-16, 168-170, 177; nla- 
tion de ce culte avec le culte du foyer, 29-31. — Culte des héros indigètes, 168- 
170. Culte du fondateur, 161, 162, 184. 

Curies et phratries, 132, 135. 

Déclaration de guerre (Rites de la), I9i. 

Démagogues. Sens de ce mot, 393. 

Démocratie. Comment elle s'établit, 384 et suiv.; règles du gouvernemeni 
démocratique, 388 et suiv. 

Démons, âmes des morts, 16, 2 . 

Detestatio sacrorum , 57. 

Dettes. Pourquoi le corps de l'homme et non sa terre répondait de sa dotte, 75; 
les dettes à Athènes, 315. 

Deyins à Athènes, 262 ; dans les armées grecques, 192. 

Dieux. D:eux domestiques, 31-38; 139. Divinités poli^des, 168 et suiv. I^es 
dieux de l'Olympe ont été d'abord des dieux domestiques et des divinités poliades, 
139-142. Idée que les anciens se faisaient des dieux, 172, 174, 176, 177, 178, 
181, 195, 196, 242, 247, 248. Alliance des divinités poliades, 248; évocatioB des 
dieux, 176; prières et formules qui les contraignaient à agir, 176, 242, 259; pesr 
des dieux, 195, 260. Nouvelles idées sur la divinité, 4i7 et suiv. Le chrislianisiie, 
456-464. 

Diffarreatio , 48. 
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DlToroe, 48 ; était obligatoire dans le cas de stérilité de la femme, 53. 

Dot. Droit ancien, 100. — Droit nouyeau, restitution de dot, 374. 

Ao«t|i««£c , examen que subissaient les magistrats, les sénateurs, les oratenrs, 
317, 389, 393. 

Donae-TablM. 366-370. 

Droit. Le droit ancien est né dans la famille, 93 ; il a été en rapport avec les 
croyances et aiec le culte, 63, 94, 233, 33S, 330. — Droit de propriété, 62 et suiv. 
Droit de succession, 76 et suiy. Idée que les anciens se faisaient du droit, 334. Droit 
civil, juê cttnie, 33S. Interdît au non-citoyen, 330. Changements dans le droit 
priTé a*Athènes, 371-374; de home, 366, 370. Droit des Douze Tables, 367-369. 
Lois de Solon, 373-373. Droit prétorien, 446. 

Droit de oité. En quoi il consistait, 337-333 ; comment il était conféré, à 
Athènes, 339. Importance du droit de cité aux époques anciennes, 330-333, sous la 
domination romaine, 447. Le droit de cité romaine est peu à peu étendu aux La^ 
tins, 448; aux Italiens, 4&i ; aux proTinciaux, 4S5. 

Droit des gens, entre les cités, 341-346. 

'Ey^vtivii , acte du mariage grec correspondant à la traditio in manum, 43, 44. 

Êdooation. L'État la dirigeait en Grèce, 367. 

Élection. Mode d'élection des rois, 304, 305, 393; — des consuls, 314, 316» 
380 ; — des archontes, 313, 313. 

Êmanoijpatloa du fils, S7 ; ses effets en droit civil, 86. * 

Empire de Rome, imperivm romanum, 441 ; condition des peuples qui y 
étaient sujets, 443, 447. 

itoée (Légende d'), 163-165, 435^^8. Sens de FÉnéide, 163-166. 

Êphoree à Sparte, 386, 408, 413. 

*Eic(Ta{i(ai, jua connuMi, 330, 238. 

'E«(xXi)poç, 81-83, 373. 

%(oTteY, famille, 41. 

*Ef>t(o( Ziûc, divinité domestique, 65. 

"E^oc, herdumf enceinte sacrée du domicile, 65. 

fieolaTes. comment ils étaient introduits dans la famille et initiés à son culte, 
137. 

"Eona, Keato, foyer, 31-31. ^ 

Étranger. Ce qui le distinguait du citoyen, 337-338. L'étranger ne pouvait 
être ni propriétaire ni héritier, 330, 231 ; n'était pas protégé par le droit civil, 
331-332; était jugé par le préteur pérégrin ou par l'archonte polémarque, 230, 334. 
Sentiment de haine pour l'étranger, 242-243. 

Eupatridee, analogues aux patriciens, 373; luttent contre les rois, 389; 
gouvernent la cité, 390-397 ; sont attaqués par les classes inférieures, 313-316, 331 
et suiv. 

Exil, interdiction du culte national et du culte domestique, analogue à rex^m- 
munication, 334, 336. 
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Famllia. Sens de ce mot, lis. 

Famille. Sa religion, 7-38; son indépendance religieuse, 36; ce qui en faisait 
le lien, 39, 40 ; avait Tobligalion de se perpétuer, 49. — Noms de Tamille chez les 
Booiains et les Grecs, 132-123. — Changements dans la constitution delà famille, 
301 et suiy. — DiTision de la gens en familles, 303 et sui?. 

Fèciaux dans les Tilles italiennes, «li^uxt; et spendophofes dans les villes 
grecques, 191, 24S-247. 

Femme. Son rôle dans la religion domestique, 38, 4i, 94-95, losl Son rôle 
dans la famille, 94. Le régime dotal fut longtemps inconnu, lOO. La femme toujours 
en tutelle, 94. Elle ne pouvait paraître en justice, 101 ; n'était pas justiciable de la 
cité, 102 ; était jugée, d'abord par son mari, plus tard par un tribunal domestique, 
102. Son titre de maler famUi<u, 108. La femme obtient peu à peu des droits à 
rhéritage, 372-373, et la possession de sa dot, 374. Parenté par les femmes, 61, 62, 
373. 

Ferles latines, 253. 

Feu sacré, 21 et suiv 

Fille. La fille, d'après les anciennes croyances, était réputée inférieure au fils, 
53-54; mariée, elle n'héritait pas de son père, 78, 81. La fille InlxXiipo;, 81-83 

Fondation des villes, cérémonie religieuse, 151-160. 

Fondateur (Culte du), 161 et suiv. 

Formules. Puissance des formules, 176, note 4; formules magiques 276 ; for- 
mules d'évocation des dieux, 176. 

Foyer. Le foyer était un autel, un objet divin, 21 et suiv. ; rites prescrits pour 
l'entretien du feu sacré, 21-22; le foyer ne pouvait pas être changé de place, 64; 
prières qu'on lui adressait, 21, 22; antiquité de ce culte, 25; sa relation avec le 
culte des morts, 29-31. Influence que ce culte a exercée sur la morale, io4-llo. — 
Foyer public ou prytanée, 166 et suiv. Foyer transporté dans les armées, 191- 
192. ~~ Le culte du foyer perd son crédit, 416 et suiv. 

r^vof grec analogue à la gens romaine, 111 et suiv. ; le y^vo« à Athènes, 115; 
-T£vo;des Brytides, 112. Culte intérieur du y^vo;, 113; son tombeau commun, 114, 
son chef, 115. Le ytvo; perd son importance politique, 336-337. 

Gens. Sens de ce mot, 118. La gens était la vraie famille, 119-121. Culte 
intérieur de la gens, 113; son tombeau commun, 114 ; solidarité de ses membres, 
115-122. Le nomen gentilitium, 122-123. Le chef de la gens, 115; comment la 
gen« s'est démembrée, 120, 301 et suiv. Les génies plébéiennes, lll, 279, note 3, 
358-359. Transformations successives et disparition du régime de la gens^ 302 et 
suiv. 

Gtentiles. Lien de culte entre eux, 112-114; lien de droit, 114-115; legentilis 
était plus proche que le cognât, 114. — DU genliles, 114. 

Gtentilité. 121, 367. 

Guerre. Caractères de la guerre chez les anciens, 242-243. 

Hèliastes à Athènes, 395, note. 

Hères suus et necessaritis. Sens de ces mots en droit romain, 77. 

Héros, âmes des morts, 20 ; étaient les mêmes que les Lares et les Génies, 
t&id.,' héros éponymes lâô; héros nationaux, 168-171, 184. 
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Ho8pitaUt6, 134, 143. 

HoBtis. Sens de ce mot, 328, note 1. Pourquoi les idées d'étranger et d'ennemi 
m sont confondues à l'origine, 238>231. 
Bymènée, chant sacré, 44-46. 

Hypottaèqao, inconnue dans le droit primitif, 7S-76; quand et sous quelle 
ferme elle s'est introduite dans le droit attique, 315, 316, note. 

Imperium, ce mot désigne le pouvoir civil aussi bien que l'autorité militaire, 
293. L' imperium romanum. 445-446. 

Jours néfastes chez les Romains et chez les Grecs, 189, 190, 261. 

Jus Italloum, 451-452. Ju* lalii, 449-452. 

Z<ares, étaient les mêmes que les mânes et les Génies, 20. 

lArres, génies malfaisanU, lO-U, 18-20, 255, note 3. 

liSOtlstemium , 252. 

Xiégendes. Leur importance en histoire, 198-201 ; légende d'Énée, 163 etsaiv.; 
légende de Tenlèvement des Sabines, 439. 
lièglslateurs. Les anciens législateurs, 220-221. 

Ubertè. Comment les anciens la comprenaient, absence de garantie pour la li- 
berté individuelle, 265, 269-387, 405. 

Livres liturgiques des anciens, 197-200, 261. Livres sibyllins à Athènes et à 
Rome, 358, 263. 

Loi. La loi faisait partie de la religion, 318 et suiv. ; respect des anciens poar 
la loi, 333; la loi était réputée sainte, t&id.; elle venait des dieux, 331. Les lois primi- 
tives n'étaient pas écrites, 333 ; elles étaient rédigées sous forme de vers et chantées, 
324. Importance du texte de la loi, 334-335. La plèbe réclame la rédaction d'un Code 
de lois, 356; lois des Douze Tables, 357. Changement dans la nature et le principe 
de la loi, 365 et suiv. Comment on faisait les lois à Athènes, 393-394. 

Lustratio, cérémonie religieuse, 186-188. 

Xycurgue. Œuvre de Lycurgue à Sparte, 385-386, 406. 

Magistrats. Ce qu'étaient les magistrats dans la première époque de l'existence 
des cités, 3i0 et suiv. ; ce qu'ils furent dans la seconde, 378-379, 389-390. 
.Mancipatio, 75, 335. 

Mânes, étaient les âmes des morts, 30; correspondent aux Ato^ xtoti^i des 
ârecs, ibid. 

Manus, sens de ce mot dans le droit romain, 95, 108, note. Relation entre la 
p.uissance maritale et le culte domestique, 105. Effets de la manus en droit civil, 
SB9 ; comment on évite ces effets, 370. 

Mariage. Le mariage sacré, 41-48; ses effets religieux, 47, 53; était interdit 
entre habitants de deux villes, 330-338. Légende de l'enlèvement des Sabines, 429. 
Interdit, puis autorisé entre patriciens et plébéiens, 358. Mariage par mutuua con- 
sensus, 368; iMtM, coemplio, 369-370. Effets de la puissance maritale, 95, 108; 
manière d'échapper à la puissance maritale. 370. 

Materfàmilias. 94, 108. 

Morale primitive, 103-110, 186, 243. 

Mundus. Sens spécial de ce mot, 154. 
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ITatal (Jour) des TiUes, l&«. 

Nexum, 345. 

NoOoC. Ce que les anciens comprenaient dans la catégorie des votof, 106-107, 
t230-238. 

Noms de famille en Grèce et à Rome, 122, 123. 

Odyssée. La société qui y est dépeinte est une société aristocratique, 399* 

^OiAoïoi, classe aristocratique à Sparte, 407-408. 

Orateurs. Lear rôle dans la démocratie athénienne, 392-393. 

'O^Kia T<{Lvtiv, ferire fœdxUf vn^v^tvdat, 245. 

"Opot, Uo\ gçwt, dieux termes, 71-72. 

Ostracisme dans toutes les tilles grecques, 268-269. 

Parasites. Sens ancien de ce mot, 180. 

Parante. Comment les anciens la comprenaient, 58; se marquait par le culte, 
59. Il n y avait pas de parenté par les femmes, 61-62. Comment la parenté par les 
femmes s^est introduite dans le droit athénien, 372-373. 

PaterfamiUaa, sens de ce mot, 97> 

IlaTfiâ^tiv, pareniare^ 32. 

Patriciens. Origine de la classe des patriciens, 371-274; leur prîTilége sacer- 
dotal, 272-273; leurs privilèges politiques, 273-274, 298, 342 et suiy., 362. Leur 
lutte contre les rois, 291 et suiT. ; leur résistance aux eiforts de la plèbe, 341 et 
suiT. Leurs idées politiques, 343, 344. 363, note. 

Patrie. Sens de ce mot, 233. Ce qu'était primitivement l'amour de la patrie, 
233-236 ; ce que ce sentiment devint plus tard, 432 et suir. 

Patrons, 128, 130, 373. 

Patrana et ùvtmculua. Différence radicale entre la parenté qae ces deux mots 
exprimaient, 59, 85. 

Père. Sens originel du mot patCTf 97. Autorité religieuse du père, 35, 94, 
98. Sa puissance dérivait de la religion domestique, 40. Son autorité sur ses en- 
fants, 99-100. Ce qu'il faut entendre par le droit qu'il avait de vendre son fils, loi ; 
de tuer son fils et sa femme, 102-103. Son droit de justice, ^nd. Il était respon- 
sable de tous les délits commis par les siens, 103. La puissance paternelle d'après 
la loi des Douze Tables, 366-367 ; d'après la loi de Solon, 374. 

Phratries, analogues aux curies, 132. Culte spécial de la phratrie, 133. Com- 
ment le jeune homme était admis dans la phratrie, 134. Les phratries perdent leur 
importance politique, 337. 

Philosophie. Son influence sur les transformations de la politique, 418 et suiv. 
Pythagore, 418; Anaxagore, ibid.; les Sophistes, 419; Socrate, 420; Platon, 421 ; 
Aristote, 421 ; politique des Épicuriens et des Stoïciens, 423-423. idée de la cité 
oniverselle, 423. 

Pietas. Sens complexe de ce mot, 109 

Plndare, poëte de l'aristocratie, 300. 

Plébéiens. Cette classe d'hommes existait dans toutes les cités, 379, S29-3St. 
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Ils étaient distincts des olients, 377-278, 320. A Torigine, ils n^étatént pas compris 
dans le popuIiM, 377, note 4. Comment la plèbe s'était formée, 278. Comment elle 
s'est augmentée plus tard par l'adjonction des Tsincus et des étrangers, 338. Les 
plébéiens n'avaient à l'origine ni religion, ni droits citils, ni droits politiques, 
378 et'suiy. Leur lutte contre la classe supérieure, 331 et suiy. Ils soutiennent les 
rois, 323. Ils créent des tyrans, 323-324. Efforts et progrès de la plèbe romaine sous 
les rois, 338 et suiy. ; sous la République, 34S et suiy. ; sa sécession an mont Sa- 
cré, 346-347 ; le tribunal de la plèbe, 348-3S2. La plèbe entre dans les cités, 321 
et suiy. 
PlèblBoitei^ 353. 

Pontifes. Suryeillaisnt les cultes domestiques, 36. Pontifes patriciens, 274; 
pontifes plébéiens, 363. 

PrAtanrs, ayaient quelques fonctions religieuses, 2 12. 

Procédure antique, 224-225. 

Propriété. Droit de propriété chez les anciens, 62 et soiy. ; relation entre le 
droit de propriété et la religion, 64. La propriété fut d'abord inaliénable, 73 ; — 
indivisible, 75. Ce que devint le droit de propriété aux époques postérieures, 399- 
400, 4'i2, 446, 464. 

ProTincia. Sens de ce mot, 444. Comment Roms administrait les provinces 
444 (:t suiv. Les provinciaux n'avaient aucun droit, 445-447. 

Prytanée, foyer de la cité, 147 ; analogue au temple de Vesta, 166. 

Prytanes. Les prytanes étaient à la fois des prêtres et des magistrats, 2lo ; 
prytancs et sén iteurs, 390. 

Bepas. Le repas était un acte religieux, 24. Repas funèbres offerts aux morts, 
13-15, 33, 49. Les repas publics étaient des cérémonies religieuses, 179-183; 
repas publics à Athènes, 180; en Italie et à Rome, 182. 

Religion. La religion domestique, 31-32, 65. Comment les anciens compre- 
naient la religion, 195-197. Religion particulière à chaque cité, 166. La religion ro- 
maine n'a pas été établie par calcul, 194, 256-257. Influence de la religion dans l'é- 
luction des magistrats, 205, 212-215. Transformation du sentiment religieux, 458. 

Respublicai xh xoivôv, 376. 

Révolutioas. Caractères essentiels et causes générales des révolutions dans les 
cités anciennes, 270. Première révolution qui enlève à la royauté sa puissance po- 
litique, 283 et suiv. Révolution dans la constitution de la famille par la sépara- 
tion des branches de la gens et par l'affranchissemsnt des clients, 301 et suiv. 
Révolution dans la cité par les progrès de la plèbe, 321 et suiv. Révolutions de 
Rome, 291-296, 304-305, 317-321, 337-363. Révolutions d'Athènes, 287 et suiv., 
312 et suiv., 331 et suiv. Révolutions de Sparte, 285-286, 405 et suiv. Disparition 
de l'ancien régime, et nouveau système de gouvernement, 375. L'aristocratie de 
richesse, 380-385. La démocratie, 385 et suiv. Luttes entre les riches et les pau- 
vres, en Grèce, 397 et suiv. ; à Rome, 438. 

Rituels, dans toutes les cités anciennes, 197-200. 

Rome. Formation de la cité romaine, 152. Cérémonie de la fondation, 153-156. 
Nature de Tasile ouvert par Romulus, 152. Le caractère romain, 254-259; supersti- 
tions romaines, 254-256. Le patriciat, 273 et suiv. La plèbe, 277 et suiv. Le sénat, 
190, 275. L'assemblée par curies, 189, 275. La royauté, 204-207, 291-294. Lutte 
des rois contre l'aristocratie, 292. Révolution qui suppr me la royauté, 294-396. 
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Dominatiop dn patriciat, 398, 342-344. Efforts et progrès de la plèbe, 345 et suit. 
Le trîbnnat, 348-352. Les assemblées par tribus et les plébiscites, 352. La plèbe ac- 
quiert l'égalité civile, politique, religieuse, 356-363. Pourtant, les procédés du gou- 
Ternement et les mœurs restent aristocratiques, 437. Formation d'une nouvelle no- 
blesse, 438. Conquêtes des Romains, 428 et suiv. Relations d'origine et de culte 
entre Rome et les cités de l'Italie et de la Grèce, 425, 428, 431. Premiers agrandisse- 
ments 428 et suiv. Sa suprématie religieuse sur les cités italiennes, 429^38. Rome 
se fait partout la protectrice de l'aristocratie, 435-440. Imperium romanum, 444- 
446. Comment elle traite ses sujets, 446-447. Elle accorde le droit de cité ro- 
maine, 447 et suiv. 

Royauté. Ce qu'était la royauté primitive, 203 et suiv. Les rois-prêlres, 204. 
Avec quelles formes liturgiques ils étaient élus, 204-205. Leurs attributions judi- 
ciaires et militaires) 206 et suiv. La royauté héréditaire comme le sacerdoce, 207. 
Batrikiii; itpoC, 208, SanciUas regum^ 209, n'a pas été abolie à Athènes après 
Codrus, 290. Révolution qui supprime partout la royauté, 283 et suiv. Magistrats 
annuels appelés rois, 210, 285, 290. Rex sœroi^m^ 296. Le mot appliqué, durant 
l'âge aristocratique, aux chefs des génies, 299. 

Sacerdoces. Dans les anciennes cités, les sacerdoces furent longtemps hérédi- 
taires, 140-141. Sacerdoces réservés au patriciat, 280. La plèbe acquiert les sacer- 
doces, 361-363. 

Sacrosanctiis. Sens de ce mot, 349-350. 

Seconde vie. On a cru d'abord qu'elle se passait dans le tombeau, 8. Quelle 
idée on s'en est faite plus tard, 12, 416. 

£(t!raxO((a, œuvro de Solon, 316-317. 

Sénat. Le sénat se réunissait dans un lieu sacré, 190. Il était composé des 
chefs des génies^ 275. Introduction des sénateurs conscripti, 304. Le sénat o'Athè- 
nes, 390. Le sénat de Rome, 437-439. 

Sépalture ,, ses rites et les croyances qui s'y rattachaient, 8-9, 11. Pourquoi la 
privation de sépulture était redoutée des anciens, 11-12. 

Servius Tullius. Ses réformes, 338-342, 381. 

Shradda, chez les Hindous, analogue au repas funèbre des Grecs et des Ro- 
mains, 18. 

Sœur (la) subordonnée au frère, pour le culte, 53; pour l'héritage, 78-82. 

Solon. Son œuvre, 312-317, 371-375. 

Sort. Quelle idée les anciens s'en faisaient, 213 ; ce qu'était le tirage au sort des 
mag.strats, 213, 214 note, 379. 

Sparte. La royauté à Sparte, 285-287. Le caractère Spartiate, 260, 385, 386, 
393. L'aristocratie gouverne à Sparte, 407, 408. Série des révolutions de Sparte, 
405 et suiv. Les rois démagogues et les tyrans populaires, 410 et suiv. 

Stratèges à Athènes , 379, 389 ; ce qu'ils deviennent sous la domination de 
Rome, 443. 

Succession. La règle pour le droit de succession était la même que pour la 
transmission du culte domestique, 76-77, 87. Pourquoi le fils seul héritait, non la 
fille, 80. Succession collatérale, 84-85. L'héritier collatéral devait épouser la fille du 
défunt, 81-82. Droit d'aînesse, privilège de l'aîné, 89-92. Le droit de succession d'a- 
près les Douze Tables, 366-367 ; d'après la législation de Soion, 372-373. 
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Bajétion. La Bajétion entraînait la destruction des cultes nationaux, 3i4, 34S, 
442. 

Termes, limites inTiolables des propriétés, 71. Légende du dieu Terme, 72. 
Avec quelles cérémonies le terme était posé, 71. 

Testament. Le testament était contraire ani vieilles prescriptions religieuaes 
«tfut longtemps inconnu, 87-89, D ne fut permis par Selon qu'à ceux qui n^avaient 
pas d'enfants, 87, 373. Formalités difficiles dont il était entouré dans Tancien droit 
romain, 88, 89. Il est autorisé par les Douze Tables, 367 

Thètes (les) à Athènes, 312-316. 

Tirage au sort pour l'élection des magistrats, 213, 2i4, note. 

Tombeawc. Les tombeaux de famille, 34. L'étranger n'ayait pas le droit d*eii 
approcher, 32 ; ni d'y être enterré, 67. Le tombeau était placé, à l'origine, dans 
le champ de chaque famille, 68. Le tombeau était inaliénable, ibid. 

Traditions. Quelle valeur on peut accorder aux traditions et aux légendes des 
anciens, 201-202. 
TMdLtés. Les traités de paix étaient des actes religieux, 245, 246. 

Tribimat de la plèbe, 348. Nature particulière de cette sorte de magistrature, 
348-352. 

Tribonat militaire, 380. 

Tribune. La tribune était un lieu sacré, un templum, 190. 

Tribus. Les tribus de naissance, 135. Ces tribus sont supprimées par GIls- 
thènes et par d'autres dans toutes les cités grecques, 334-337. Les tribus de domi- 
cile à Athènes, 336 ; à Rome, 339. 

Triomphe, cérémonie religieuse chez les Romains et chei les Grecs, 193- 
193, 259. 

Tirrans. En quoi ils différaient des rois, 209, 323-324. Ils étaient les chefs du 
parti démocratique, 324-327. Politique habituelle des tyrans, 403-404. 

Vesta n'était autre que le feu du foyer, 21, 27 ; se confondait avec les Lares, 29. 
30. Légende de Vesta, 29. Le temple de Vesta était analogue au prytauée des Grecs, 
166. Croyances qui s'y rattachaient, 167-168. 

Ville. La ville était distincte de la cité, iSletsuiv. Ce que c'était que la ville 
dans les idées des anciens, 276. Comment on choisissait l'emplacement de la ville, 
161. Rites de la fondation des villes, 156-165. Les villes étaient réputées saintes 
161. 
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